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1" LEGISLATURE 








PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et 


dernie, 
nt 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
la séance du mardi 15 mars a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? 

- Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role. 


Mme la présidente. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, sur le procès-verbal. 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
j'ai demandé la parole sur le procès-verbal 
pour dire combien nous parait regrettable 
et dangereuse la décision prise par l’As- 
semblée au cours de sa dernière séance. 

Je veux parler du renvoi an 9 novembre 
du scrutin sur la motion de censure qui 
avait été déposée par le groupe comrmu- 
niste. 

M. René Schmitt a cru éluder la diffi- 
culté politique résultant pour son parti du 
dépôt de cette motion, en proposant la 
date du 9 novembre pour le vote. 

Il n’a nullement réussi, car il demeure 


que le pays est à même de savoir que 
M. Guy Mollet parle, en privé, de la fin 


de la guerre au Viet-Nam et qu'il vote 
pour sa continuation, en public, 


X (354) 


IN EXTENSO 





98" SEANCE 


Séance du Mardi 22 Mars 1949, 


La politique du double jeu finira bien 


par se démasquer, mais ce qui est grave, 
c'est que l'esprit de la Constitution a été 
violé. 

En fixant à un jour franc au moins après 


le dépôt d'une motion de censure le scru- 
tin sur cette motion, Le constituant a voulu 
éviter des votes de surprise, mais il n’a 
pas voulu déconsidérer l'arme parlemen- 
taire que constitue la motion de censure 
en permettant le renvoi de la discussion 
à la suite. 

Or, c’est pratiquement ce qui a été fait. 
On nous a dit qu'il s'agissait d'empêcher 
des dépôts abusifs de motions de censure, 
d'empêcher l'embouteillage des travaux 
parlementaires. L'argument ne tient pas. 

D'abord, il est grave que la majorité foule 
au pied les droits de la minorité. L'autre 
jour, M. le président a dit: Le délai peut 
être étendu par l’Assemblée en toute indé- 

endance. Si la majorité fait ce que bon 
ui semble, sans se soucier de l'esprit et 
peut-être même de la lettre de la Consti- 
tution, nous sommes placés sous le régime 
de la dictature de la majorité. Mais c'est 
là une situation qui ne manque pas de gra- 
vité, car les majorités changent et ceux 
qui exercent la dictature aujourd'hui pour- 
raient bien la subir demain. 

La rapidité des travaux parlementaire 
n’a d'ailleurs rien gagné au système n 
en vigueur par la majorité. 

Il a été décidé qu'il n'y à lieu, avant le 
scrutin sur une motion de censure, qu'à 
des explications de vote. C'est regrettable, 
mais c’est ainsi. Or, quand il y a débat 
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sur la fixation de la date’ du scrutin sur 
une motion de censure, les députés ont 
aussi lé droit d’expliquer leur vote. Le 
débat sur la date peut donc être aussi 
long que le débat sur le fond, 

Ce qui est grave, c'est qu'en votant sur 
Ja date, au lieu de voter sur le fond, la 
majorité donne le spectacle d’un manque 
de courage politique. Elle fuit ses respon- 
sabilités en utilisant une astuce subal- 
terne. : 

I est plus facile, par exemple, à 
M. Schmitt de voter le renvoi du scrutin 
sur notre motion de censure au 9 novém- 
bre, que de voter contre un texte émanant 
en réalité de M, Guy Mollet, puisque notre 
motion 
adressée par Île 
socialiste à M. le 
Henri Oueuille, 

Pour toutes ct ] 
contre le 
été employé par la majorité et nous tenons 


x-ce que cette protestation figure au pro- 


président du conseil 


1iSONS, nous 
| n 


une protestation 


Je veux dire, en outre, deux mots à pro- 
pos. d'u dernande que j'ai adressée à 
M. le président de l’Assemblée pour qu’un 
débat le pacte Atlanti ait lieu au- 


ue 
jourd'hui et demain. I n’est pas possible 
| gnature d’un tel acte puisse être 
lo ins qu’un débat ait lieu ici. 
de demande que la conférence des prési- 
dents soit réunie pour modifier l’ordre du 
jour prévu et pour mettre au point un dé- 


nee 


bat sur le pacte Atlantique car nous con- 
sidérons que ce pacte permet -l’interven- 
tion étrangère dans nos affaires inté- 
rieures et qu'il entraîne la France dans | 
une politique de guerre contre un. pays 


allié de la France, l’Union soviétique, 
En outre, j'ai déposé une demande d’in- 
terpellation sur ce sujet. 

Pour toutes ces raisons, nous considérons 


qu'un débat sur le pacte Atlantique s’im- 


pose et puisque le Gouvernement est re- 
présenté par plusieurs de ses membres, je 
voudrais. savoir ce qu’il pense de notre 


proposilion et ce qu’il compte faire. (Ap- 


plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme là présidente, Monsieur Jacques 
Ducios, les observatinns que vous avez 
présentées sur le procès-verbal le seraient 
plu itilement devant la commission du 


règlement qui a élé saisie, par M. le pré- 
sidént de l’Assemblée, du problème le la 
réglementation de la procédüre relative à 
la motion de censute. 

Quant à‘ la  demañde 


adressée: # M. 


que vous avez 


ell été communiquée, ‘à toûtes fins uii- 
les, aux présidents des groupes et an Gour- 
vernerment 


M. Jacques Duclos. Quoi qu'il en soit, 


n \ ns. pourront servir à la com- 
Jr) : règlement, lorsquelle étudiera 
la ] tive aux mot s.de cen- 
surt 


Mme la présidente. Cela n'est pas dou- 
ieux. 


Il n’y. à pas ? 


a auLre ob: ervation ? 


M. Jacques Duclos. Je constate que le 
Gouvernement né répond pas aux ques- 
üons que ] al post es, 

M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
ui le Gouvernement respectera la 
1 


volonté d l'Assemblée et intervieñdrs à 
Ja Ce par elle, c’est-à-dire le 9 no- 
* ’ 

M cques Duclos. | mon e mi 
nt nr »] 11 y | 

{ la QU 

£ : ls 

Mw î { | l d'a tre 


réprenait les termes de Ja ‘lettre | 
secrétaire général du parti | 





éleyons | 
procédé qui à | £ 
| dant à interpréter les termes des articles 





le président de l'Assemblée, | 


e 


EXCUSE ET CONGE 


Mmé la présidente. M. Bardoux s'excuse 
de ne pouvoir assister aux séances de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureäu est d'avis d'accorder ce congé. 

Conférmément à l’article 42 du règle- 
ment, je soùmets cet avis à l’Assemblée, 

I n'y aps d'opposition ?.…. 

Le congé est accordé. 


mn $ en 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESOLU- 
TION 


la présidente. J'ai reçu de M. Ca- 
avec demande de discussion d’ur- 
une proposition de résolution ten- 


Mme 
pitant, 
gence, 


34, 39, 45, 46 et 92 du règlement sur la 
possibilité de renvoyer à la suite une in- 
terpellation dont ‘la discussion générale 
est en Cours. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 6835 distribuée et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. (Asséntiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 

J'ai recu de M. Desjardins, avec demande 
de discussion d’urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
pour faire cesser le scandaleux marché noir 
sur l’éssente. ? 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 6829, distribuée et, s’il n°y a pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification dé la demande de discussion 
d'urgence. 

CCE nt 
INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


Mme la présidente. Dans la séance du 
12 mars 1949, M. Bouxôm a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une pro- 


position de résolution tendant à inviter le. 


Gouvernement à augmenter très sensible- 
ment et sans retard les attributions 
d'essence aux médecins et aux voyageurs 
représéhtants et placiers. 

M, le président du eonseil et la erm- 
thission. ont tacitement accepté l'urgence. 

Conformément Au paragr: 
ticle 63 du l'u 
lé plein droit. 






Le 


La commission n'a pas fatt distribüer son 
rapport dans le délai réglementaire .de 
trois jours francs et ne m a pas fait con- 
naître qu’elle était prête à rapporter. 

En conséquence, la discussion d'urgence 


est inscrite, d'office, en tête de l’ordre du: 


jour du trames jour de séance. - 
Dans la séance du 15 mars 1949, M, le 
président du conseil a demandé la discus- 
sion d’urgence du projet de loi portant 
ouverture de crédits au budget de la France 


| d'outre-mer (subvention au budget Jocal 


du territoire de Saint-Pierre et 
+ t 


Là commission à ta 


Miquelon). 
ement accepté l’ur- 


| gence. 


Conformément au paragraphe 1* de l’ar- 
icle 63 du règlement, l'urgence 
acquise. de plein droit. 

La commission n’a pa 
rapport dans le délai 
trois jours francs et n 


étal prôte 


est 


it distribuer son 
réglementaire de 


m'a pas fait con- 


rannorter 


naîtr 


iphe 1 de l'ar-. 


elor nf sn nt «à uiic l 
l'OS1ETn 11l, 4 1l'HCnCÇC est 4 y 115€ 





* En conséquence, la discussion d’urgeneg 
est inscrite, d’office, en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, 


ue ‘7 
CENTRE NATIONAL DE LA PENICILLINE 
Discussion d'urgence d’une proposition de joj, 


Mme la présidente. L'ordre du jow 
appelle la discussion d'urgence de la pro 

osition de loi de M. Ségelle et plusieur 
de ses collègues tendant à permettre 
l'acquisition du centre national de la péni. 
cilline par le centre national de transfusion 
sanguine (n° 6720). 

La commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique à déposé 
un rapport portant également Sur la pro 
position de résolution de M. Arthaud et 
plusieurs de ses collègues tendant à j. 
viter le Gouvernement à promulguer «ns 
délai les textes d'application prévus pr la 
loi n° 46-1172 du 23 mai 1946 port 
création de la société des produits hi. 
chimiques et notamment le décret prévu 
à l’article 6 approuvant les statuts de 
cette société, qui a été renvoyée, dans 
séance du 1° mars dernier, à la commission 
des finances, saisie pour avis. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j’ai reçu un décret désignant, 
en qualilé de commissaires du Gouverne 
ment, pour assister M. le ministre de là 
santé publique et de la population : 

M. Wirth, directeur du cabinet ; 

M. Aujaleu, directeur de lhygiène 
publique. 

Acte est donné de cette communication, 

La parole est à M. Ségelle, rapporteur de 
la commission de la famille, de , popula+ 
tion et de la santé publique. 


M. Pierre Segelle, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, je ne présenterai que de 
brèves observations, car c’est la seconde 
fois que l’Assemblée nationale est appelée 
à envisager le sort du centre de la péni 
cilline et il semble superflu de faire à 
nouveau l'historique de cette question. 

Je rappelle toutefois que le service des 
poudres a décidé de se séparer définit 
vement du centre de la pénicilline et de 
le dissoudre. C’est pour éviter l'abandon 
de l'immeuble, du matériel ou, tout au 
moins, une liquidation qui serait coûteuse 
pour l'Etat, que la commission de la 
famille, de la santé pulblique et de la popu- 
lation avait décidé de transférer ce local 
et ce matériel à l’université de Paris. 

Cette dévolution a fait l’objet du pre- 
mier débat que l’Assemblée nationale a 
ouvert sur ce sujel. Elle n’a pas pu étre 
réalisée pour des raisons financières. 

Nous avions, en effet, rencontré uns 
apposition -de la part.du département des 
finances, qui nous rappelait que le budget 
des poudres était un budget annexe qui 
devait être rigoureusement équilibré. !! 
serait donc nécessaire de prévoir, en 
contre-partie des dépenses qui lui seraient 
ainsi imposées, une cube tion du budget 
généra, celle-ci étant fixée dans 1e5 
limites de la loi des maxima, La prise € 


Charge de la eubvention par le bud;ti 


devrait être accompagnée soit d’une 
réduction d’un crédit déjà ouvert, soit de 


a création de ressources correspo 
dantes. 

L’une et l’autre de ces solutions par: 
saient, dans les circonstances actuel! 


à peu près impossibles. C’est pourquoi 
projet a dû être abandonné, 

J'ai alors déposé une autre proposil 
de loi tendant à ce que la dévolution & 


faite non plus à l’université .de Pa 
mais au centre national de transiusioi 
can ine 
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Le centre national de transfusion san- 
guine poumait bénéficier grandement, à 
l\ fois, de l'immeuble de la rue Alexan- 
dre-Cabanel et du matériel. On pourrait 
mème croire que ce matériel a été fait 
jour son usage, €ar les compresseurs, 
Les installations frigorifiques, autoclaves, 
ctuves, laboratoires de contrôle, etc., 
tout ce qui peut favoriser la culture mi- 
crobienne, ont leur utilisation à peu près 
complète au centre de transfusion san- 
guine. C'est ce qui explique que nous y 
ayons songé. 

Le centre national de transfusion san- 
cuine qui semble ainsi si bien répondre 
aux conditions requises pour une conver- 
sion rapide et économique dû centre de 
la rue Cabanel, est un établissement privé 
constitué sous le régime de la loi du 
je juillet 1901 et reconnu d'utilité publi- 
que. Créé il y a vingt ans par l'initiative 
wie, ce centre, en dépit de la préca- 
it de ses moyens financiers et maté- 
res, a rendu au pays des services émi- 
ments. Lors de sa création, il inscrivait à 
son bilan bienfaisant 270 transfusions 
aunuelles; en 1948, grâce à lui, 35.000 
transfusions ont pu être opérées dans la 
région parisienne en particulier, grâce au 
dévonement des donneurs de sang. 

Mais la fondation Raba Deutsch de la 
Meurthe, qui abrite le centre depuis 
1937, et les deux baraques Adrian dont 
le service de santé militaire l’a doté lors 
de la libération, pas plus que les instal- 
lhitions matérielles, ne correspondent aux 
nécessités actuelles de la transfusion san- 
guine. 

Une véritable industrie, en effet, est 
née des progrès scientifiques réalisés en 
matière de conservation et de transforma- 
tion du sang. En raison de l’exiguïté des 
locaux et de l'insuffisance des installa- 
tions industrielles, le “entre national est 
dans la nécessité de faire appel à des éta- 
blissements publics et privés. 

C'est ainsi que le plasma, dont l’effica- 
cité se révèle parfois miraculeuse dans 
des cas où la transfusion de sang total! 
serait inutile, voire nuisible, ne peut 
être produit par le centre de l'hôpital 
Saint-Antoine. Grâce a service central de 
transfusion de l'armée, à l'hôpital Percy, 
ce plasma peut lui être fourni, mais en 
quantité insuffisante, car le centre mili- 
taire doit pourvoir aux besoins militaires 
et civils. 

« Les besoins en sang frais, en sang 
conservé et en plasma sont, en fait, fonc- 
tion des indications cliniques de la réani- 
mation-transfusion, que nous ne nous 
permettrons pas d'évoquer ici. 

« Pour fixer un ordre de grandeur, il 
est possible, sinon de chiffrer avec exac- 
ïlud? les quantités de sang utilisées dans 
les hôpitaux de Paris en 1948, du moins 
\ivaluer à plus de 13.000 litres le sang 
nélevé sur les donneurs volontaires de 
Stnt-Antoine et d'indiquer que les don- 
neurs rétribués se sont prêtés à près de 
3.900 transfusions dans les hôpitaux ou 
en ville. » 

Les quelques phrases sont extraites 
une note sur « La nécessité d'une poli- 

que nationale du sang », par les profes- 
Curs Laubry, Tzanck et Debenedetti. 

Malgré l'impossibilité, faute de rensei- 
snéments précis, d'établir le bilan des 
neésoins nationaux en produits sanguins, 
il est permis de poser ce problème de la 
Hecessité d'une politique nationale du 
Ang. C'est un problème multiple: pro- 
hiime des donneurs de sang, problème 
“S banques du sang qui se constituent 
petit à petit, problème de la recherche 
scientifique, qui doit être continuée, bro- 
‘éme Ge l’organisation industrielle, qui 

1t s'aligner sur les entreprises les plus 





modernes, de la conservation du sang 
total, de la préparation du plasma liquide, 
du plasma desséché ou congelé, des sé- 
rums de convalescents, des sérums-tests, 
etc., toutes opérations industrielles qui ne 
peuvent être menées à bien que dans des 
centres parfaitement équipés. 

J'indique, pour fixer les idées par des 
chiffres, que le centre militaire ne peut, 
malgré son activité, livrer que 600 flacons 
de 350 centimètres cubes de plasma par 
mois pour l'ensemble de la population 
française, ce qui est déjà insuffisant pour 
la seule région parisienne. D'ailleurs, le 
prix de ces flacons va passer de 1.550 à 
2.450 francs, ce qui représentera une dé- 

ense très lourde pour la sécurité sociale, 
es mines et les différents services qui uti- 
lisent ce produit. 

En passant du plan du laboratoire au 
plan industriel, nous arrivons à faire bais- 
ser ce prix. Par conséquent, une partie 
des sommes qui seront avancées par la 
sécurité sociale sera récupérée grâce à 
cette amélioration de la fabrication. 

Certes, on ne peut dire qu'il n’y aura 
pas de difficultés d'installation. Dans la 
discussion des deux propositions succes- 
sives, la commission de la famille a été 
continuellement gênée du fait que l'ur- 
ro avait été déclarée et il lui a été 

ifficile de chiffrer les besoins d'une ma- 
nière précise. Il nous aurait fallu procéder 
à une étude approfondie. Nous n'avons pas 
eu le temps de nous y livrer. Nous accep- 
terions volontiers les suggestions qui nous 
seraient faites si quelque délai nous était 
donné pour cette étude. 

D'ailleurs, nous avons demandé à M. le 
ministre de la défense nationale de bien 
vouloir surseoir à la fermeture du centre 
de la pénicilline, qui était prévue, en prin- 
cipe, pour le 31 mars. Je ne crois pas qu'il 
s’opposera à ce sursis. En effet, actuelle- 
ment, ce centre n'est pas déficitaire. Il 
liquide un stock de tyrothricine et fabri- 
que, suivant la demande, du solvant-re- 
tard, ce qui lui permet d’équilibrer son 
budget. Nous pouvons bien lui doener un 
délai d'un à deux mois. Ainsi, nous pour- 
rons étudier un nouveau texte de manière 
plus approfondie et envisager les modifi- 
cations qui pourraient être apportées à 
notre texte initial. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur 
toutes ces difficultés. Il serait cependant 
malheureux d'abandonner le centre de 
transfusion sanguine à ses moyens maté- 
riels qui sont actuellement très minimes. 
Ce centre a déjà rendu des services émi- 
nents. Nous ne doutons pas que si nous 
le dotions d'installations modernes, qui 
coûteraient au pays au moins 800 millions, 
si elles étaient réalisées de plano, il ne 
rende des services encore plus éminents. 

Nous nous tournons vers la sécurité so- 
ciale, vers les services des mines, vers la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, vers tous les organismes qui peuvent 
bénéficier de la transfusion sanguine, 
pour leur demander de nous aider à réali- 
ser cette transformation, grâce à laquelle 
eg être utilisée et développée une très 

elle œuvre française, pour le plus grand 
bien de la nation et de l'humanité, (Très 
bien! très bien!) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale. Le Gouvernement serait 
très disposé à accepter le pue de la 
proposition présentée par la commission 
de la santé publique 

L'utilisation au profit du centre national 
de transfusion sanguine, dans son prin- 
cipe, recueille sans aucun doute l’agré- 
ment du ministère de la santé publique. 





Et le ministère de la défense nationale 
n'a, de son côté, aucune opposition à faire 
à ce projet. 

Mais une mise au point est nécessaire 
en ce qui concerne le texte et certains 
détails administratifs. 

C'est pourquoi le renvoi à la commis- 
sion, que suggérait M. le rapporteur, ne 
manquerait pas d'utilité. 

J'ajoute que le personnel du centre na- 
tional de la pénicilline est, à l'heure ac- 
tuelle, dans une très large mesure, re- 
c 





Il ne reste x nn gene que trente-cin 
ersonnes employées aux emballages, e 

ont on pense qu'elles pourront trouver 
un emploi dans un délai assez rapproché. 
Je dois ajouter à ce chiffre deux ou trois 
chercheurs dont la situation n'est pas en- 
core clairement établie. 

Le centre est donc presque arrivé au 
terme de sa liquidation. 

Il va sans dire que, tant que le centre 
de transfusion sanguine ne prendra pas 
possession des locaux, nous ne fermerons 
as le centre actuel qui fonctionne avec 
e personnel restant, 

Quant aux marchandises, il va égale- 
ment sans dire, que, même une fois le 
centre fermé, leur écoukment se pour- 
suivra. Nous n'avons pas l'intention de 
stériliser le etock, important quant à sa 
valeur, qui y a été constitué, dont d’ail- 
leurs la plus grande partie ne se trouve 
pas dans les locaux du centre Cabane], et 
que nous continuerons en tout état de 
cause à écouler. 

Voilà où en sont les choses. 

Le plus sage est, à mon sens, de se 
rallier à la suggestion de la commission 
et, après avoir réalisé un accord général 
sur le principe, de lui demander de mettre 
au point, en accord avec la commission 
des finances et le Gouvernement, un texte 
permettant de rég'er les problèmes admi- 
nistratifs qui subsistent et qui sont main- 
tenant tout à fait secondaires, 


Mme la présidente. La parole est à M. Ar- 
thaud, pour répondre au Gouvernement. 


M. René Arthaud. Vous venez, monsieur 
le ministre, de proposer une fois de plus 
le renvoi à la commission d'un texte qui 
ne nous donne pas éatisfaction. 

Nous avions déposé un contre-projet 
qui tendait, non pas à transférer l'im- 
meuble de la rue Cabanel et ses installa- 
tions au centre national de la transfusion 
sanguine, mais à maintenir en activité le 
centre national de la pénicilline. 

Nous  demandions l'élaboration d'un 
texte d'application de la loi qui créa la 
société nationale des produits biochimi- 
ques — loi que vous devez respecter, mon- 
sieur le ministre — qui aurait permis, en 
maintenant et en re ânt cette soclété, 
de placer sous le contr fe de l'Etat cette 
branche importante de la production de 
médicaments indispensables À la nation 
française. 

_ Vous demandez le renvoi 4 la commis- 
sion. Nous irons nous battre en commis- 
sion pour tâcher de faire triompher nos 
vues. 

Mais les remarres que vous venez de 
faire appellent :  iques précisions. 

Lors d'un pré.édent débat, vous nous 
aviez déjà donné un grand nombre d’'assu- 
rances concernant le personnel qui, aviez- 
vous indiqué, serait déjà entièrement re- 
classé. 

Nous avons pris contact avec le person 
nel. IL est établi que seulement deux 
unités sur 227 ont été reclassées. 

Aujourd’hui, vous nous répétez que tout 
le personnel est-reclassé, sauf une tren 


" à personnes et deux chercheurs. 
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Ces affirmations sont très éloignées de 
celles que vous nous avez apportées il y 
a environ un mois. 

Vous nous permeitrez par conséquent 
d'être méfiants, d'autant plus que ce n'est 
pas dans ce seul domaine que nous avons 
appris à nous méfier d’un Gouvernement 
qui à suffisamment fait la preuve d'un 


divorce constant entre les actes et Îles 
paro:es. A ; 4 PA 
C'est pourquoi, monsieur le ministre, 
je pose cette question précise: prenez- 
vous l'engagement formel de ne d- 
cencier, en aucun Ca$, aucun personnel 


ivant la dévolution définitive du centre 
Cabane! ? 

Je vous demande de répondre à cette 
question par oui on par non, faute de 
quoi nous serons obligés de nous élever 
contre le renvoi à la commission, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La paroke est à M, le 
ministre de la défense nalicnale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
M. Arthaud vient de poser la question très 

imp'ement, 

Lui et ses collègues du parti communiste 
estiment qu'il faut continuer, contre toute 
raison ect contre tout bon sens, une expe- 
rience qui, pa$ suite de la décision prise 
en 1916 de ne‘pas fabriquer de péniciline 
en profondeur, a complètement échoué, 
et dont il ne subsiste plus aujourd'hui 
que l'apparence. 

M. René Arthaud. À cause de votre sabo- 
tige, Erclamations à gauche et au 


centre. 


M, le ministre de la défense nationale. 
Pas du tout. Par suite de la décision 
prise alors par le ministre de l'armement, 
contre l'avis d’une commission scienti- 
tique qu'il avait envoyée en Angleterre, 
de ne pas mettre en route la fabrication 
de la pénicilline en profondeur. 

M. André-François Monteil. Voilà la vé- 
rite 


M. René Arthaud. Pourquoi alors a-!-on 
icheté de l'acier inoxydabie ? 1 

Et pourquoi M. Boulloche n'a-t-il jamais 
laissé signer ces textes ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Voilà qui à été fait. Voilà la raison 
de !’échec, et voilà la responsabilité pré- 
cise, 

M. René Arthaud. Celle de M. Ramadier! 

M. le ministre de la défense nationale. 
Bien entendu, vous n’en avez cure. 

Le problème de la pénirillime s'est ré- 
solu, pour l'approvisionnement français, 
en dehors de ce centre national qui, d’ail- 
leurs, n’a jamais eu sa place au sein du 
ministère de ja défense nationale. 

Ce centre me peut pius maintenant être 
ressuscité sous quelque forme que ce soit. 

Il y a des installations; il y à du imaté 
riel, On a cherché une solution. 

La commission de la santé pubique 

us en apporte une qui est raisonnable, 
qui permet, en somme, sur Îles débris 
d'une expérience mal conçue, de créer, 
au profit de Ia transfusion sanguine, un 
lu plus haut inté- 


,» 


établissement national 
rét. 
1 s'agit de fixer les conditions adiminis- 
tratives et financières de ce transfert, 
ompte tenu des intérêts financiers de 
l'Etat, compte tenu du fait que le centre 
le transfusion sanguine est, n0On pas un 
ervice publie de l'Etat pouvant normale- 
ment être bénéficiaire d'une exproprialion, 
mais une association déclarée d'utilité pu- 
blique au profit de laquelle l'expropriation 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d’une dis- 


position légale particulière, 





Tout cela peut être réglé, je crois, faci- 
lement et sans grande discussion. 

Nous demandons le renvoi à la com- 
mission. Le parti communiste s’y oppose. 
Le renvoi à la commission correspondra, 
pratiquement, à l'expression de la volonté 
de l'Assemblée nationale de rejeter la 
proposition de M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Pas du tout, monsieur 
le ministre, Je ne me suis pas opposé au 
renvoi à la conmanission, J'ai indiqué que 
nous nous opposerions à ce renvoi si 
vous ne preniez pas l'engagement de 
ne licencier aucun personnel avant la 
dévolution définitive du centre Calbanel. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement attache au renvoi à la 
commission le sens du rejet deela pro- 
position de M. Arthaud, et il deinande à 
l'Assemblée de se prononcer sur le renvoi, 


M. René Arthaud. Je constate que vous 
ne prenez pas l'engagement de reclasser 
le personnel, 


M. le rinistre de la défense nationale, 
Le personnel est, actuellement, pres- 
que entièrement reclassé. 


Mme Maria Rabaté. Déclassé par vos 
soins, monsieur le ministre. 


M. René Arthaud. Voila re sur quoi 
semblée va se prononcer. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Parfois sur notre initiative, parfois spon- 
tanément, le personnel à retrouvé sa 
place. 

Un certain nombre d'ouvriers qui appar- 
tenaient aux cadres où qui avaient été 
précédemment employés dans les établis- 
sements des poudres, Y ont été réintégrés. 
D'autres ont trouvé des emplois divers. 

Il reste un petit nombre d'employés qui 
continueront à faire des paquets pour les 
destinataires des marchandises vendues 
quotidiennement, jusqu’au jour où le cen- 
tre de transfusion sanguine prendra la 
place du centre de la pénicilline. 

Le problème est très simple. I s’agit de 
rompre avec une expérience malheureuse, 
de reconnaître qu’e.le a échoué, qu'une 
erreur a été commise, et que, maintenant, 
le redressement s'impose. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Le renvoi À la com- 
mission demandé par le Gouvernement est 
de droit. Par conséquent, nous n'avons pas 
à le discuter. 

Mais, comme je l'avais suggéré tout à 
l'heure, Ja commission lacceple volon- 
tiers. Il permettra de mettre au point 
un texte qui, évidemment, présente eœuel- 
ques imperfections. 

Nous avons voulu aujourd'hui 
admettre deux principes. 

Le premier est celui de la non-fermeture 
du centre au 31 mars, car la fermeture ne 
nous permettrait pas de transférer le 
centre et son matériel] au centre de trans- 
fusion sanguine. 

M. le manistre de la défense nationale 
prend on engagement formel à ce ‘sujet 
Nous aurions mauvaise grâce d’insister. 

D'autre part, nous avons voulu fixer un 
principe nouveau : celui de la dévolution 
du centre national de la pénicilline au cen- 
tre national de transfusion sanguine,  - 

I] semble bien que le Gouvernement 
accepte également, De ce côté nous avons 
donc aussi satisfaction. 

Que reste-t-il À distuter ? 

Tout d’abord le contre-projet de M. Ar 
thaud, qui a déjà été présenté à la dernière 
séance de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, 
lorsqu'elle diseutait mon texte praposant 


— 


AS: 


faire 





la dévolution au centre national de trapg. 
fusion sanguine. , 

Le contre-projet a été repoussé par ga 
majorité, Nous l'examinerons à nouveag 
si c'est nécessaire, mais la décision est 
déjà prise. ù 

D'autre part, en ce qui concerne le per. 
sonnel, nous sommes heureux d’enre. 
gistrer la promesse que nous fait M. } 
ministre de la défense nationale. 

Certes, nous sommes un peu inquietg 
parce que le personnel. n’est pas encore 
entièrement reclassé. Même celui 
appartenait au service des poudres et qui 
est reclassé ne récupérera pas les avan. 
tages et l'intégralité du traitement dont fl 
bénéficiait au centre de la péniecilline, et 
nous exafinerons de nouveau la question 
en commission. 

Néanmoins, au nom de eette dernière 
—,Son président j'a d'ailleurs déclaré mi 
méme — j'accepte le renvoi, 


Mme la présidente, Le renvoi à la com. 
mission est de droit lorsque Ja commission 
le «demande ou l’accepte. 

En ce cas, il doit Ctre prononcé ça 
débat, 

M. Warcel Rociore, président de la com- 
mission. La commission le demande. 

Mme la présidente. le renvoi est da 
droit. 

Il esl prononcé, 


si à joe 
VERIFICATION DES POUVOIRS 

(Suite) 
TERRITOIRE DE LA HAUTE-VOLTA 


Mme la présidente. L'ordre du jow 
appellerait la discussion des conclusions 
de 10° bureau sur les opérations élec 
rales du territoire de la Haute-Voha. 

Mais la présidence a reçu de M. Ouezzm 
Coulibaly la lettre suivante: 

« Paris, le 47 mars 4949 
« Monsieur le président, 


« Ja validation des élections de 4 
Haute-Volta est inscrite à l'ordre du jow 
du 22 mars. A cette date aucun des d- 

utés dont l'élection est soumise à vali 

tion ne sera présent à Paris. Je suis le 
principal opposant à cette validation et 
j'ai des arguments accablants à présenter 
à la tribune de l’Assemblée, arguments 
auxquels j'aurais voulu que les députés 
intéressés aient la possibilité de ondre 
eux-mêmes, afin que l’Assemblée éclairée 
complètement sur les faits puisse se pro 
noncer en toute connaissance de cause, 

« Je craindrais enfin, si mon interven- 
tion avait lien en l'absence des dépntés 
incriminés, de manqner aux règles de X 
courtoisie, 

« Ce sont les raisons pour lesquelles 
j'ai l'honneur de vous demander de bien 
vouloir proposer à la conférence des pré 
vidents de disjoindre de l’ordre du jour 
du 2% mars l'examen du dossier de val 
dation des élections de la Haute-Voll. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma parfaite considération 

« Signé: OUEZZIN COULIBALY. » 

Je vais consulter l'Assemblée sur cette 
demande de retrait de l’ordre du jour. 

M. de Moro-Giafferri. Le président du bu 
reau s'était prononcé en faveur de là Va 
lidation. * 

M. le rapporteur est-il présent ? J'ai en- 
tendu dire qu’il demandait la diseussion 
immédiate des conclusions du 10° bureau. 
te la présidente. La parole est à M. A4 
jou at. 
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M. Louis-Paul Aujoulat. Je viens de voir 


y, Moisan, rapporteur des conclusions du 
1x bureau sur la validation des élections 
de la Haute-Volta. 

Etant revenu spécialement de son dépar- 
ment pour présenter son rapport, il m'a 
«it savoir qu'il désirait que la discussion 
sit lieu immédiatement. 

Je reconnais que nous ne sommes pas 
{res nombreux en séance. Mais voilà assez 
longtemps que cette validation est en ins- 
ance. Je rappelle à l’Assemblée qu'en ef- 
{et, les députés de la Haute-Volta ont été 
élus le 27 juin. Il convient de ne pas re- 
“rder indéfiniment le débat, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Coulibaly. 

M. Ouezzin Coulibaly. Voici pour quelles 
sons je demande la disjonction de cette 
lue de l'ordre âu jour. 

Je voudrais porter devant l'Assemblée 
mm certain nombre de faits qui accusent 
l'ingérence de l'administration dans l’élec- 
tion dont il est question. 

J'aurai l’occasion de formuler des accu- 
sations contre certains collègues. J'aurais 
vrétéré qu’ils fussent présents pour réf 
ter à cette tribune les accusations que 
je porterai contre eux. Je ne voudrais 
pas qu'ils puissent dire que ces accusa- 
tions sont portées en raison même de leur 
ibsence. 

Je ne pourrai donc présenter toutes les 
xervations que j'aurais faites s'ils 
svuient été là. 

Ces collègues se trouvent présentement 
dans leur territoire pour une dizaine de 
jours. Je sais que l’Assemblée va interrom- 
pre ses travaux jusqu’à la fin du mois. 
Avant le 30 mars, les intéressés seront de 
retour. A ce moment-là, je pourrai rn’ex- 
vrimer librement, puisqu ils pourront ap- 
porter la contradiction, et je ne manquerai 
pa: à leurs yeux de cette courtoisie qui 


î 


-st de règle dans notre Assemblée. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Edouard Noisan, rapporteur. M. Couli- 
Lily demande le report de la discussion 
«ur la validation des élections du terri- 
toire de la Haute-Volta. 

Je crois devoir rappeler à l’Assemblée 
que le premier rapporteur du 1® bureau, 
notre collègue M. Guiguen, n’a pas mis 
une bien grande célérité au dépôt de son 
apport, lequel, d’ailleurs, a été rejeté. 

Il a fallu de nombreuses interventions 
de membres du 14 bureau pour faire venir 
en discussion cette affaire. 

\près le rejet du rapport de M. Guiguen, 
jai été nommé moi-même rapporteur. 

Celle affaire est inscrite à l’ordre du 
ur depuis un certain nombre de se- 
lines. En raison de l'encombrement 
(ES \nvaux législatifs, eïle à été reportée 
SUCtessivement. 

Je m'élève contre le nouvel ajournement 
dut est proposé, d’autant plus que, cette 
“iliire avant été inserite à l’ordre du jour 
‘are les deux tours des élections canto- 
läales, on aurait pu prévoir un peu plus 

_les raisons avancées par M. Coulibaly. 

Cest pourquoi j'insiste très vivement, 
oo de votre 10 (bureau, pour que 
illaire soit maintenue à l’ordre du jour 
1 la présente séance. 

ru la présidente. La parole est à M. 

ulibaly. 

M. Ouezzin Coulibaly. J'apporterai une 

fe précision, 

,\ la conférence des présidents, j'ai 
1né les arguments que je viens de dé- 
opper. 

| Nous n'avons pas demandé le renvoi de 

ÿ, Gussion, parce que notre collègue 

"+ VUISSOU devait étre présent le 22 mars, 


(4 





Or, je constate qu'il est retourné dans 
le territoire qu’à représente. Comme je 
pense qu'il n'y a pas ici un collègue 
capable de ke représenter et de parler avec 
autorité des événements qui se som dé- 
roués en Haute-Volta lors des élections, 
je demande que la discussion soit retardée 
d'une semaine pour permettre à notre col- 
lègue d'y participer. 

Mme la présidente, La parole est à M. Au- 
joulat 


M. Louis-Paul Aujoulat, Notre collègue 
m'a remis un dossier qui me permettra de 
défendre à sa place une cause qui me pa- 
rat gagnée d'avance. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
de retrait de l’ordre du jour des conciu- 
sions du rapport du 1% bureau sur les 
opérations électorales du territoire de la 
Haute-Volta. 


M. Chartes Viatte ct M. René Malbrant. 
Nous demandons le serutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie de de- 
mandes de scrutin, présentées au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire et du groupe d'action démocratique 
et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dtpouillement du scrutin : 


Nombre des votants scores D43 
Majorité absolue ss... 21 


Pour l'adoption ..... 181 
Contre ......concocee à 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence, l'ordre du jour appelie 
la discussion des conclusions du rapport 
du 10° bureau sur les opérations électo- 
rales du territoire de la Haute-Volta. 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in ertenso de la 2° séance 
du 24 février 1949. 

Votre 10° bureau conclut à la validation. 

La parole est à M. Moisan, rapporteur. 


M, Edouard Moisan, rapporteur, Mes 
chers collègues, le 27 juin 1948, le terri- 
toire de la Haute-Volta était appelé à élire 
ses trois représentants à l’Assembite n 
tionale. 

Trois listes se trouvaient en présence: 
la liste d'union pour la défense des inté- 
rêts de la Haute-Volta, composée de MM. 
Guissou, Ouedraogo Mamadou et Nazi Boni, 
la liste d'union indépendante, comprenant 
MM. Barraud N'Gone Ali, Kaborey Yem- 
daogo Dominique et Bassinga Pagara 
René Blaise, et enfin la liste du rassem- 
blement du peuple français, avec MM. Ma- 
niglier, Bobin et Koch. 

M. Ouezzin Coulibaly, Le rassemblement 
démocratique africain. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, 
il vous sera permis de présenter vos ob- 
servations. 

Les résultats ont été les suivants: élec- 
teurs inscrits, 140.339; nombre des vo- 
tants, 87.318; bulletins blancs ou nuls, 
199; suffrages exprimés, 86.819, 

Ont obtenu: liste d'union pour la dé: 
fense des intérêts de la Hante-Volta, 71.204 
voix; liste d'union indépendante, 15.515 
voix: iste du rassemblement du peup'e 
français, O0 voix, 


lei, mes chers collègues, je vous dois 
une explication. Les résultats que je viens 
de vous indiquer proviennent des procès- 
verbaux d'élection qui ont été remis à 
l’Assemblée. En réalité, les eandidats de 
la liste du rassemblement du peuple fran- 
çais s'étaient retirés de la compétition 
avant le 27 juin 1948; c'est pourquoi leur 
liste n’a obtenu aucun suffrage. 

Conformément à l’article 13 de la loi 
du 5 octobre 1946, la règle de la plus forte 
moyenne a conduit à attribuer les trois 
sièges à la liste d'union pour la défense 
des intérêts de la Haute-Volta. 

En vertu de l’artic:e 16 de la même loi, 
MM. Guissou, Ouedraogo Mamadou et Nazi 
Boni ont été proclamés élus, les candidats 
proclamés justifiant des conditions d’éli 
gibilité requises par la loi. 

Une protestation est jointe au dossier. 
Elle émane de notre collègue M. Ouezan 
Coulibaly. 

Notre col'ègue demande l'annulation des 
opérations électorales en raison, d'une 
part, de la pression qui aurait été exercée 
par l'administration, en raison, d'autre 
part, d'irrégularités voire de fraudes élec- 
torales. 

J'ai en main le long rapport de M. Ouez- 
zin Coulibaly. Nous pouvons y trouver la 
relation d’un certain nombre de faits, que 
l’on a d’ailleurs déjà cités à propos de 
diverses campagnes électorales dans des 
territoires d’outre-mer. 

IL est question de ponts coupés, d'urnes 
renversées, de menaces proférées. On y 
trouve même des documents qui ne man- 
quent pas d'une certaine poésie, comme 
ce télégrarnme : 

« Sous pression administrateurs, 
du mal ont remporté majoril: 
douze voix sur celles du bien. » 

En d’autres termes, c’est le rapport clas- 
sique que nous connaissons. 

Votre dixième bureau a entendu contra- 
dictoirement M. Ouezzin Coulibaly et les 
trois élus du territoire de la Haute-Volta. 
Je n'irai pas jusqu'à dire que cette diseus- 
Sion à apporté toute ia clarté désirable 
dans cette aflaire, mais en tout cas la 
confrontation à au moins eu un résultat, 
c'est qu'elle a permis de constater que 
bon nombre de faits aHégués par M. Ouez- 
zin Coulibaly étaient manifrstement exa- 
gérés. 

Votre dixième bureau m'a chargé d'ap- 
peler l'attention du Gouvernement sur les 
mesures qu'il convient de prendee pour 
éviter que des faits aussi regrettables puis- 
sent se reproduire et que les élections ne 
puissent, en aucune façon, être contestées, 

Vous vous étonncrez sans doute que je 
ne fasse pas plus longuement mention du 
long rapport de M. Ouezzin Coulibaly. Je 
n'en fais pas mention pour les raisons que 
j'ai exposées très brièvement dans mon 
rapport inséré à la suite du compte rendu 
in extenso de la deuxième séance du 
24 février 1949. 

En effet, à côté du rapport de M. Ouezzin 
Coulibaly, un certain nombre de faits 
d'évidence viennent singulièrement atté- 
nuer, je peux même dire pratiquement dé- 
truire, la portée de ses détiarations tout 
d'abord à propos de la différence considé- 
rable existant entre le nombre des voix 
obtenues respectivement par chacune des 
deux listes. 

La liste d'union pour la défense des in- 
térêts de la Haute-Voita a obtenu, comme 
je l'ai dit, 71.000 suffrages et :a liste con- 
currente n'en a obtenu que 15.000, En 
supposant, ce qui reste d'ailleurs à dé- 
montrer, que l'adm'nistration ait réelle- 
ment exercé une pression, on ne peut 
imaginer que Cette pression ait pu décaler 
un nombre de voix tel que les résultats 


forces 
relative 
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La en de votre dixième bureau en 
est absokument convaincue, et au surplus, 
si M. Ouezzin Couliba]y a fait état devant 
vous de certains résultats obtenus notam- 
ment dans les régions des Mossi, on vous 
dira que, devant l’insuccès certain ren- 
contré dans diverses régions du territoire, 
les concurrents des trois élus actuels du 
territoire de la Haute-Volta n’ont même 
pas cru devoir déposer de bulletins de 
vote, 

Mais il est une autre raison dont vous 
ne pourrez pas sous-estimer l’importanre. 

Au cours de son audition, M. Ouezzin 
Coulibaly nous a déclaré que, dans les cir- 
constances actuelles, si les élections étaient 
annulées et si nous procédions à une nou- 
velle consuitation électorale, il n’est pas 
douteux que celle-ci, assurée de toutes les 
garanties de sincérité désirables..…. 


M. Ouezzin Coulibaly. Ce n'est pas pos- 
sible, 


M. le rapporteur. 
le même résultat, 

M. Ouezzin Coulibaly. Je n'ai pas dit 
cela. 

M. le rapporteur. Je sais que nous avons 
entendu deux fois M. Ouezzin Coulibaly ; 
je sais qu'à da première audition c'est ce 
qu'il a déclaré. 

Mais à la seconde audition, il est revenu 
sur ses premières déclarations... 

M. Charles Viatte. C'est l'habitude. 

M. le rapporteur. ..en disant : Deux 
sièges iraient vraisemblablement à la liste 
d'union pour la défense des intérêts de la 
Haute-Voita, mais nous pourrions très lé- 
gitimement prétendre au troisième siège. 

Je crois qu’entre les deux auditions on 
a réfléchi, Je ne sais pas si l’on s’est fait 
morigéner. Je n’ai pas à le savoir, mais 
je considère les déclarations absolument 
spontanées de la première audition comme 
infiniment plus valables que celles de la 
seconde. 

Ce sont ces faits d’évidence, mes chers 
collègues, que je livre à votre apprécia- 
tion. Sous réserve des observations que 
j'ai faites en ce qui concerne un certain 
nombre de faits, vous ne pouvez pas ne 

as suivre voire dixième bureau qui, à 
a majorité de 14 voix contre 7 et une 
abstention, vous demande de valider pure- 
ment et simplement les élections du terri- 
toire de la Haute-Volta. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Ouezzin Cou- 
libaly. 

M. Ouezzin Coulibaly. Mesdames, mes- 
sieurs, avant d'aborder le sujet, je vou- 
drais faire une mise au point, afin de 
laisser à M. Moisan l'entière responsabi- 
lité des déclarations gratuites aux termes 
desquelles j'aurais, selon, lui, reconnu 
que d'autres élections, même exemptes 
de pressions administratives, donneraient 
le même résultat. 

S'il a pu comprendre cela, c'est peut- 
être qu'il est difficile de se faire com- 
prendre lorsqu on a en face de soi quel- 
qu'un qui ne demande qu'à ne pas vous 
comprendre. 

Si des élections sincères avaient lieu, 
il est probable que les deux premiers de 
la liste adverse seraient élus; mais Je 
premier de notre liste Je sera:t incontes- 
lablement aussi, Je l’ai démontré par des 
chiffres indéniables au 10 bureau. Au 
surplus, quel serait alors le but de la con- 
testation ? 

. J'aborde maïiñtenant le sujet et voudrais 
évoquer brièvement les circonstances, 
l'atmosphère où se situent les événe- 
inents, cela «ide parfois à comprendre cer- 
laines positions, 


...donnerait sûrement 





La Haute-Volta avait à compléter son 
conseil général et, immédiatement après, 
devait élire ses représentats à l’Assem- 
blég nationale, 

Le premier tour des élections au con- 
seil général à eu lieu le 30 mai, le 
deuxième tour le 20 juin. Les élections 
législatives eurent lieu le 27 juin, 

Au premier tour, il y eut ballotage dans 
quatre circonscriptions, celles où J’admi- 
nistration nous a opposé un candidat. 
Malgré cela, les candidats du rassemble- 
ment démocratique viennent en tête. 

Dans la circonscription de Gaoua, le ras- 
semblement démocratique africain avait 
obtenu 1591 voix, tandis que le candidat 
de l'administration ne réunissait que 
568 voix, Dans la circonscription de Tou- 
gan, notre candidat avait 2.074 voix, 
contre 1.739 au candidat de l’administra- 
tion. Dans la circonscription de Leo, notre 
candidat avait 757 voix, celui de l’admi- 
nistration 700. 

Ces résultats furent communiqués à Da- 
Kar, Quelques jours après le deuxième 
tour de scrutin, le chef du territoire était 
relevé de ses fonctions. IL avait mal joué, 
sans doute. 

On en envoya un autre, M. Mouragues, 
qui venait, pour la circonstance, d’être 
nommé gouverneur. Il fut envoyé immé- 
diatement pour relever la situation et il 
arriva à Dakar sans que le haut commis- 
saire ait été avisé -ni de son arrivée, ni 
de son affectation. Ces déclarations nous 
ont été faites par le haut commissaire Jui- 
même. 

Au passage de M. Mouragues, pour re- 
joinare la capitale, j'étais à Bobo-Diou- 
asso, où il devait faire escale. J’allais le 
voir, en compagnie de trois camarades. 

S'adressant à moi, il me dit: « Vous me 
connaissez depuis longtemps, vous savez 
que je suis un M. R. P. notoire. Vous 
n’ignorez pas que le ministre de la France 
d'outre-mer, lui aussi, est un M. R. P., 
que j'occupais dans son cabinet une place 
de confiance, au premier plan. Vous sa- 
vez aussi que le président du conseil est 
M. R. P.. — à ce moment, le président 
du conseil était M. Schuman — « … je 
viens donc représenter le Gouvernement. » 
Puis, un long silence: « Je tâcherai dé le 
représenter avec objectivité, sans, cepen- 
dant, abandonner aucune des idées qui me 
sont chères. » 

Telles sont les déclarations faites par un 
représentant de la France, un représentant 
de la République française qui avajt mis- 
sion d'observer la neutralité politique et 
d'être au-dessus des partis. 

Entre le 30 mai et le 20 juin, la cam- 
pagne électorale du deuxième tour au 
conseil général se confond avec celle des 
élections législatives. 

M. Mouragues était gouverneur titulaire 
de la Haute-Volta, Nous assistons alors, 
dès ce moment, à une sorte de mobilisa- 
tion de l'administration. Le gouverneur, 
inquiet sans doute à cause des ordres qui 
lui étaient donnés, à notre deuxième ren- 
contre, au début de juin, me dit qu’il 
avait été recu par l'Union voltaique, qu'il 
y avait fait très franchement des déclara- 
tions sur sa position vis-à-vis de nous. Il 
parla des divisions ethniques en Mossis et 
en non Mossis, de l'antagonisme qui existe 
entre les deux groupements et il ajouta: 
« La campagne électorale qui va venir 
sera dure et revêtira une certaine acuité. 
Les paroles d’apaisement ne peuvent chan- 
ger les caractères et nous devons compter 
su’ nous pour qu les frictions inévitables 
qui vont avoir lieu ne rendent pas im- 
poscible la collaboration des deux frac- 
tons. » 

Dans le pays non Mossi, se déclencha 
alors contre le rassemblement démocra- 


i 





nn 


tique africain une campagne de terreur 
menée par le Gouvernement lui-même 
appuyé par tout l'appareil administratif 
oromo, douze secrétaires de notre 
rmcuvement furent arrêtés, ligotés, placés 
sur une camionnette, promenés à travers 
la région pendant deux jours, avec arrêt 
dans chaque vwillage où l’on faisait une 
communication sur leur appartenance po- 
litique, qui aurait motivé leur arrestation. 
Je tiens à la disposition de ceux de nos 


collègues qui déstreraient les voir les 
pero ah re rises à ce moment. Ces 
ommes sont attachés à la corde, escortés 


de gardes et promenés dans les marchés 
afin que tous les électeurs, en les voyant, 
soient amenés à ne pas leur apporter leurs 
Voix. 

M. Douala Manga Bell. Me permette. 
vous de présenter une courte observa- 
tion, mon cher collègue ? 

M. Ouezzin Coulibaly. Volontiers. 

M. Douala Manga Bell, Mon cher colk. 
gue, vous connaissez la sympathie sincère 
que j'ai pour vous. 

Les représentants des territoires d’outre. 
mer savent, par expérience, que le simple 
fait pour l'adversaire du Gouvernement 
d’ètre victime de pressions administrati- 
ves, est un gage de succès certain. 

Je citerai à l’appui de cette: remarque 
le cas d’un de vos collègues de groupe, 
aussi sympathique que vous, M Hou- 
phouet-Boigny. Combattu dans sa circons 
cription par ie gouvernement local, qui à 
employé tous les moyens légaux et illé- 
gaux, il a été triomphalement élu. 

La même remarque s'applique égale- 
ment à notre collègue du premier collège 
du Cameroun, mon ami d'origine métro- 
politaine le docteur Aujoulat, qui a été 
aussi combattu par le Gouvernement, Moi- 
même, votre ami sincère, j'ai été com- 
battu par l'administration. Nous avons tous 
passé haut la main. 

Ainsi, le fait, pour l'administration, 
d'exercer une pression sur les électeurs est 
le moyen le plus certain d’assurer le suc- 
cès de celui qu’elle combat (Très bien! 
très bien! au centre.) 


M. Ouezzin GCoulihaly. Les exemples que 
vous citez, mon cher collègue, ont été pris 
dans des pays où la situation est particu- 
lière. Je les connais. Mais il est d’autres 
territoires d'outre-mer, que vous ne con- 
naissez peut-être pas, où la pression admi- 
nistrative atteint exactement le but qu’elle 
vise. Pour que l'administration n'abon- 
tisse pas au résultat escompté, it faut que 
la population soit déjà assez avancée au 
point de vue politique. 

M. Charles Viatte, Bien sûr! Au Came- 
roun elle vote M. R. P. 


M. Charles Benoist. Avez-vous l'intention 
de justifier les pressions? Vous les trouvez 
done normales Ÿ 

M. Ouezzin Coulibaly. Vous apportez là 
une certaine justification de l'intervention 
de l’administration dans les affaires poli- 
tiques. 

Cette intervention, si elle était admise et 
justifiée, serait, mon cher collègue, à dou- 

le tranchant. Aujourd’hui, elle est contre 
nous, mais l’histoire avance et, demain, 
elle se retournerait contre vous. 

A Banfora, nos propagandistes sont 
arrêtés et conduits à Bobo-Dioulasso, sous 
escorte. , 

A Nouma, le chef de subdivision im- 
mobilise notre propagandiste et l’oblige à 
rebrousser chemin. En même temps, le 


gouverneur entre en action. : 
Le 7 juin, le gouverneur appela chez lui 
quelques dirigeants de l'Union voltaique : 
« Je sais, leur dit-il, que vous n’êtes pas 
contents de la liste qui vous est soumise. 
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Mis je vous demande de vous regrouper 
et de m'aider. Vous voyez, depuis mon 
arrivée, le R, D. A. a peur. Il n'ose pas se 
montrer. Dans peu de temps, il n’existera 
pius. Je vais l'anéantir. Aidez-moi dans 
ectte campagne qui va s'ouvrir, Je veux 

u'il soit écrasé, 

« Qu'est-ce que le R. D. A.? Ce n'est 
rivu. Je suis Venu ici avec des pouvoirs 
fiendus. J'ai ordre d'employer la force 
armee comme je le veux. Je puis, demain, 
{aire saccager une région si cette région, 
obcissant au R. D. A., votait contrairement 
au: ordres qui seront donnés », 

Le 8 juin, €’était le tour des intellectuels 
Gourounsi d'être entretenus durant trois 
heures. Le gouverneur déclara que la lutte 
entre Mossis et non-Mossis était normale 
et que ce n’était pas par des conseils 
quon pouvait aplanir ce différend. I 
ia les non-Mossis à ne pas se mettre 
se ceux qui entretiennent ces divisions. 

leur dit de ne pas écouter certains par- 

lwentaires, restés trop longtemps à la 
chnie, et qui ne sont plus du tout au 
courant dé la situation politique en 
France; que, si ces parlementaires avaient 
élé au courant de la situation politique, 
is ne viendraient pas ici parler de ras- 
senblement démocratique, la politique en 
France ayant changé de tournure. Il 
ajouta : 

f La politique du R. D. A. doit être com- 
hiltue nécessairement, Le rassemblement 
démaeratique africain doit disparaitre. 
Sous peu, il y aura du changement dans 
la métropole. Ces parlementaires, déjà 
narqués au fer rouge, seront arrêtés; eux 
et leurs familles périront dans les tor- 
tures. IL est encore temps de vous en écar- 
ter et de vous joindre aux Mossis. Les 
fonctionnaires n'ont pas à voir autrement 
que suivant les recommandations de 
l'administration. Ceux qui ne me suivront 
pas seront révoqués ou licenciés. d 

. Je vous ai appelés parce que 4 sais 
gue vous avez un penchant pour le ras- 
scmhlement démocratique africain, et je 
vus demande de revenir sur cette atti- 
tude, Je vous demande de laisser ces 
hunmes égarés aller leur chemin, et vous, 
de revenir avec les Mossis. Ce sera la voie 
1 plus sûre pour que vous puissiez rester 
eccore comme des fonctionnaires ». 

Le 9 juin, il envoyait son chef de bureau 
miiltare, le capitaine Dorange, en propa- 
guide officielle, accompagné de J'inter- 
prete officiel, dans un camior. administra- 
üf chargé de denrées alimentaires contin- 
gentées à distribuer aux anciens combat- 

A Pobo-Dioulasso, la cormionnetle admi- 
histrative Citroën n° C. 8045 était mise à 
l\ disposition des propagandistes de 
l'urion voltaïque. À Tougan, l’administra- 
leur Touze fit des réunions publiques d’an- 
cens Combattants et de chefs et y prit la 
Pi.!, Il menaça de diminuer la pension 
de ceux qui s’obstineraient à voter R. D. A. 

ippaela les chefs de canton d’une subdi- 
Vision située à plus de cent kilomètres et 
5 IMmenaça de révocation s'ils se mon- 

‘aient favorables au R. D. A. 

À Po, le ch:f de subdivision et le doua- 
fier ont distribué jusqu'à la veille des 
tleclions des bouteilles de rhum, de co- 
flic et de gin aux chefs de canton pour 
les 1mener à voter pour les c-ndidats de 

tininistration. 

L: 26 au soir, veille des élections, ils 
étiient encore chez un chef influent qu'ils 
Voulurent intimider et sur lequel ils es- 
Saytrent de faire pression, lui disant qu’il 
AVait une contravention douanière qu’il 
Pourrait ne pas payer s'il acceptait de voter 
Contre le R. D. À. Le chef ayant refusé, 
Un lui fit payer quelques jours après, et 





sur fausse contravention, une amende 
douanière de 63.500 francs. Le douanier 
ajouta : « Voilà ce que cela coûte, l'amitié 
du R. D. A. ». 

Le gouverneur lui-même a fait deux 
réunions, l’une groupant les fonctionnai- 
res, l’autre les chefs et les notables. J'au- 
rais aimé que mes collègues de la Haute- 
Volta fussent présents à ce débat, car au 
moins deux d'entre eux sont au courant 
de ces réunions et l'un d'entre eux y a 
assisté. Ils auraient pu apporter la gras 

ue le gouverneur a tout d'abord fait un 

iscours public aux chefs de canton, puis 
à tous les fonctionnaires qu'il avait réunis 
au bureau de l'administration. Il a déclaré 
à ces derniers qu'il y avait deux politi- 
ques, la sienne et celle du R. D, A., et 
qu’ils avaient à choisir entre les deux. 

Au cours de la première réunion, voici 
ce qu’il a dit aux fonctionnaires, d'après 
le compte rendu que l'un d’entre eux a 
rédigé ant bien que mal et nous à trans- 
mis : 

« Vous êtes payés par l'administration, 
vous n'avez pas à faire d'autre politique 
que celle qu'elle vous indique, la nôtre. 
Le R. D. A. suit une politique étrangère. 
Si vous votez pour lui, vous votez contre 
la France. » 

Aux chefs, il dit: « Je dois vous appren- 
dre des y a deux politiques dans le pays: 
la nôtre et celle du R. D. A. Ceux qui sui- 
vent la seconde sont des anti-Français. » 

IL s’est trouvé un chef pour lui répon- 
dre: « Monsieur le gouverneur, je suis un 
des dirigeants de ce rassemblement. Allez 
voir dans mon canton ! Adressez-vous à 
mes ressortissants ! Vous n’entendrez au- 
cune plainte. J'ai conscience de ne pas 
être antifrançais en tant que membre du 
rassemblement démocratique africain. 
Vous pouvez vous en assurer auprès du 
commandant de cercle: je suis un des 
chefs les mieux notés. » 

Et le gouverneur de lui répondre : 

« Si vous n'êtes aq antifrançais, votre 
vote du 27 juin me le montrera. Allez chez 
vous ! La moitié des électeurs de votre 
circonscription a voté la dernière fois, aux 
élections du conseil général, pour le ras- 
semblement démocratique africain. » 

Comme par hasard, le gouverneur passa 
dans le canton de ce chef à la veille des 
élections. Dans un rapport qui à été dé- 
posé au parquet de Bobo-Dioulasso, après 
avoir été transmis à l'administration, le 
chef de ce canton déclare: 

« Comme indiqué plus haut, j'avais été 
l'objet de pressions de la part des fonc- 
tionnaires que j'ai nommés... » — c'est-à- 
dire le commandant de cercle Toulza et 
le gouverneur Mouragues — « En ce qui 
concerne en particulier le chef de la colo- 
nie, les faits se situent au début du mois 
de juin 1948, où, étant venu à Safané, il 
réunit tous les chefs de canton et tint un 
palabre au cours duquel il exposa que les 
élections annoncées mettaient en présence 
deux partis politiques. L'un d’eux, le ras- 
semblement démocratique africain, est le 
arti de l'étranger qui le subventionne, 
’autre est le parti français auquel il vou- 
drait que tous adhèrent, ajoutant qu’il est 
décidé à combattre le rassemblement dé- 
mocratique africain par tous les moyens 
et qu'il finirait par « avoir » les membres 
un à un jusqu’au dernier. 

« Me sentant pasticulièrement visé, je 
crus devoir, en termes respectueux, procé- 
der à une mise au point indispensable, fai- 
sant observer que le mouvement politique 
auquel j'appartiens n'avait pas été intro- 
duit en Afrique par une nation étrangère, 
ni par l’Angleterre, ni par la Russie, ni 
par l'Allemagne, mais était venu de Paris, 
capitale de la France; qu’en ce qui me 





concernait personnellement, mon loya- 
lisme envers la France n'avait jamais été 
mis en défaut, 

« D'autre part, la qualité de chef de 
canton qui me faisait participer à l'admi- 
nistration du territoire de mon canton me 
paraissait incompatible avec les senti 
ments qu'on me supposait. Par ailleurs, 
ai-je tenu à souligner, ma ligne de 
conduite était conforme à mon éducation 
française, et, notamment, mes rapports de 
service avec mes chefs administratifs 
n'ont jamais donné lieu, que je sache, à 
des observations de nature à justifier une 
suspicion quelconque à mon sujet, Les 
ordres que je recevais étaient toujours 
transmis ou exécutés sans à-coups et sans 
aucune faute. Enfin, si j'étais l'ennemi de 
la France, je n'aurais pas envoyé ma fille 
dans ce pays pour la bire éduquer. 

A cela, le gouverneur me répondit: « Je 
sais très bien que vous avez joué votre 
rôle de chef, que vous avez travaillé 
comme vous deviez le faire; mais je vous 
demande encore de revenir sur Îa posi- 
tion que vous avez prise de rester dans 
ce rassemblement que je combats et qui, 
ai-je besoin de vous le dire, ne doit pas 
être soutenu dans mon territoire. » 

« Par la suite — c’est le chef de canton 
qui s'exprime ainsi dans sa plainte — 
il vint à passer à Safané le 26 juin, veille 
des éections — Safané est un village, 
chef-lieu de canton — et m'ayant pris 
à part dans ma case, il me dit en subse 
tance. ». 

Je précise que lorsqu'un gouverneur va 
dans un canton visiter tout seul un chef 
de canton dans sa case et s’entretient 
avec lui, c'est incontestablement afin 
d'avoir une influence quelconque sur lui, 
car il sait que ce «üef de canton come 
mande à son tour tous les électeurs et 
que, le jour du vote, le chef de canton 
est automatiquement le président du bu- 
reau de vote. 

Je reprends ma citation: 

« Il me dit en substance: « Je me 
rendais à Bobo à la rencontre du häut 
commissaire. Mais je tenais à faire un cro- 
chet pour m'arrèter quelques instants dans 


votre canton, afin de vous dire que, lors 


de notre dernière rencontre, vous m'avez 
inspiré la plus grande confiance et, du 
resle, c’est un peu grâce à moi que vous 
devez votre place actuelle de chef de can- 
ton. Je me trouvais, en eflet, à y 2e 
L Ouagadougou comme adjoint à l’admi- 
nistrateur supérieur, Sur le vu de votre 
dossier qui était impeccable, j'ai été aussi. 
tôt favorable à votre candidature. 

« Actuellement, vous êles en train de 
vous fourvoyer et je ne voudrais pas 
qu'un garçon intelligent comme vous se 
perde. Au contraire, je voudrais pouvoir 
aider à vous faire élire à un siège de 
conseiller de la République. 

« C'est pourquoi je suis venu exprès 
m'entretene avec vous sur cette question 
et si vous pouviez renoncer au R. D. A 
votre salut serait assuré. 

« Sur quoi je réponds que, venant de 
Rouaké, où je faisais déjà partie du mou- 
vement démocratique africain, je me suis 
trouvé à Safané au milieu d’une A 
tion entièrement acquise au R. D. A. Il ne 
m'appartenait donc pas de détourner mes 
administrés de leur idéal politique. 

« Mais j'ai ajouté que je souscrirais 
volontiers aux conseils qu'il voulait bien 
me donner, si lui-même s'adressant direc- 
tement à la population et obtenait d'elle 
qu’elle renonçât au R. D. A. au profit du 
parti politique adverse. M'éiant ainei ex- 
primé, j'envoyais aussitôt un crieur pu- 
public annoncer à la population la pré- 
sence du chef de la colonie et mon invi- 
tation à venir le saluer. 
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« Peu de-temps après, cette population 
se portait en masse devant mon habita- 
tion et les anciens combattants qui en 
faisaient partie se rangèrent à part pour 
rendre, à leur maniçre, les honneurs au 
gouverneur. 

« À cette manifestation en quelque sorte 
spontanée, du loyalisme de Ja population 
du canton à l'égard de celui qui symboli- 
sait, à ses yeux, la présence de la France 


en ces territoires, le procureur parut sen-, 


sible. 11 me féicita vivement et décara 


constater que je jouissais d’une influence : 


considérable parmi mes administrés. » 

« Avant pris la parole et, é’adressant 
aux habitants rassemblés, le gouverneur 
leur dit que deux chemins s'ouvraient de- 
vant eux et qu'il fallait suivre le sien qui 
était le bon chemin. Le second ménerait 
à leur perte. » 

I conclut en les mettant en garde contre 
ceux qui prèchent les paroles de 


haine 


el de stparatisme, les hommes du R, D. A. | 


« J'ai tenu à vous relater cet entretien 
‘du gouverneur et de la population, mon- 
sieur le procureur, pour que vous sachiez 
que si des faits me sont reprochés ce sont 
des faits purement po:itiques. 

« Je serai traduit devant vous à cause 
de mes opinions idéologiques, et non à 
canse d'une faute professionnelle. » 

Ce jeune chef, ancien instituteur, est ac- 
ellement révoqué comme chef avec ces 
nutifs : 

« Jremierement, n'a’ pas suivi les 
-onseils destinés à le mettre dans la bonne 
voie; à cu une activité importante dans 
les élections; à fait pression sur la po- 
pulation de son canton pour voter dans 
un sens déterminé; 

« Deuxièmement, a donné, dans Ja nuit 
du 30 novembre au 1% décembre, asile au 
député du rassemblement démocratique 
africain, M. Ouezzin Coulibaly, et lui a 
permis de recevoir, à son domicile, la 
population du village. Ce faisant il a orga- 
nisé nne réunion sans autorisation, la 
maison du chef étant considérée comme 
un ehdroit administralif. » 

Voici ce que son commandant de cercle 
Jui dit Je jour où il fut . de son can- 
ton. car il l'a été pour des questions qui 
n'ont rien à voir avec son service et contre 
le gré de la population tout entière. 

« Quand je Le introduit auprès de l'ad- 
ministrateur Toulza, il me demanda si 


j° savais pourquoi j'étais convoqué devant | 


ui, Sur ma réponse négative, il reprit: 
e Vous faites l’étonné. Eh! bien, nous en 
avons assez de vos agissements; il y a 
longtemps que vous avez été prévenu, 
Vous vous êtes entêté. Nous vous avons 
aujourd'hui, et ferons de vous ce que nous 
voudrons, » 

« Le commandant du cercle faisait sans 
doute allusion à des pressions que lui- 
même le chef de la subdivision de Dé- 
davon et le gouverneur, quelque temps 
auparavant et notamment pendant la pé- 
riode électorale de juin dernier, avaient 
vainement tenté d'exercer sur moi pour 
m'amener à renier le parti du rassemble- 
ment démocratique africain. 

« En attendant il m'était signifié d’avoir 
à attendre jusqu’à nouvel ordre à Koudou- 
gou » — situé entre 70 et 80 kilomètres 
de la demeure du plaignant — « avec in- 
terdiction formelle de me rendre dans 
mon canton et ordre de me présenter tous 
les jours au bureau du cercle pour faire 
constater ma présence. » 

Je vous fais remarquer avec quel arbi- 
{raire, dans les territoires, on peut dispo- 
ser d'un notable, un chef de canton, pour 
le mettre en résidence obligatoire, Sans lui 
reprocher aucune faute professionnelle, on 


1 


lui demande de se présenter tous les ma- 





tins afin de constater sa présence, exacte- 
ment comme s'il était prisonnier. 

M. Mamadou Konaté. Voilà la uouvelle 
forme de la liberté! 

M. Ouezzin Coulibaly. Le 26 juin au soir 
je chef de subdivision M. Garat ayant à 
bord äe sa camionnette le candidat Nazi 
Boni vint à Bendokuy pour une réunion 
où tous deux prirent la parole en présence 
de notre representant Babou Ouattara, ac- 
tuellement secrétaire au bureau adminis- 
tratif de Bobo-Dioulasso. 

Au cours de cette réunion électorale 
dans ce grand canton, le chef de subdivi- 
sion Garat le fon parlait ostensiblement 
gathant que c'était la manière opportuniste 
de monter en grade, Si mon collègue Nazi 
Boni avait été présent aujcurd'hui, je lui 
aurais demandé s'il ne pouvait pas lui- 
méme avouer que je chef de subdivision 
avait alors fait pression sur Ja popu:ation, 
et s'il ne devait pas reconnaitre que ce 
chef s'était promené en sa compagnie du- 
rant les cinq jours qui ont précédé les élec- 
tions, 11 pourrait au moins altester avoir 
été dans sa camjonnette pour la campa- 
gne électorale. Partout, dans ce canton, les 
popu:ations ont eu à élire un candidat qui 
jeur avait été présenté par le chef admi- 
nistratif direct. 

Voiei enfin nn fait vécu montrant. l’in- 
teyvention délibéré de l'administration 
dans les élections: 

Le 24 juin, entre vingt-deux et vingt- 
trois heures, à une distance appréciable 
de tout poste administratif, ma camion- 
nelle FF ss lout à coup un groupe 
étrange. Un Européen, les bras en croix, se 
tenait au milieu de la route, face à la lu- 
mière de nos phares. Le chauffeur stoppa. 
A notre droite, deux camions étaient arrè- 
tés. Des voyageurs sortaient de leurs po- 
ches des papiers, des cartes, qu’ils ten- 
daient à un autre Européen dans la pé- 
nombre. 

A notre gauche, il y avait une camion- 
netie d'où sortait la tête d’une dame et, 
derrière elle, on apercevait six ou sept 
chéchias rouges de gardes du cercle. 

Le premier Europten était le capitaine 
Lassalle, chef du ta militaire de Ja 
Haute-Volta; le second, qui vint à nous, 
était M. Comte, alors chef de subdivision 
de Degoudou. 

Il demanda au chauffeur: « Quels sont 
les gens que tu portes ? Des propagan- 
distes du R, D, A.! Allez, tout de suite, 
que tout le monde descende! » 

Les camarades qui étaient dans la ce- 
mionnette s’exéeutérent. Comme je n’étais 
pas encore descendu, le capitaine vint me 
voir et me reconnut. Se tournant vers 
M. Comte, il lui dit: « Ils sont avec le 
député Ouezzin ». 

M. Comte vint s'excuser et me laissa la 
route libre. Je lui demandai de me dire au 
moins ce qu'il comptait obtenir de moi ou 
de mon chauffeur. Il me répondit qu'il 
s'agissait d’une simple vérification de-pa- 
piers d'identité. 

Je me suis enquis de l’objet de cette 
mission spéciale et nocturne effectuée par 
des personnalités officielles. J'ai su que 
tous les tamionneurs qui transportaient 
des propagandistes de notre mouvement 
avaient été refou!és vers leur point de dé- 
part, sous prétexte que certains voyageurs 
n'avaient pas de carte d'identité. 

Le carnet de travail, le livret militaire, 
la carte d’électeur ne suffisaient pas. Il 
fallait une carte d'identité ce me — et 
ce jour-là seulement — pour traverser les 
cercles, les Meg ou pour se promener 
sur les sentiers d'Afrique. 

Ceux qui sont allés dans les territoires 
d'outre-mer savent très bien combien 
est difficile, pour les paysans de la 
brousse, d'obtenir des cartes d'identité. 





J'insiste d’ailleurs sur le fait qu’elles n’ont 
été exigées que ce jour-là! À 
Cependant une circulaire du ministre de 
la France d'outre-mer était enue au 
mer et aux administrateurs, leur 
emandant de faire preuve de la neutralité 
la plus absolue. 

Ce document était exvlicite, IL était ainsi 
libellé: £ 

« Neutralité de l'administration en ma. 
tière électorale. 

« Le ministre de la France d'outre-mer 
aux hauts commissaires, commissaires, 
gouverneurs et chefs de territoire, sauf lo- 
“achine. 

« J'ai déjà eu l’occasion, à diverses re- 
prises, de vous préciser l'attitude que doit 
prendre l'administration vis-à-vis des com- 
pétitions électorales. Je tiens à rappeler, 
une fois de plus, l’impérieuse obligation 
où elle se trouve d'observer la plus stricte 
neutralité. 

« I'est elair que personne ne peut pré. 
tendre se présenter avec l'appui de mon 
autorité, Au cas où un candidat. affirmerait 
bénéficier d'un appui officiel émanant de 
mon département, je vous autorise et 
vous invite même à publier d'urgence h 
mise au point nécessaire. 

« ]1 me paraît inutile d’insister sur l’at- 
titude qui doit être la vôtre en matière 
de luttes électorales. Mais il vous appar- 
tient d'exiger de vos subordonnés la même 
stricte neutralité que vous manifestez. 
Toute pression officielle, de quelque éche- 
lon qu'elle émane, est condamnable et doit 
être suivie de sanctions administratives, 
sans préjudice des sanctions judiciaires 
éventuelles. La police, en particulier, doit 
recevoir des instructions très strictes, lui 
enjoignant de se limiter à son rôle de 
maintien de l'ordre et d’assurer celui-ci 
sans la moindre considération de la cou- 
leur politique des perturbateurs éven- 
tuels. » 

Cette circulaire qui était envoyée dans 
les territoires d'outre-mer demandait donc 
bien aux gouverneurs et aux administra- 
teurs de se tenir éloignés des compétitions 
électorales. 

Les faits que je rapporte ici sur la part- 
cipation de ces fonctionnaires à ces élec- 
tions, sur l'influence et la pression men- 
tale exercée par eux sur des populations 
qui viennent à peine de s'ouvrir La poli- 
tique, sont en contradiction avec la cir- 
culaire du ministère des colonies. 

Une circulaire semblable a été adresste 
aux chefs militaires. 

Il faut que l’Assemblée sache que les 
formes les plus variées dont peuvent user 
un administrateur et un gouverneur dans 
un territoire ont été utilisées. A l'approche 
des élections, M. Mouragues prit contact 
avec tous les hommes qu'il it dres- 
ser contre le rassemblement cratique 
africain. Il eut une entrevue avec le repr*- 
sentant du mouvement républicain popu- 
laire qui assumait, en même temps, les 
fonctions de représentant de l’Union voi- 
taïque à Bobo-Dioulasso. Cet homme, t2- 
tholique fervent, sur sa foi et sa cons- 
cience, nous a donné une attestation de 1 
conversation qu'il a eue avec le gouver- 
neur quelques jours avant les élections. 

M. Maurice Lucas. Vous faites état de 
conversations particulières. 


M. Ouezzin Coulibaly. Voici ceble aties- 
tation : 

« Je, soussigné, — suit le nom de l’au- 
teur de l'attestation — ancien représentant 
à Bobo-Dioulasso, du parti M. R, P. et de 
l’union voltaïque, déclare avoir eu une 6n- 
trevue aux environs du 20 juin 1948 avec 
le gouverneur Mouragunes, dans le bureaï 
de l’administrateur-maire de Bobo-Pioi- 
lasso, M. Rouvillois. 
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« L'entretien portait principalement sur 
des élections législatives qui devaient avoir 
jieu le 27 juin. Entre autres choses, il me 


Es 
ag Je sais que vous avez beaucoup tra- 
vaillé pour le retour de la Haute-Volta; j’es- 
père que vous n'allez pas rester indifé- 
rent maintenant. J'ai l’intention de vous 
confier des bureaux de vote. Connaissez- 
vous Fad#, et personnellement le vieux 
chef Simandari ? 

« De France, j'ai pu retarder les élec- 
tions jusqu'à l’approche de l’hivernage. 
Avec les travaux des champs, les électeurs 
non Mossis seront occupés et ne viendront 
pos d'eux-mêmes voter, si on ne les con- 
voque pas. Toutes les précautions sont pri- 
ses pour qu'ils viennent 16 moins nom- 
veux possible. Nous ferons comme les 

auwes partis politiques, en utilisant de 
Yagnt, et nous en avons, et puis nous 
sommes l'autorité. » 

« Cette attestation viendra étayer ma let- 
tre du 17 août, adressée au président de 
l'Assemblée de l’Union française pour pro- 
tester contre les irrégularités résultant de 
Ja composition de la liste Conombo, œuvre 
de Mouragues. » 

Voici quelques explications sur cette at- 
testation: au moment où le chef du terri- 
toire parlait à cet homme, il était sorti 
de toute réserve et ne se considérait plus 
comme chef du territoire; il s'est donc 
conñé à lui en tant que chef de parti poli- 
tique. Et, en effet, il était allé dans le 
territoire pour prendre la tête d’un parti 
olitique et non pour représenter la 
France. 

Il déclare qu’il a lui-même, dans les 
bureaux du ministère, pris la responsa- 
bilité de retarder les Blections jusqu’à 
l'approche de l’hivernage. Ayant été ad- 
ministrateur dans ce pays, il en connaît 
les coutumes, et il sait qu’à cette époque, 
à Bobo, les non Mossi, quittent leurs vil- 
lages pour aller habiter dans les champs ; 
dans les villages presques vides on ne 
trouve plus alors que des femmes et des 
<nfants. Si mes collègues étaient là, ils 
pourraient l’attester. 

Il y a donc déjà préméditation dans le 
fait de placer les élections à l’approche 
de l’hivernage. Et c'est cet homme qui 
est envoyé dans ce territoire pour diriger 
les opérations électorales. 

M. Mourague prit contact avec tous les 
hommes qu’il croyait capables d’avoir une 
ifluence quelconque sur les élections. 

M. Albert Larbat, le signataire de l’attes- 
lation, est encore à Bobo-Dioulasso où il a 
pu établir la preuve d’une autre interven- 
‘on flagrante, avec procédés d'infimida- 
\ MN pratiqués par le gouverneur lui- 
ueme, 

Il résulte de cette attestation que des 
Leg furent donnés dans le pays non- 

1 pour restreindre, par tous les 
Moyens, Je nombre des votants. Et là où 

pouvait retenir les électeurs éloi- 

Futs des bureaux de vote, on prit des 

esures pour que les cartes d’électenr ne 
"nt pas dietribuées. 


s 
è 





\ Bobo-Dioulasso, un jeune administra- | 


teur, avisé par moi que les électeurs ve- 
IS de trente kilomètres attendaient de- 


PUS trois jours dans un bureau de vote 
FOUT recevoir leur carte d’électeur, répon- 
dit qu il avait ordre de ne commencer la 
Gstribution que le matin du vote. Or, il 
Saigissait d'un bureau de vote comptant 
v.115 électeurs ! 


\insi, étant, à Ja fois, président du bu- 
re u de vote et chargé de distribuer les 
Cartes d'électeur, il Jui serait impossible, 
+ le distribuer toutes les cartes, ou de 
faire voter tout le monde, 

Un autre fait: le juge de paix de Roba- 
Dioulaséo refusa de donner des attestations 





à des électeurs qui figuraient sur la liste 
ancienne et qui ne s'étaient pas fait ins- 
crire lors de l'établissement de la nouvelle 
liste, Cependant, à Ouagadougou, jusqu'au 
soir, des électeurs venaient au tribunal 
pour se faire inscrire et obtenaient lauto- 
risation d’aller voter. 

Voici en quels termes l'agent de l'admi- 
nistration chargé d'établir la liste électo- 
rale écrit au juge de paix; il constate 
qu’un intéressé est inscrit sur l’ancienne 
liste électorale mais n’était pas présent au 
moment de la revision. Je lis: 

« Prière à M. le juge de paix à compé- 
tence étendue de Bobo-Dioulasso de bien 
vouloir examiner les titres de Kamara 
Mamadou, emplové de commerce qui ne 
figure pas sur la nouvelle liste électorale 
de la commune mixte de Bobo-Dioulasso, 
mais présente des titres lui permettant 
d’être électeur. »° 

Le juge. au crayon rouge, écrit en tra- 
vers: « Tardif, dix jours avant les élec- 
tions »; ou bien dans un autre cas: « Se 
fera inscrire aux prochaines élections », 
ete. Je pourrais vous présenter quantité 
de documents de ce genre. 

Aucun de ces électeurs n’a été inscrit. 
Voici notamment une liste de quatre-vingt- 
six anciens combattants, avec leur nu- 
méro matricule, celui de leur carte d’élec- 
teur de 1946, qui est présentée; or, leur 
inscription a été refusée et ils n’ont pas 
eu le droit de voter! 

Il en fut de même dans de nombreuses 
subdivisions; je pourrais vous présenter 
nombre de listes semblables. 

C'est l'administrateur M. Barthes qui, 
parcourant la subdivision de Banfora, an- 
nonçait aux paysans que le vote n’était pas 
obligatoire, que ceux d’entre eux qui se 
trouvaient aux travaux champêtres pou- 
vaient s’abstenir. 

Dans un village situé à 70 kilomètres de 
Banfora, à Loumana, le chef de subdivi- 
sion, M. Barthes, est venu dire aux pay- 
sans que les élections les dérangeaient 
dans leurs travaux champêtres, qu'ils de- 
vaient manifester leur mécontentement par 
leur absention du fait que les élections, 
ayant lieu pendant la période des pluies, 
les empêchaient de travailler, qu'ils étaient 
libres de ne pas venir voter et que les 
plus intelligents s’abstiendraient de par- 
courir 140 kilomètres à pied, aller et re- 
tour, dans le but d'aller mettre un « pa- 
pier dans une boîte ». 

C’est M. Garat, surnommé dans la région 
le « fou de Boromo » qui déclarait, dans 
tous les villages: « Ceux qui parlent 
d'élections sont sensés savoir lire et écrire, 
puisque la population a demandé Ja ci- 
toyenneté française. Tous ces hommes sont 
citoyens français et, par conséquent, sont 
censés ne pas ignorer la loi ». 

Aussi estimait-il n'être pas chargé d'an- 
noncer dans les villages la date des élec- 
tions, ni d'inviter les électeurs à venir vo- 
ter à son bureau, que, par surcroît, les 
électeurs n'étant pas convoqués en France, 
il obéissait strictement à la loi française; 
les indigènes ayant demandé l'application 
de la Constitution, celle-ci leur serait appli- 
quée. 

C'est encore l'administrateur Lejeune, 
de Gaoua, qui, dans une note officielle, in- 
terdit aux chefs de se déplacer à l'appel 
d'une personnalité politiqne et refnse ce- 
pendant de les convoquer lui-mème 

M, Jean-Félix Tchiea;a. Il faut nous don. 
ner lecture de cette n te, monsieur Cou- 
libaly. 

M. Ouezzin Coulibaly. Je tiens celte note 
à la disposition de ceux qui voudront con- 
trôler son authenticité 

M. Lejeune, je le répète, y interdit abso- 
lument à tout chef de canton de se dé- 





placer à l'appel d’une personnalité polie 
tique et de dire dans son canton que des 
députés, des sénateurs ou des conseillers 
généraux convoquent les électeurs en un 
lieu quelconque, ceux-ci devant se dépla- 
cer que sur son ordre. 

Lorsque je me suis adressé à M. Lejeune 
pour lui présenter sa note qu'un chef de 
canton m avait procurée, il en a reconnu 
l'exactitude; il avait bien envoyé celle 
circulaire à tous les chefs de canton. Il à 
maintenu que nous n'avions pas le droit 
de les convoquer et que tout chef qui se 
déplacerait à notre appel serait puni. 

ke lui ai demandé, par la suite, de con- 
voquer. lui-même les chefs de canton, puis- 
qu'il avait pris la responsabilité de leur 
dire qu'ils ne devaient se déplacer que 
sur son ordre, et de les informer que les 
élections auraient lieu le 27 juin, afin 
qu'ils puissent y participer. IL m'a rè- 
pondu, comme M. Garat, que des citoyens 
français doivent connaître le jour des élec- 
tions et aller voter sans qu'on ait à faire 
pression sur eux. 

Quant à M. Touze, administrateur, il 
débordait ,de zèle. Voici un mémoire 
adressé au tribunal de Nouna par l'un de 
nos camarades arrêté par lui, et relatant 
ce qu'il faisait dans son cercle : 

« Dans la nuit du vendredi 25 juin 1918, 
le renvoi de la délégation des mandataires 
de l'union indépendante (R. G. A.) aux 
élections législatives, principalement com- 
posée du député Ouezzin Coultbaly, Bou- 
balker Dano, Abdoulaye N'Dam, Mamadou 
Cissé, Moussa Touré, Bissiri Baro, Birama 
Diakité, arriva à Gassan. 

« Deux camarades, Mamadou Cissé et 
Abdoulaye N'Daw, munis chacun d'une 
procuration régulière et légale, sont dési- 
gnés pour représenter la liste danse le bu- 
veau de Sourou, situé à deux kilomètres 
environ de Gassan, village sur la route 
de Dédougou-Tougan. 

« Dans la nuit du samedi 6 juin, vers 
vingt-deux heures, ces camarades ont tenu 
une conférence à Gassan, dans la cour 
close de la concession de leur logeur, La 
même nuit, l'administrateur Touze, com- 
mandant le cercle, arriva sur le lieu, pé- 
nétra dans la cour et intimida les assis- 
tants. Ceux-ci, pour toute réponse, criè- 
rent : « Vive Houphouet! Vive le R. D. A.!5 


Donc, l'administrateur ne réussit pas à 

empêcher la conférence qui se déroula 

normalement en faveur du R. M. A. » 
Tous ceux qui assistaient à cette confé- 


rence étaient d'anciens combatt S 
«a Fâché, M. Touze retourna à Tougan 
et revint à Sourou le dimanche, vers neuf 
heures, jour du vote. 
« Te bureau de vote de Sourou est pré- 


ints 


sidé par le prêtre Chansaulier. C'est dans 
ce bureau que se dérouleront toutes les 
irrégularités provoquant les incidents qu 
ie vais relater. Aussitôt que Mamadou 
Cissé et Abdoulaye N'Daw se présentèrent 
au bureau, 115 furent chassés par le pré- 
sident qui trouvait que leur procuration 
n'était pas suffisante, car ils n'étaient 
pas électeurs inscrits dans la circonscrip- 
tion de Tougan 

arades Mamadou Cissé et Ab 


e Les cart { 1 
doulaye N'Daw insistèrent, mais finirent 


par sortir. 


Peu après, l'administrateur Touze 
agent de propagande de la liste d'union 
pour la défense de la Haute-Volta, arriva 
sur les lieux, commanda : « Baïonnettes au 


canon ! » aux gardes et donna l'ordre d’al- 
ler arrêter les deux camarades qui étaient 
déjà à cent mètres. Mamadou Cissé fut 
aussitôt arrêté et placé sur une camion- 
nette. ]1 fut promené et présenté à la foule 
du marché de Gassan comme agent de 
propagande d'Houphoucet et sera empri- 
sonné à Tougan. 


ho en à 


4 
’ 
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« Abduulaye N'Daw, l'autre camarade, 
presente à l'administrateur la circulaire 
du ministre au sujet de la neutralité ad- 
Iministrative en matière électorale (copie 
jointe). Ce dernier crie qu'il s’en moque, 
perce qu’il a lu et vu plusieurs circu- 
laires. » 

Je précise qu'il déclara qu'apiès une 
cireulaire il en venait d’autres et qu'il 
n'avait pas à tenir compte de celle qui 
se trouvait dans la poche d'un homme 
du KR. D. À.! 

Je poursuis 4 

u Sounkalo 17} bo, mandataire dé 


T : 
1 UHion 


indépendante FR. D, A., arrivæ à .souron 
vers onze heures, apr l'arrestation de 
Mamadou Cissé, pour con il ] irTégu 
lar its ju bureau te, 

«Ji trouva le bureau vide. Tous les élec 
teurs, apeurés par le geste de ladminis- 


trateur. ont vidé les lieux pour se rendre 
« N e foire hebdomadaire à 


bacs Les el ours, pou) 1a pl part | 
ciens battant étaient acquis au 
à D. A. et voulaient voter pour j'union 
incépendarte Mais, devant l'attitude de 
l'administrateur Touze ils résolurent de 
ne pas voter, car leur liberté de vote 
étai intrecarrée pa l'arrestation d'un 
représentant de l'union indépendante. 
D'auirt part, avant la conférence de nos 
camarad | Gassan, les propagandisles 
de l'Union pour la défense de la Haute 
Volta avaient distribué les bulletins de 
leu indidats 

« Aprés la conférence, les électeurs de- 


InanaeTé ] noires, qu is conservèrent 
jusqu Ii joul 

était sans doute renseigné sur cette nou- 
velle posihon des électeurs, el l'arresta- 
tion de Marmadon Sissé, le jour du vote, 
ne peut r d'autre explication que € lle 
de frapp l'esprit des électeurs ct d’en- 
tra 1 1 


berté du te, 


« Vers deux heures, comme les électeurs 
äapeurés né venaient pas, un mandataire 
demanda la unionnette de -Djibo et se 
renal au } hé de Gassan pour dire aux 
électeurs de venir voter, H était de retour 


nr lr + 
une dermi-heure apres son Gt part, 


vient d'être poursuivi pal le 


« Djibo 
J 
1 


juge de Tougan 4 

L'1 Avoir distribu les bulletins avant 

le jour du vote; 

pu A0 ou ip l faire trans 
porter les clecteurs dans la cannaonnette du 
A. D, A. 

IE est pnantenant à usé de leur avoir 
distrib les bulletins dars la nuit preci 
dant le vote, Bien qu'il ait été condamné 
par | | l'leven, nous ne vovons pas 
qu ‘! mal 11 y à u avoir donné dans Ja til 
du [2 } bulletin pou] le 27 

No 1VOH» 1 h qui élecleu } 
reécll rte de vote avec un bulletin 
dedan { bull in était celui clé l'un) 11 
pour 1 ivitonse | H uté Volta h, 

Ma \ just inquiète ni Touze, ni 
le p Ch: l L'administrateur et 
l'acdinii ration qui défivrent les cartes 
he peuvent pas ignorer que les bulletins 
le Marnadou 0 Ira0£0 et | lan cs 
arire Chi 105 Y i il | » 

Le jour du vote, j'ai fait conslater à 
M. Chausauhter, le prôtre qui présidait le 


vote, que des bulletins se trou- 


les enve'oppes. H m'a répondu 


burean de 
valent dans 


que c'était par mégarue, 

Les élections furent plus que dirigées; 
elles furent conduits ouvertement par 
l'adiministralion, On procéda à des expul- 
siuns arbitraires de nos représentants, rnu- 
nis cependant de procurations légales. Ce 
fut je cas à Dédougou, à PBoromo, à Tou 
gan, à Forma, à Gassan, à Didyr, à Po, à 
Zam, et en bien G'autres lieux encore 

Des h inis de procuration lé- 
galé, q ( nous représenter dans 


du vote, L'administrateur 


des bureaux de vote ont èlé ainsi expul- 
sés par la force militaire. Le vote s'est 
alors déroulé sans qu'aucun camarade de 
notre liste eût la possibilité d’en eantrè- 
ier la régularité. 

A Didyr, à Conkistinga, des hommes 
furent placés à ia porte des isoloirs et in- 
diquent lé « bon bulletin », A Ouagadou- 
gou, an deuxième bureau, Le Larié, mi- 
nistre du Moro Naba, imposa des bulletins, 
Et nous avons assisté à ce fait paradoxai: 
le président du bureau acceptant de placer 
dans les isoloirs des hommes qui indi- 
quaient les bulletins qu'il fallait prendre 
et qui, lorsque l'électeur choisissait d’au- 
tres bul'etins, lui disaient que ce n'étaient 
pas les bons! 

À Zarmn, un lecteur reçoit séance tenante 
une magistrale eorrection pour s'être 
trompé et avoir pris :e ‘bulletin R,. D, A. 

Le bureau comprenait le chef de canton 
président :son secrétaire et trois autres 
chefs relevant de lui étaient Iles asses- 
SeUTrsS 

A Combissiri, en yrésence de l'institu- 
teur, le seul intellectuel du lieu, Je bureau 
comprenai quatre chefs de canton sous Ja 
présidence de l'interprète envoy É par l'ad- 
iministrateur, 

Je regrette que vous ne connaissiez pas 
la position sociale de ces hommes les uns 
par rapport aux autres. Vous pourriez en 
tirer des conclusions sur la liberté et ke 
secret du vote lorsqu'un bureau- de vote 
est présidé par un interprète dont les as- 
sesseurs sont les chefs de canton qui relè- 
vent de l'administrateur et lorsque cet in- 
terprète se présente avec toute l'autorité 
de l’administrateur lui-même, 

Dans de nombreux bureaux, il n’y avait 
pas d’isoloir, A Poa, notre tête de liste, 
qui assistait au vote, fit dresser un procès- 
verbal pour être joint au dossier, Cette 
pièce ne figure pas, cependant, au dossier 
que nous avons examiné au dixième bu- 
reau, Ce n’est pas la seule, d’ailieurs, puis- 
que plusieurs autres manquent également. 

Le conseiller de l'Union francaise M. Ni- 
gnan, qui est à Versailles, formula plu- 
sieurs contestations qui furent incluses, en 
sa présence, aa procès-verbal, 

A Ouagadougou, notre camarade Paraiso, 
greffier, qui assistait au vote rédigea une 
protestation écrite, acceptée par le prési- 
dent du bureau, l'administrateur Gauthier. 
Aucune de ces pièces n'est parvenue au 
1 bureau, 

A Combissiri, le procès-verbal mention- 
nait que quatorze enfants, avaient été ad- 
iuis à voler sans carte d'électeur, sans 
contrôle de leurs noms. Cette mention, 
cormme loutes les autres, ne figure pas au 
dossier, 

Ainsi, outre la fraude, on relève des fal- 
itications du dossier, Je vais vous citer un 
fait qui a été enregistré, devant témoins, 
au procès-verbal des opérations de vote de 
Ourgadougou, 

J'ai sous les yeux une attestation du 
juge de paix. En effet, un électeur fut tra 
duit par notre représentant devant la jus 
tice de paix, porteur de la carte n° 668, 
Cette attestation est ainsi rédigée : 

« Ce jeune homine s'appelle Nabayouré. 
Il a été condamné, le 5 janvier 1948. par 
jugemeat contradictoire n° 2 du tribunal 
de paix de Ouagadougou pour vol d’une 
comme de 1.350 francs, à quatre mois de 
rison et 600 franes d'amende, A voté à 
‘Age de dix-neuf ans, le 27 juin 1988, sous 
une fausse identité, » 

Voilà ce papier! 

Des faits de ce genre, je pourrais vous 
en citer des quantités dans cette tragi- 
comédie que furent les élections en MHaute- 
Volta, 


Des gardes conduits par l'illustre Garat 





ruérent sur un paysan qui avait commis 





le crime d'aider un camionneur à passer 
par une dérivation, car le pont avait ct4 
démoli à dessein pour interdire le Pass 
sage, Le pauvre paysan eut la tête tail 
dée à coups de baïonnettes. Il à été photo. 
pa tout sanglant avec des traces de 
aionnettes sur le visage. Les photos sont 
à la disposilion de ceux qui veulent les 
voir, Les voici. 

A Bobo-Dioulasso, des tirailleurs furent 
cmprisonnés huit et quinze jours pour 
avoir opté pour le R. D. A. L’un d'eux, sa 
peine de prison terminée, fut chargé par 
ses camarades de me tenir au courant de 
leur situation. Voici sa lettre. 

Bubo-Dioulasso, le 29 juin 1948, 

a Uni à mes camarades africains de la 
garnison opprimée du D. M. A. 2 de Boha. 
Dioulasso, nous vous adressons le jlus 
grand salut fraternel. Nous avons été très 
heureux de vous entendre et nous a\ons 


voté pour votre liste. Pour nous, notre. 


seule force, à l'heure actuelle, est de sup- 
porter la peine que l'on nous inflige, parce 
que nous avons voté pour la liste R. D. À, 

« Notre liberté est très étroite et ne 
ous gars guère d’étaler plus évidem- 
ment les injustices et les châtiments qu'on 
nous gg 7 ar ces brimades dans cette 
arnison, Le dernier vote nous a coûté de 
a quinine, et vraiment de la quinine, 
comme l'avait dit au préalable le comman- 
dant Carret ainsi que d'autres officiers et 
sous-offlciers, et particulièrement le capi- 
taine Espinasse et l’adjudant-chef Hémard, 
Sous ce prétexte, ils ont frappé, martyrisé, 
jusqu’à blesser quelques-uns de nos Îrères 
qui avaient refusé de voter pour le R, P.F, 
Malgré ces châtiments, beaucoup d'entre 
nous ont subi huit et quinze jours de 
cellule. Cela ne fait rien. Continuez. 

« Nous serions cependant heureux de 
voir le relèvement immédiat de ces chefs 
militaires négrophobes qui ne sont pas 
çais parmi lesquels nous connaissons quel- 
doués de l’esprit qui anime les bons Fran- 
ques-uns. 

« Nous vous engageons à continuer là 
défense que vous entreprenez pour nous 
et à dernander au Parlement que ces mi- 
sère: ne soient pas infligées aux pauvres 
tirailleurs qui choisissent de voter pour 
le parti qui leur convient. » 

Dans les campagnes éloignées, des bul- 
letins de la liste adverse furent déposts 
par l'administrateur, mais les nôtres res- 
tèrent dans son burean. 

J'aurais désiré que M. Ouedraogo Mani- 
dou fût présent. Notre collègue est de la 
circonscription de Ouahigouya. M aurait 
pu vous confirmer qu'il y avait là qua- 
rante bureaux de vote, 

Nous avons déposé, les uns et les autre:, 
les bulletins dans le bureau du commai- 
dant de cercle. Lorsque ce dernier est allé 
déposer les urnes, il n'avait que les bul- 
letins de'la liste adverse qui furent seuls 
exposés dans les bureaux de vote. Nos 
bulletins qui lui furent remis le 26 n° 
furent pas placés dans les bureaux. L'ad- 
ministrateur avait toutes possibilités de le 
faire, I] refusa, me répondant à mor 
même qu'il n’était pas chargé de déposer 
les bulletins de tous les candidats. 

Il n’y avait que deux listes en présenct, 
LL prit les bulletins de l’une des listes cf 
refusa ceux de l’autre liste. ns, 

Telles sont la justice, l’impartialité et 1a 
neutralité administratives. 

Voici ce qui s'est produit: 

Les bulletins de notre liste furent t°- 
posés dans les bureaux de vote 1? 
Ouahigouya-ville. Dans les trente-neuf 
autres bureaux de vote, il n’y avait 419 
des bulletins de l’autre liste. : 

Le résultat, tout le monde le connait": 
on ne peut parler d'un vote ! C'est IR 
région où les électeurs ont voté sans °° 
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résenter au bureau. Le nombre de suf- 

ages, dans la plupart des bureaux, cor- 
respond là-bas au nombre d'inscrits. 

on peut prendre. au hasard, les résultats 
des bureaux de vote de Ouahigouya à 
gitinga; là, sur 901 votants, 901 suffrages 
en faveur de la liste Guissou, aucua pour :a 
jiste du R. D, A. ; à Samsé, sur 855 votants, 
55 pour la liste Guissou, aucun pour la 
liste du R. D, À., et ainsi de suite. 

Daus trente-neuf bureaux de vote, au- 
«un suffrage en faveur de notre liste. 

L'idministrateur a refusé de faire par 
venir ces bulletins lui-même, Il a eu la 
franchise de me le dire, mais je voudrais 
faire constater la façon dont cet adminis 
tnateur est intervenu directement, de telle 

manicre que, faute de bulletins, dans cette 

«rwnscription qui comporte 26.000 ins- 

ak, seuls cinq électeurs ont pu voter 

nour notre liste. 

“Jns les bureaux de vote de cerlains 
œrcle:, on peut dire en toute certitude, 

ue le vote était fait à l’avance: nos re- 
priscnlants ayant été expulsés trois jours 
auparavant sous l’inculpation facile de 
vaabondage, on vota entre amis, dans 
ces bureaux, en se substituant aux élec- 
teurs. C’est ainsi que l’on trouve des loca- 
tés où, sur plus de mille inserits, il n'y 
a pas un seul absent. 

Je vous affirme que dans les territoires 
d'outre-mer, il est difficile de convoquer 
el de réunir effectivement mille électeurs 
le jour même du vote. Ce sent des choses 
qui arrivent rarement dans la métropole 
où l’on est cependant averti des opéra- 
tions électorales; à plus forte raison, ne 
peuvent-elles se produire dans les terri- 
loires d'outre-mer. 

Ur, à Kouka, sur 1.101 votants, le procès- 
verbal attribue 1.101 votes à la liste Guis 
sou et zéro à la liste Barraud. 

A Tougan, sur 1.107 inscrits, 1.107 voix 
sont attribuées à la liste Guissou et zéro 
à la liste Barraud. 

A Souret, 857 inscrits; 857 votants pour 
lh liste Guissou, zéro pour la liste Bar. 
raud. 

À Zilega, sur 1,284 votants 1.284 voix 
sont attribuées à la liste Guissou, zéro à 
la Dste Barraud. I en est de même à Tou- 
gournavyan: sur 482 votants et 482 suffra- 
ges exprimés, 482 voix vont à la liste 
Guissou et zéro à la liste Barraud. (Ercla- 
à l'extrême gauche.) 


tialions 


M. Fernand Grenier, Ce qui n’empèche 
pas le rapporteur de conclure à la valida- 
Lion d'une telle élection! 


M. le rapporteur. Le rapporteur a donné 
‘ là tribune des explications que vous 
tllez sans doute pas là pour entendre. 
lres Lien! très bien! au centre.) 


M Fernand Grenier. Expliquez - nous 
Dotrquoi il y avait, dans les bureaux de 
Vote, autant de votants que d'inscrits ? 
On à rarement constaté cela en Frange #t 
lya beaucoup de chance qu'il erooit 
‘lucie dans ies territoires d'outre-mer, 
M. Marcel Poimboeuf. Et de l'autre côté 
du ridcau de fer ? 


. M. Maurice Lucas. On vous à dit que 
OU les bulletins de vote n'avaient pas 
Cle distribués. 


| M. Jean Felix-Tchicaya, Raison de plus, 
on cher collègue, mg annuler les élec- 
nr, Puisque tous les bulletins de vote 
Ont Das (té distribués. 

M. André-François Monteil. On à vu exac- 
‘uent Ta même chose lors de l'élection 
2 M. Vergès. 

M. Ouezzin Coulibaly, Notre rapporteur 
uonne son opinion à cette tribune, 





M. le rapporteur. Non, l'opinion de 
majorité de la commission, mon cher col- 
lègue. 

M. Ouezzin Coulibaly. Je dis bien « son 
opinion », car le commentaire qu'il a fait, 
à la fin de son exposé, n'a pas été entendu 
par la commission. 


M. le rapporteur, Je vous demande par- 
don! Il a été fait et j'oppose à vos alléga- 
tions le démenti le plus formel. 


M. Ouezzin Coulibaly. Vous avez fait al- 
lusion À certaines considérations qui 





n'émanent que de vous et qui n’ont pas | 


été évoquées en commission. 


M. le rapporteur, Je vous oppose un dé- 
menti formel, mon cher coliègue, et je 
regrette que le doyen d'âge, président de 
la comm.ssion, ne soit pas présent. 


M. Ouezzin Couhhbaly. Le jour du vote, à 
16 heures, arrivait un Mossi portant sur sa 
tête l’urne contenant les bulletins du bu- 
reau de vote de Godin. Ce bureau de vote 
est situé à 104 kilometres de Ouagadougou. 

L'administrateur Gauthier ayant eons- 
taté sa provenance s’étonna, en présence 
de plusieurs personnes, dont notre repré- 
sentant, M. Paraiso, greffier au parquet de 
Bassam, et demanda par quel moyen ce 
Mossi était venu à Ouagadougou. Il répon- 
dit: « A pied ». 

Et l'administrateur de lui demander en- 
core: « Quand les opérations électorales 
se sont-elles terminées » ? Réponée: « A 
six heures ». 

Cela se passe de commentaires. Etait-ce 
six heures du matin ou six heures du soir, 
la veille ? 

M. Paraiso, voyant l’administrateur 
étonné, qui regardait son entourage stupé- 
fait, demanda qu'on portät cette constala- 
tion au procès-verbal. Une note fut rédi- 
gée et remise au bureañn de vote. Elite 
devait se trouver dans le dossier, mais elle 
a certainement disparu. Je demande au 
rapporteur s’il l’a trouvée dans le dossier. 

Je me suis livré à un petit calcul qui 
sera peut-être plus clair que des paroles. 

Il y a en Haute-Vo:ta quatre grands cer- 
cles mossi et quatre cercles non mossi. 

L'action de l'administration s’est exer- 
cée différemment selon qu'il s'agissait de 
la partie mossi où de la partie non mossi. 
Autant il fallait tout faire pour amener 
les uns à voter, autant il fallait s’em- 
ployer à écarter les autres. 

Dans de nombreux bureaux, le vote a 
consisté à mettre dans l’urne le nombre 
de bulletins correspondant aux électeurs. 
Je l'ai démontré tout à l'heure. Dans cer- 
tains bureaux, pour donner ie change, et 
poar faire croire à un vote effectif, on a 
diminué le nombre des suffrages de quel- 
ques voix seulement, Par exemple, à 
Béma, 909 inserits, 900 suffrages ; à Tikaré, 
493 inscrits, 497 suffrages; deux électeurs 


seulement ne se seraient pas x sisi \ 
qui voudrait-on faire croire cela ? 
M. an-Marie Louvel Mais c'est très 


bien! C'est un bel exemple de conscience 
civique. (Sourires.) 

M. Ouezzin Coulihaly. 
inscrits, 877 votants. 

ll est facile de faire voter tous les ins- 
crits lorsqu'on n’exige pas leur présence. 


M. Jean-Marie Louvel. Comme dans les 


pays loialitaires. 


\ Boussou, 889 


M. Louis-Paul Aujoulat, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. OQuezzin Coulibaly. Je vous en prie. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Si les faits que 


vous venez de rapporter sont exacts, vous 


me permeitrez de m'élonner que vous ayez 
tout mis en œuvre, jusqu'à présent, pour 
retarder la discussion des opérations élee- 
torales de la Haute-Volta. 

Les députés de la Haute-Vuila ont été 
élus le 27 juin. Si des faits anssi graves 
se sont passés à l’occasion des opérations 
électormes, H eût élé opportun de saisir 
l’Assembiée nationa'e beaucoup pus tôt. 

Vous n'ignorez pas que si :'examen des 
opérations électorales de la Haute-Volta 
n'a pa êlre appelé plus tôt, c'est parce 
que le 10° bureau ne pouvait pas, en vatre 
absence, se prononcer. 

Je regrette que, pour des quesliuns aussi 


| graves, vous n'ayez pas jugé nécessaire de 


quitter vos territoires dès le lendemaio 
des élections, afin de saisir l'Assemblée, 
Il est dommage que tant de nos collègues 
d'outre mer estiment pus opportun de 
prendre leurs quartiers d'hiver, de prin- 
temps et même d'automne dans leur cir- 
conscription, que d’accomplir leur tâche 
à l’Assemblée nationale. 


M. Ouezzin Coultibaly. Mon cher colle- 
gue, vous êles un élu du premier collège. 
C'est sans doute pourquoi vous pensez que 
lorsque les élus des territoires d'’outre- 
mer sont dans leur circonscription, ils se 
reposer. . 


M. Louis-Paul Aujoulat. Je ne dis pas que 
vous vous reposez, mais je perse que des 
questions aussi graves méritaient votre 
présence ici en temps utile. 

M. Mamadou Konate. Me permellez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Ouezzin Coulibaly. Je vous en prie. 
M. Mamadou Konate. Monsieur Aujoulat, 
si certains élus restent dans leur terriloire, 
c'est uniquement pour éviter que ne se 
créent, dans ces terriloires, des situations 


| aussi déplorables que celies que l’on con- 








| 
| 
| 
è 





nait À Madagascar et que l'on déplore en 
Indoth'ne, 

On fait tout, dans nos territoires, pour 
créer des situalions de ce genre. C'est 
pourquoi, en notre qualité de citoyens, 
nous sommes oh.igés de parcourir ce pays, 
de porter la bonne paroe partout et de 
prêcher le calme. Partout, on tente de 
provoquer des incidents et nous sommes 
ob'igés d'intervenr. 

Par conséquent, il ne faut pas croire que 
si nous restons dans nos territoires, au 
printemps ou en hiver, c’est pour nous 
reposer, Nous sommes là-bas pour éviter 
que les Français ne soient obligés d’v en- 
voyer leurs enfants mettre fin à des in 
cidents ‘regrettabhles et dangereux. (Ap- 
planudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Ouezzin Coulibaly. Au surplus, je 
voudrais faire remarquer à M. Aujoulat 


que, dès le lendemain d s élections, j'ai 
envoyé à l'Assemblée nationale une pro- 
testation quant à :a validité de ces elec- 


tions, 
Vous n'ignorez 3 la siluition actuelle 
dans la partie de la Haute-Volta qui n'est 


pas mossi, où des gens onl élé empr 
sonné<. H y avait, dans ia prison de 
Bobo-Dioulasso, plus de cent personnes 


accustes d'avoir opposé à l'administration 
une certaine résistance. Certains sont 
malntenus en prison dix-huit mois, d’au- 
tres quinze mois. 

Vous connaissez ces populations. Si nous 
n'éuons pas restés sur place pour les 
apaiser, il y a longtemps que vous auriez 
eu. ce que vous recherchez peut-être, 
c'est-à-dire des troubles et des désordres 
dans les territoires d'outre-mer 


M. Louwis-Paw Auioulat, C'esi une afik- 
malion toute gratuite, 
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M. Ouezzin Coulibaly, C'est possible, 
mais vous venez de dire qu'il fallait venir 
immédiatement pour saisir l’Assemblée. 


M. Louis-Paul Aujoulat, J'ai dit qu'il y 
aurait eu intérêt à saisir l'Assemblée na- 
tionale plus tôt. 


M, Ouezzin Coulibaly. En tout cas, en 
Afrique noire, la situation est telle que je 
viens de l'exposer. Toutes vos contesta- 
tions sont vaines. Placés en face de cette 
situation, il vous appartient de prendre 
vos responsabilités. 

Dans le cercle de Ouagadougou, sur 
30.615 inscrits, il y a eu 22.916 votants. 
soit 74 P: 100 de votants. 

Dans le cercle de Ouahigouya, sur 26.761 
inscrits, il y a eu votants, soit 
84 p. 100 de votants. 

Dans le cercle de Kaya, sur 8.057 ins- 
crits, il y a eu 5.087 votants, soit 63 p. 100 
de votants. 

Dans le cercle de Koudougou, sur 
13.880 inscrits, il y a eu 11.414 votants, 
soit 82 p. 100 de votants. 

Voilà pour les quatre grands cercles 
mossis. En etablissant un pourcentage gé- 
néral, on constate que les Mossis ont voté 
dans la proportion de 75 p. 100. 

Maintenant, Je vais comparer ces résul- 
tats des pays Mossi à ceux des ‘pays Bobo. 
li y a quatre cercles non Mossi. 

Dans le cercle de Bobo-Dioulasso où il 
y avait 16.985 inscrits, on n’a fait voter 
que 6.654 électeurs, soit 33 p. 100 des ins- 
crits;, dans le cercle de Gaoua, qui com- 

renait 6,434 inscrits, il y a eu 2.476 vo- 
ants, soit 38 p. 100 des inscrits; dans le 
cercle de Tougan, sur 12.668 inscrits, il 

a eu 4.422 votants, soit 34 p. 100 des 
inscrits, dans le cercle de Dori, sur 5.121 
inscrits, il y a eu 868 votants, soit 16 pour 
cent des inscrits. 

Si l'on se réfère à ces pourcentages, on 
constate que les quatre cercles non Mossi 
ont voté dans une proportion de 30 p. 100, 
alors que les cercles Mossi ont voté à 
75 p. 100. 

On ne peut, je crois, que s'étonner de 
pareils résultats. Un même territoire est 
divisé en deux parties : dans l’une, on vote 
à 75 p. 100, dans l’autre, à 30 p. 100! 

Il est clair, d’une part, que si, comme 
le prouve l'entretien du gouverneur Mou- 
ragues avec M. Larbat, on n'avait pas fixé 
les élections au moment de la saison des 
)luies, il n'aurait pas été possible de ré- 
duire le pourcentage de cette façon. 

Les non Mossi, tout le monde le sait, 
dans notre territoire, sont plus ouverts 
aux questions politiques que les Mossi. 
Ils seraient venus en masse et la manœur- 
vre de diversion aurait échoué. 

A la lumière de cette manœuvre, ren- 
due seulement possible grâce à la situa- 
tion occupée par M. Mouragues dans le 
cabinet de M. le ministre Coste-Floret, 
nous pouvons déplorer qu? les bureaux 
du ministre de la France d'outre-mer ne 
soient plus qu'un cabinet d’affaires. 

En second lieu, si le mêmé pourcentage 
de votants — soit 75 p. 100 — avait été 
obtenu partout, la liste du rassemblement 
démocratique africain aurait recueilli 
38.787 suflrages au lieu de 15.000, C'était 
possible. J 

La liste voltaique, avec ces 71.304 voix, 
aurait alors remporté le premier siège, 
le second serait revenu à la liste du ras- 
semblement démocratique africain, dont 
les 38.000 voix auraient ‘a Ja at sec 
rance sur les 35.000 de la liste vollaique. 

Si, au contraire, les deux parties du ter- 
ritoire avaient voté comme les cercles non 
Mossi, c'est-à-dire dans la proportion- de 
30 p. 100 — c'est celle qui fut enregistrée 
dans le cercle de Bobo -- Ja liste des 
Mossis aurait recueilli 28,536 voix, 


22.652 





Cette liste — en face de la nôtre re- 
cueillant 15.515 voix — aurait remporté 
là encore, le premier siège. Le second 
nous serait revenu, le troisième allant à 
nos adversaires. 

La répartition des sièges, vous le voyez, 
aurait été différente. C'était là le reflet 
de l'opinion des populations qui peuplent 
la Haute-Volta. 

Mais, puisqu’une partie de la population 
a été frustrée de sa représentation, puis- 
que l’occasion nous est donnée de dénon- 
cer une forme d'oppression que personne 
ne voudra soutenir à cette tribune, pas 
même ceux qui en ont usé, il n'y à pas 
de mots assez rudes, assez durs, pour qua- 
lifier ces hommes qui profitent de leur 
situation administrative et des Lee 4 
tives qu'elle comporte pour influencer les 
masses africaines afin de les détourner de 
leurs aspirations profondes, de leur faire 
re le contraire de ce qu’elles veulent 

ire. 

Tous ceux qui ont assisté à ces élec- 
tions n’ont pas caché leur indignation 
devant les moyens employés. Et, avec en- 
semble, nous avons répété que la France 
venait d’être trahie en Haute-Volta. 

J'ai accusé et j'accuse M. Mouragues 
d’avoir trahi sa mission, qui était de repré- 
senter la France, de n'être que l'arbitre 
dans cette lutte politique 

li a mis l'appareil de l'Etat en action, et 
je voudrais apporter d’autres affirmations 
qui ne sont pas les nôtres. 

Voici ce qu'écrit un journaliste, aupara- 
vant attaché parlementaire auprès de 
l'Assemblée nationale, lorsque M. Marius 
Moutet était ministre de la France d'outre- 
mer. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Comment s’ap- 
pelle-t-il ? 


M. Ouezzin Coulibaly. °aul Seligmanr. 
Voici un extrait de son article: 


« Le dimanche 27 juin est arrivé. Grâce 
à Mouragues, qui a bien mérité de la rue 
Oudinot, Maniglier a retiré sa liste. Ses 
voix iront grossir celles de la liste off- 
cielle, Ainsi est réalisé un front commun 
contre le pauvre parti R. D. A., le parti 
paysan. 

« Il ne reste plus qu’à placer dans les 
bureaux de vote les hommes de confiance 
et à réaliser les dernières intimidations. 

« Que s'est-il passé dans certains bu- 
reaux de vote ? Ceux qui ont vu affirment 
que les électeurs, transportés par camions, 
ont voté dans plusieurs bureaux différents; 
que des fausses cartes ont été distribuées; 
que des électeurs régulièrement inscrits 
n’ont pu avoir de carte; que des intimida- 
tions ont été pratiquées à intérieur même 
des bureaux de vote, 

« Soucieux d’'impartialité, je n’écrirai 
que ce que j'ai vu. 

« J'ai vu au bureau de vote installé au 
cercle de Ouagadougou, au mépris de la 
loi, un agent de police, exécutant les con- 
signes reçues, stationnant à l’intérieur du 
bureau de vote, arracher à un militaire 
le bulletin de vote au nom de Alifarraud 
et lui mettre dans la main le bulletin of- 
ficiel, en lui disant: « C’est celui-ci le 
bon », 

« J'ai vu le commissaire de police de 
Ouagadougou, le sieur Boutillon, prendre 
un bulletin de vote de la liste Guissou, le 
mettre dans une enveloppe et la remettre à 
une femme qui l'accompagnait. 

« Au délégué du R. D. A. qui protestait 
et qui demandait au président du bureau 
de vote de consigner ce fait au procès- 
verbal, j'ai entendu ce commissaire, tourné 
vers le président, l'index pointé à la Mus- 
solini, s'écrier: « Ecrivez aussi que c'est 


le commissaire de police qui à fait cela. » 


Comme si le fait d’être « mmissaire de 
lice donnait le droit d’enfreindre la 109 

« Ces deux faits sont symptomatiques et 
suffisent à eux seuls pour affirmer que 
les opérations électorales de Haute-Volts 
ont été dirigées par l’administration. 

2 arme e vo de cet article. » 

\ Dakar, parait un journal, Les Ec 
africains, dont le directeur est R, P. pre 
n’a, par conséquent, aucune relation poli. 
tique ni avec M. Paul Seligmann, qui à 
écrit le précédent article, ni aÿec nous, qui 
nous référons à son journal parce que 
pour une fois, il a dit franchement ce qu’il 
re L'article que je vais citer de 
f. Voisin: 

« Voilà la dé-ense française! Les éleg. 
tions truquées! L'administration ment! 

« Lorsque l'administration prétend qua 
les élections, en Afrique, sont libres, l'ads 
ministration ment. 

« Lorsque des gouverneurs, voire même 
le gouverneur général, affirment que l'ad. 
ministration n'intervient jamais dans les 
votes, ces gouverneurs, Voire même la 
gouverneur général, mentent. 

« Nous prétendons, nous, après d'autres 
journaux, d'autres journaux qui n’ont pas 
du tout nos opinions, que les élections du 
Niger et en Haute-Volta ont été truquées 
après celles de Guinée, de Dakar, de 
Saint-Louis, etc. 

« Nous accusons l’administration d’avoir 
forcé la main aux masses illettrées pour 
que celles-ci mettent dans l’urne des bulle 
tins de vote permettant la nomination des 
candidats gouvernementaux. 

« C’est une honte! Au nom de la démo- 
cratie, nous protestons violemment. Nous 
autres Français, nous n’admettrons jus 
que la wie d’un gouvernement métropo- 
litain soit à la merci d’un vote de quelques 
députés africains, tant que ces députés, 
mr fois sur cinq, seront les élus forcés 
| de l'administration. Tout est faussé, de ca 

fait, absolument tout. Lorsque le gouver- 
nement sera de droite, il pourra renforcer 
son autorité à la Chambre en faisant pre- 
céder en Afrique à des élections de droite. 
Lorsqu'il sera d'extrême gauche, la même 
chose se produira. 

« Il faut en effet se décider à compren- 
dre que tous ces Africains illettrés de la 
brousse qui votent ne connaissent abso- 
lument rien à la question et sont à la 
merci des ukases du commandant de cercle 
ou d’un tyran politique local, pour Je cas 
où l'administration tiendrait sa parole 
quant à sa neutralité, à prendre des sanc- 
tions énergiques contre les hauts fonction- 
naires qui, le mot « démocratie » à la 
bouche, violent délibérément les lois de 
la ST Er 

« Il est intolérable de voir un Coste- 
Floret, ministre, prendre circulaire sur 
circulaire et laisser faire, ear il sait, OÙ 
alors il n’est pas digne d’être ministre. » 

« Nous répondons: « Ne criez pas dans 
tous les coins: les Africains de la Haute- 
Volta ont infligé une défaite aux extre- 
miles communisants. Dites plutôt: Nous 
avons exécuté les ordres, nous avons fait 
voter les Africains pour l'administration, 
parce que telle est la vérité. 

« Et, demain, le peuple africain pourra 
voter communiste lorsque telle sera la 
bonne volonté des gouverneurs « F1 
rouettes » qui, pour conserver leur place, 
se feront communistes. » 


M, Jean Félix-Tehicaya. Cela s’est déjà 
vu ! 


M, Ouezzin Coulibaly. 
d'autres. j 
« Dieu sait pourtant si nous ne sommris 
pas communistes, ni même commun 
sants. Seulement, nous préférons la wérit 


On en à ‘ü 





au parti-pris. 





— 


EE 

« Les 
on les à 
plique, ! 


C'est 

M, Je: 
permet 

N. Ou 


M. Je: 
est asst 
us FA 

il ù di 
}es ter 
jours Le 

+ 

S!, à id 
tounal 
rer Un © 

Je ne 
la Lons 
aux pop 
des VUS 
français 

Notre 

bé 50 
d'espèce 
de part 
ral qui 
l'Union 
vons no 
collègue 


M. Ou 
: 


agi de 
que l'a 
l'auvrie 
Floret, | 
Nous 
qui ser 
uné SOU 
htions 
M. M 
vérneut 
dans L 
avancel 
le nomi 
neur de 
son pos 
telle qu 
has äVc 
à exéeU 
Si M. 
Mer av 
Yais pu 
d'admi 
pendan 
pu den 
dre, le 

Lors 
que le 
agissen 
change 
Cest 
raux d 
Yioires 
uilés « 
Les 


t 














ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 22 MARS 1949 - 





1681 





| 

« Les masses africaines n'ont pas voté, 
on les a fait voter. Ce n'est pas la Répu- 
pique, c'est une dictature, et c'est grave. » 
C'est signé: Maurice Voisin. 

M, Jean Félix-Tchicaya. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M, Ouezzin Coulibaly, Je vous en prie. 


M. Jean Félix-Tchicaya. L'avertissement 
st assez grave pour qu'on en tienne Ie 
lus grand compte. L 
ll s'agit de savoir si les élections dans 
« territoires d'outre-mer doivent tou- 
us être dirigées par l’administration, 
\ la faveur de ces élections, les fonc- 
tuunaires coloniaux doivent pouvoir espé- 
rer un avancement. 

Je ne pense pas que tel soit l'esprit de 
h constitution, qui à reconnu des droits 
aux opulations d'outre-mer et leur a offert 
à wssibilités par la création de l'Union 
Faneaise « 
a+ qualité de membre d'une assem- 
hé souveraine nous oblige dans ce cas 
d'epèce à faire abstraction de nos intérêts 
de parti pour ne voir que- l'intérêt géné- 
rl qui est l’intérèt de la République et de 
l'Union française. C’est pourquoi nous de- 
vons nous rallier aux conclusions de notre 
collègue Ouezzin Coulibaly. 


M. Ouezzin Coulibaly. Si M. Mouragues à 
gi de cette façon, je erois em n'a été 
{ 
le 


1 
L! 
IL 
le 


x l'outil dont s'est servi l’ouvrier. Et 
uvrier” ce fut certainement M. Coste- 
jet, ministre de la France d'outre-mer. 

Nous avons suivi celte machination, 
ui serait une comédie si elle n'avait été 
une source de souffrances pour les popu- 
htions voltaiques. 

M. Mouragues ne pouvait devenir gou- 
veneur qu'à partir d'un certain grade 
ans Ja hiérarchie administrative. Un 
avancement lui fut accordé pour pouvoir 
lk nommer, immédiatement après, gouver- 
eur de la Haute-Volta. Lorsqu'il rejoignit 
san poste, tout se passa avec une rapidité 
telle qu'on peut penser qu'il est arrivé Jà- 
has ayant en mains les ordres qu'il avait 
à exécuter. 

Si M. le ministre de la France d'outre- 
mer avait été présent sur ces bancs, j'au- 
las pu lui citer des attestations, émanant 
d'alministrateurs qué nous avons pu voir 
pendant la Sa ex électorale. Il aurait 
pu demander confirmation pour y répon- 
re, le cas échéant. 

Lorsque des administrateurs déclarent 
que le ministre est au courant de leurs 
isissements et que le fait de lui écrire ne 
hangera rien à l'affaire, je crois que 
cest grave, car si de tels procédés électo- 

ux devaient se perpétuer dans ces ter- 
loires, nous en arriverions à des extré- 

HS que vous ne soupçonnez pas. 

des désordres survenant dans les terri- 

“res de l'Afrique noire peuvent aller as- 
“2 lon, le mécontentement peut devenir 

lie l'on risque d'assister à ce que l’on 

‘ en Indochine, à des incidents aussi 
“Tes que ceux qui se prodmeirent à 
MaGaLAsCar. 
es désordres auront été provoqués par 
“ï-4 mêmes qui ont été chargés par la 
‘ice d’administrer les territoires. 

Dès la création du territoire de la Haute- 
a, M. le haut commissaire Béchard pro- 
nca des paroles qui inspirèrent con: 
sance à la De er et purent nous faire 
'UITE qu'il allait administrer le territoire 
… lIMmpartialité désirable. Malheureu- 

“nent, dès qu’il fût question d'élections, 
: 18 vit se rendre à Ouagadougou, 

Un avion frété tout exprès, pour 

'esser Ja liste des candidats, Je 


CI) 


{ 


| 


tout exprès, puisque M. lé haut 





commissaire est arrivé à Ouagadougou le 
29 mai et que les élections au conseil gé- 
néral étaient prévues pour le 30. Passant 
outre aux traditions, il s'était d’ailleurs 
fait accompagner du Moro Naba de Ouada- 
dougou et il tint conférence avec le Moro 
Naba d'Ouahigouya et avec M. Mouragues. 

A l'issue de cette conférence, on apprit 
que le candidat mossi avait été écarté par 
M. Mouragues, au bénéfice de M. Guissou, 
dont la candidature avait été suggérée, au 
pied levé, par Mgr Thevenoud, évêque 
d'Ouagadougou, auprès de qui M. Moura- 

ues se rend tous les matins pour prendre 
es ordres. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que la 
liste des candidats aux élections législa- 
tives a été dressée par le haut commissaire 
et par le gouverneur, ce qui explique que 
l'administration tout entière se soit mobi- 
lisee pour conduire cette liste à la vic- 
toire. . 

Pour say cette affirmation, je rap- 
pelle que M. Béchard, parti d'Ouagadougou, 
s'est rendu à Niamey où il forma un parti 

olitique dit « U. N. I. S. » dont il présida 
a première réunion. 

Je suis donc en droit de déclarer que les 
gouverneurs et les administrateurs obéis- 
sent aux ordres donnés par le ministre de 
la France d'outre-mer, ce qui consacre 
l'ingérence officielle de l'administration 
dans les affaires électorales. 

M. Coste-Floret n’est pas là, je ne le char- 
gerai pas davantage, mais j'aurais pu por- 
ter à son actif d'autres faits au sujet des- 
quels je lui aurais demandé des explica- 
tions. 

Je constate d'ailleurs malheureusement, 
que le Gouvernement est toujours absent 
lorsqu'on parle de l’Union française, 


M. Fernand Grenier. I! se désintéresse de 
l'Union française ! 


Mme la présidente, Le Gouvernement 
n'a pas à se faire représenter dans un 
débat portant sur la validation d’opéra- 
tions électorales. 


M. Yves Fagon, Il est de coutume que le 
+ ane ne participe pas à de tels 
ébats. 


M. Fernand Grenier, En réalité, on fait 
semblant de donner un bulletin de vote 
aux populations d'outre-mer, mais 0 

rend toutes les précautions pour que 1 
intérêts des colonialistes qui font « suer 
le burnous » n’en souffrent pas! 

On sait où cela peut conduire. Aux évé- 
nements de Madagascar, hier, à la guerre 
au Viet Nam aujourd'hui, et peut être de- 
main aurez-vous l'Afrique noire sur la 
conscience, si vous continuez à traiter les 
populations de ce pays en êtres inférieurs. 

D'ailleurs les faits parlent d'eux-mêmes : 
des bureaux de vote où tous les électeurs, 
sans exception, votent pour la liste de 
l’administration, qui peut croire que cela 
n'est pas truqué? (Erclamalions au 
centre.) 


M. Yves Fagon. Mais, monsieur Grenier, 
c'est pourtant bien ce qui s'était passé 
pour la liste communiste à l'ile de la 
Réunion, J'ai demandé J'annulation de 
cette élection. Vous vous y êtes refusé ce- 
pendant. 

Quand il s'agit de candidats communistes 
sans doute n'y a-t-il aucun motif de 
s'étonner ? 


M. le rapporteur, On fait beaucoup 
mieux du côté de l’'Oural, monsieur Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier. Sans le gays de 
l’'Oural vous ne seriez pas aujounl'hui à 





—— 


votre bane, monsieur Moisan; notre pays 
serait encore sous le joug hitlérien. 


Mme la présidente. Veuillez garder le 
silence, messieurs et permettre à l’orateur 
de poursuivre son exposé, 


M. Ouezzin Coulibaly. Des ordres ont 
donc été donnés; certains présentent un 
caractère coniidentiel. Je tiens à citer ne- 
amment le télégramme chiffré suivant, 
adressé par le Gouvernement à tous les 
cercles de sa juridiction, deux jours à 
peine avant les élections. 

Voiei ce télégramme : 

« A tous cercles, le 25 juin 1948: 

« 148 © 32916 11731 16384 74959 34487 
01438 599333 60992 61640 06234 40468 61830 
DER 17093 01071 58663 16062 62743 01379 
12610 (0150 57622 37643 46968 02937 65354 
01272 06847 Mouragues. 

« Sûreté Bobo: 

« 149 cab/c 64616 16772 70287 16982 17147 
71978 08715 01272 126%9 Mouragues. » 


M. Maurice Lucas. Alors ? 


M. Ouezzin Coulibaly. Alors ceux qui 
pourront se faire traduire ce télégramme, 
cluffré d'après le cote administratif, com- 
prendront qu'il ordonne expressément aux 
administrateurs d'intervenir dans les élec- 
tons. 

Si J'ai tenu à en faire connaître la te- 
neur c'est, d’une part, pour que le gou- 
verneur qui l’a signé et qui sait que le 
débat sur les opérations électorales de 1a 
Haute-Volta a lieu aujourd'hui à l’Assem- 
blée, et d'autre part, les autres gouver- 
neurs et les administrateurs qui possèdent 
le code de déchiffrement, sachent que 
nous avons percé à jour ces manœuvres. 

{1 faut qu'on sache que le gouverneur a 
manqué à sa mission ide représentant 
officiel de la France pour n'être plus qu'un 
homme politique. 

M. le . Ce n’est pas le gou- 
verneur qui a fait inscrire ce débat à 
l'ordre du jour de l’Assemblée, mais la 
conférence des présidents. 

M. Ouezzin Coulibaly. Certes, mais les 
élections ont été truquées en Haute-Volta 
par le gouverneur, qui s'est conduit 
comme un chef de file politique menant 
campagne au heu de se cantonner dans 
son rôle administrati?, 


M. Jean Félix-Tchicaya. Ce gouverneur 
aurait été plus loyal en faisant personnel- 
lement acte de candidature. 


M. Fernand Grenier. Cela 
moins hypocrite. 


M. Ouezzin Couwlibaly. Je vous apporte 
cette affirmation parce que je sais que 
M. Mouragues jouit de l'estime partieu- 
lière de M, Coste-Floret, 


M. Maurice Lucas. C'est ce 
ennuie, 


M, Ouezzin Coulibaly. Cela ne m'ennuie 
as, cela ne peut pas m’ennuyer, çar tous 
es deux mènent cette politique À laquelle 
nous sommes opposés. Ce sont des oiseaux 
de passage, ils partiront comme tant 
d’autres. 

C'est par la faute de leur politique que 
dans les territoires de la Haute-Volta on 
voit de plus en plus diminuer FPestime 

ue les populations avaient pour tous les 
rançais de ces territoires, M. le ministre 
le sait. Je lui ai dit récemment, dans 

son cabinet, qu’ on a tiré sur la popula- 
tion. On n'en parle pas ici, et lorsque je 
dépose une demande d’interpellation, il 
s'arrange avec la conférence des prési- 
dents pour que l’interpellation ne vienne 
pas. II m'a dit que si Ja fixation de Ja 


aurait été 


qui vous 
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dale était inscrite à ordre du jour, il 
demnnderait le renvoi à la suite. S'il re- 


fuse que l'on discute au fond, c'est parce 
qu'il ne veut pas que l’on débatte devant 
vous de sa politique dans les territoires 
d'outre-mer 

Vous voyez bien que le ministre est 


part culiérement intéressé à la question, 
c'est pourquoi il a donné des ordres. 

Il m'a demandé de ne pas m'opposer à 
la validation des députés de la Haute- 
Valla, car il approuvait leur choix. 


1] 

Pr quand M. le ministre de France 
d'outre-mer lie la question de la validation 
de ces élections à celle du remplacement 
d’un conseiller de l'Union française, qui 


n'intéressèe en aucune façon notre Assern- 
blée nationale, je prétends qu'il est inté- 
ressé dans l'affaire. 

À mon camarade Konate, comme à moi- 
même, il a laissé entendre que, dès le 
moment où nous aurions laissé valider les 
députés de la Haute-Volta, il pe un 
décret en vue de remplacer le conseiller 
de l’Union française manquant, représen- 
tant du Soudan, et dont il n'ignore pas 
l'appartenance à notre rassemblement dé- 
mocratique africain. 

Comment se fait-il que le ministre de la 
France d'outre-mer lie ces deux questions 
alors que l’une d’elles découle normale- 
mer de l'application de la loi, et qu’il 
ne peut y mettre obstacle ? : 

L'Assemblée de l’Union française a d’ail- 
leurs déjà pris une décision tendant à an- 
nuler l’élection du candidat élu en même 
temps à l’Assemblée nationale et qui, au 
bout du délai légal d’un mois, n'avait 
pas opté. ; 

Au cas donc où son élection comme dé- 
puté ne serait pas validée, il ne pourrait 
as non plus siéger à l’Assemblée de 
‘Union française. 

J'ai développé cette argumentation de- 
vant M. le ministre de la France d’outre- 
mer. Vous connaissez sa réponse: Il a 
subordonné le décret à prendre pour le 
remplacement de notre camarade à l’As- 
semblée de l’Union française à la décision 
de l'Assemblée nationale. Si nous faisons 
annuler l'élection des députés de la Haute- 
Volta, ii ne prendra pas le décret. 

Voilà les propos qu'il nous a tenus, et 
mon collègue Tchicaya pourrait en témoi- 
gner. C'est pourquoi mean que M. le 
pvinistre est intéressé à ces élections. 

Il avait envoyé en Haute-Volta M. Mou- 
ragues pour y faire une certaine politique 
qui, si elle est poursuivie, peut amener 
en Afrique noire des événements très gra- 
ves. Un jour, on viendra dire à l’Assem- 
blée nationale: Les noirs du centre de 
l'Afrique se sont révoltés comme les Mal- 
gaches. Vous vous demanderez quelles en 
sont les raisons. Vous direz: C'est parce 
que les noirs de l’Afrique centrale n'ai- 
ment pas la France. 

Nous ne confondons pas la France avec 
gertains Français qui ne la représentent 
pas. (Apylaudissements à l'extrême gau- 
che ) 


Je voudrais que vous sachiez que 
lorsqu'on pratique une pareille politique, 
t'est avec l’arrière-pensée de développer 
dans ces territoires la haine entre Mossi 
et non Mossi. 

Le gouverneur fut le premier à me parler 
de non Mossi, Nous, nous ne nous étions 
ne placés sur ce terrain. Si nos collègues 
taient présents, ils reconnaitraient que, 
lorsque nous nous rencontrons en dehors 
de l’Assemblée, nous ne nous différencions 
jamais entre Mossi et non Mossi. Il a fallu 
qu'un gouverneur fasse cette distinction. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Diviser pour ré- 
gner, c'est foujours le même procédé. 





M. Maurice Lucas. Vous dites que le mi- 
nistre ne voulait pas que le débat vienne, 
mais nous avons voulu vous permettre de 
vous exprimer, et c'est grâce à nous que 
vous le faites. 

Je vois d'ailleurs que vous vous en tirez 
très bien. Vous pouvez parlez longuement, 
alors que vous avez voté pour le renvoi. 
Nous, nous avons voté contre et c'est ce 
qui vous permet de parler en ce moment. 
Vous nous en êtes reconnaissant en par- 
lant d'abondance. 


M. Ouezzin Coulibaly. Je vois très bien 
l'habileté de la manœuvre qui consiste à 
me faire développer ici des arguments qui 
ne peuvent pas être _contredits par ceux 
que j'accuse parce qu'ils ne sont pas pré- 
sents, Ainsi on pourra dire ensuite qu ils 
n'ont pas pu se défendfe. C 

Car je dénie à M. Aujoulat la possibi- 
lité de parler au nom de nos collègues 
absents. IL peut simplement développer 
sa propre argumentation. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Jusqu'à présent, 
vous avez surtout accusé l'administration. 
Or, nous savons tons que l'administra- 
tion ne peut pas venir se défendre devant 
l'Assemblée. 

Lorsque vous accuserez ceux qui ont été 
élus, à ce moment-là votre argumentation 
aura de la valeur, mais pas avant. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Le Gou- 
vernement représente l'administration. 


M, Louis-Paul Aujoulat. Le Gouverne- 
ment n’est pas présent. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est le 
tort qu'il à. 

M. Yves Fagon. Le Gouvernement n’a 
pas à être présent. Ce débat ne le concerne 
pas. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Minjoz. L'Assemblée est seule 
juge de l'élection de ses memibres. 


M. Ouezzin Coulibaly. Voulez-vous dire 
par là que l’Assemblée n’est pas juge de 
la validité des élections que nous contes- 
tons ? 


M. Yves Fagon. Mais si, elle en est juge. 


M. Ouezzin Coulibaly. Il est en tout cas 
inadmissible que, parce que le Gouverne- 
ment n’est pas représenté, l’Assemblée ne 
pyisse juger l'ingérence de l'administra- 
tion dans les élections. 

Voilà donc ce que répondait M. Béchard 
au représentant de notre mouvement, lors- 
ab lui « demandé pour quelles raisons 
il n’était pas intervenu sachant ‘que le 
gouverneur s'ingérait dans la politique et 
dirigeait les élections et que, par consé- 
quent, cette attitude était contraire eux 
paroles qu'il avait prononcées, | 

IL oubliait que M. Béchard appartient à 
son parti. Il avait longuement et éloquem- 
ment développé des arguments, mais il 
agissait tout différemment par dessous. 

C'est ce que nous constatons chez les 
représentants de l'administration dans les 
territoires d'outre-mer, Lorsqu'ils sont en 
face de nous, nous pourrions croire qu’ils 
pren véritablement ce qu'ils disent. 
e plus souvent, ils font le contraire de 
ce qu'ils affirment. 

M. Mamadou Konate, Nous sommes jugés 
sur des rapports de police. 

M. Ouezzin Coulibaly. Voici ce qu’il ré- 
pondait à notre vice-président. Et pour- 
tant, c'est le ministre, et le ministre seul, 
qui doit répondre à des questions de cet 
ordre. 

« Votre lettre, par contre, fait état des 
déclarations que j'ai faites au cours de 
notre voyage commun en Haute-Volta, 
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« Je tiens à vous assurer que ces décla. 
rations ont été répétées partout où j'ai en 
l'occasion de prendre la parole, Elles se 
résument en ceci: Respect absolu des ins. 
titutions que nous nous Sommes données 
neutralité politique complète de l’adminis. 
tration, séparation très nette des différents 
pouvoirs ». 

J'arrète 1à ma lecture; je veux simple. 
ment vous dire que le haut COmMissaire 
lui-même écrit une lettre officielle pour 
confirmer les paroles qu'il a prononcées 
alors qu'il va créer des partis politiques! 
Il y a parfois des éd qui tuent l'au. 
torité d'un chef et il est dommage que no. 
blesse n'oblige plus. 

D'autre part, il affirme vouloir respecter 
la séparation des pouvoirs, et cependant 
des instructions ont été données et des 
camarades qui nous représentaient dans 
les bureaux de vote ont été arrêtés. 
Comme leur condamnation n'’intervenait 
pu assez vite, le gouverneur de la Haute- 

olta, M. Mouragues, a insisté auprès du 
procureur pour que nos camarades soient 
jugés le plus tôt possible, et le procureur 
de Bamako, M. Benglia, s’est dérangé pour 
venir assister au jugement et influencer 
le juge de paix de Nourra, M. Pradel, st. 
giaire Pleven, qui les a condamnés, 

Bien plus, lorsque la condamnation est 
intervenue, le procureur lui-même a télé 
graphié au gouverneur pour lui en rendre 
compte. 


Voici ce télégramme du procureur, daté 
du 6 août 1918, sous le n° 4197: 


« Affaires courantes à gouverneur Volta, 
Priorité n° 4. Urgent. 

« Honneur faire part audience ce jour. 
Justice paix Nourra condamna Mamadou 
Cissé 18 mois emprisonnement, 50.00 
francs amende pour rébellion, propos na- 
ture troubler collège électoral, réunions 
sur voie gr sans autorisation; Ab- 
doulaye Daio, 14 mois prison, 30.000 franes 
amende pour propos nature troubler opéra. 
tions collège électoral, réunion sur voie 
re sans autorisation ; Somikalo 

jibo, 6 mois, 15.000 francs amende, pour 
distribution bulletins vote jour serutin et 
corruption électorale. Peine réputée con- 
tradictoire pour Somikalo Djibo, repré- 
senté par défenseur, deux autres condam- 
nés étant préventivement. Benglia, procu- 
reur République, Bamako ». 


M. Béchard n'hésite pas à dire qu'il fera 
respecter la séparation des pouvoirs. Lors- 
qu'un procureur intervient pour télégra- 
phier au gouverneur qu'il vient de faire 
ce qu’on lui avait demandé, vous voyez 
comment elle est respectée, La corruption 
2 sas dans notre système déca- 

ent. 


J'estime qu'une politique suivant la- 
uelle les élections se font dans un sens 
éterminé par l'administration est une 
politique colonialiste, 

On a dirigé les élections. Il y a eu des 
bagarres et des blessés. On a ligoté des 
hommes avec des cordes, on les a maltrai- 
tés, on les a condamnés à dix-huit et 
quinze mois de prison. Et cependant, au- 
cun rappel à la légalité, aucun reproche 
n'est parti de l'autorité supérieure. On ne 
voit plus la force de l'Etat lorsqu'il s'agit 
de punir. Le Gouvernement perd son ca- 
ractère de protecteur de la sécurité et de 
la liberté publiques. 

Et alors, celui qui a ainsi agi, sans ai 
cune désapprobation, se croit autorisé à 
faire autre chose, 

C'est ainsi que M. Mouragues à dirigé 
les opérations électorales, s’est dressé offi- 
ciellement contre le R. D. A., a épargné À 
nos collègues élus le souci d'une Cam 
pagne électorale. 
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En effet, aucun des élus n’a pris publi- 
quement la parole seul. Tout a été orches- 
ge par l'administration. $ 

La seule fois que j'ai rencontré M. Guis- 
sou — je le lui ai dit depuis — c'était 
jus un village où il avait de l'argent à 
distribuer. Le chef de canton m'a montré 
:; somme de 2.500 francs qu'il venait de 
æcevoir de lui pour payer à boire aux 
“lecteurs. C'est la seule fois que j'ai vu 

Guissou. , 
s J'ai également rencontré M. Nazi Boni 


« l'administrateur Garat. Ils se prome- 


rent dans une camionnette, et Garat par- 
Lit officiellement des élections. 

Le gouverneur à pu faire cela. Le haut 
commissaire à été mis au courant. Le mi- 
nxve a également été mis au courant. 
@r, aucune protestation n'a été élevée, 
seu rappel à l’ordre n'a été adressé. Le 


wneur se croit tout permis, et il a 
Jaubitionne d’annihiler comp:ètement 

kb AR. D. A., mais il ne s’imagine pas que 
d'autres l’ont essayé avant lui et n'y sont 
pas parvenus, car il n’est pas possible 
détouffcr un mouvement tel que celui-là. 
H est trop petit pour cela. La seule chose 
i hquelle il arrive, c’est d'amenuiser de 
plus en plus Paffection que les Africains 
portent à la France. 

Quand, en décembre, nous avons voulu 
koir le congrès du R. D. A. à Bobo-Diou- 
hso, il est intervenu illégalement — je 

s bien: illégalement — et arbitrairement 
pour que ce congrès ne puisse se tenir 
dns le territoire de la Haute-Volta. 

Vous voyez donc que ce gouverneur agit 
comme un véritable proconsul dans son 
territoire et que, quand il décide Are 
union privée ne peut se tenir en Haute- 
Volta, aucune autre autorité n'intervient 
pour rétablir la légalité. Où sont donc la 
liberté, la justice et la France ? 

En outre, non seulement il interdit notre 
congrès, mais il fait arrêter des conseillers 
généraux et tous ceux qui font de la pro- 
pagande pour le mouvement. 

Et quand nous intervenons auprès du 
ministre, alors que celui-ci sait parfaite- 
ment qu'à Ouahabou, par exemple, il y a 
eu des blessés et des morts, il manœuvre 
our qu'on ne puisse en faire état devant 
l'Assemblée. Vous ne vous étonnerez pas, 
alors, si d'autres événements surviennent, 
plus graves encore que ceux que je viens 
de vous citer, j 

On nous a donc interdit de tenir notre 
congrès en Haute-Volta, et nous sommes 
allés en Côte d’Ivoire. 

Le gouvermeur de la Côte d'Ivoire 
M à dit que la tenue de notre congrès sur 
son territoire le prenait au dépourvu, car 
l'estimait que s’il était interdit en Haute- 
Vol il n’y avait pas de raison pour qu'il 

he ke soit pas également sur son territoire. 

Lest le développement normal d'une 
(rane politique, car le gouverneur qui, 
jar Surprise, n'a pu empêcher notre con- 
gris de se tenir s’est certainement vu % = 
ee à l'ordre pour n'avoir pas essayé de 

empê her 

Qu'a-t-il fait, alors ? Pour se réhabili- 
me ll a provoqué les incidents que vous 
sivez, Tout cela se tient. C’est la politique 
ue provocation pratiquée dans les terri- 
‘res d'outre-mer qui a conduit aux évé- 
Deents du 6 février à Abidjan, à ceux, 
Uisuite, du 28 février, où le gouverneur 
ä ordonné à un détachement de tirailleurs 
+ ürer sur la population d’un village. 
mn. même pas question alors du ras- 
de pr démocratique africain; c'était 
Aprpement une querelle de famille qui 
Pposait les membres d'une même tribu. 


ji Le Fouverneur ayant ordonné à une sec- 
°n de tirailleurs de tirer pour rétablir 





l'ordre, l'opération s'est soldée par seize 
morts et une quantité de blessés. 


M. Jean Félix-Tchikaya. C'est assez bon 
marché. 


M. Ouezzin Coulibaly. Ces faits se sont 
passés le 28 février. s 

Lorsque je suis allé en parler au minis- 
tre, il m’a dit n’être pas au courant. 

Qui donc est le gardien des intérêts de 
notre territoire, sinon lui, et comment 
peut-il ne pas être tenu au courant de 
semblables événéments ? Je Jui ai dit: Si 
vous ignorez ces faits, prenez Ja copie de 
nos télégrammes. 

Et depuis, le silence continue. 

J'estime que l’Assemblée ne peut 
admettre que le gouverneur d’un territoire 
ordonne de pareils massacres et tolérer, 
par son attitude une semblable politique. 

Tout cela date du jour où M. le ministre 
de la France d'outre-mer, M. Coste-Floret, 
a pris l'engagement de faire une politique 
qu'il estime profitable à son parti, alors 
qu'elle est contraire aux intérêts et aux 
traditions de la France. Si les populations 
de la Haute-Volta éprouvent envers le 
France des sentiments de loyauté, c’est 
parce qu’il s’est trouvé dans ces territoires 
des Français qui leur ont inspiré la con- 
fiance en la France et qui ont représenté 
véritablement Jeur pays. Lars ces 
Français sont remplacés par des hommes 
comme M. Mouragues, comme M. Tobi et 
comme tant d’autres, ce n'est pas pour 
y défendre des intérêts nationaux puis- 
qu'ils sont des représentants du commerce, 
de la banque et des patates, mais 
pour y enr ar une politique de colons. 

Ils défendent les intérêts des colons et 
font une politique contraire à celle qui 
peut construire l’Union française. Un jour, 
des événements tels que ceux qui s'y sont 
produits, et qui ne sont pas dénoncés à la 
tribune de l'Assemblée parce qu'on nous 
en refuse l’occasion, un jour ce événe- 
ments porteront les Africains à des extré- 
mités funestes, et on les qualifiera alors de 
séparatistes. 

Or les séparatistes sont ceux qui prati- 

uent dès maintenant celte politique de 
division. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Félix-Tchicaya. Très bien! 


M. Ouezzin Coulibaly. A l’occasion de ces 
élections législatives, le gouverneur a 
trouvé le moyer de mécontenter une par- 
tie de la population. Dans les territoires 
non Mossi, M. le ministre de la France 
d'outre-mer lui-même a constaté un chan 
gement il a observé que l'accueil y a été 
plus froid qu'à Dakar. 

Ce changement d’attitude s'explique par 
la politique de désunion, par la politique 
de dislocation de l'Union française, parce 
que certains noirs qui comprennent n’ap- 
prouvent pas une telle politique, et ceux 
qui ne comprennent pas n'approuvent pas 
la France, car eux rejettent le tort sur la 
France. 

Les faits que j'ai rapportés sont véridi- 
ques et toutes les personnes que j'ai ci- 
tées sont encore en Haute-Volta, On peut 
donc leur en demander contirmation. 

C'est pourqui je demande à l’Assemblée 
nationale de décider un supplément d'en- 
quête qui viendra renforcer mes obser- 
vations par une docu:nentation plus com- 
plète. 

Si vous ne Ja faites pas, les non 
de la Haute-Volta l 
qu'ils ne sont pas représentés dans celte 
Assemblée, alors qu'ils ont droit à un dé- 
puté. 

Je vous parle en connaissance de caust 
En effet, je n’lais pas candidat 


Mossi 


continueront à croire 


} 





territoires, mais j'ai fait la campagne élec. 
torale et j'ai vu. 

Cette + agree n'est pas représentée & 
l’Assemblée nationale et elle demande à 
l'être. Je pensè que c’est son droit le plys 
nr” et, au surplus, un droit constitution- 
nel. 

Je demande que soit décidé le complé- 
ment d'enquête qui édifierait l'Assemblée 
sur la véritable physionomie des élections 
de la Haute-Volta, et provoquerait de nou- 
velles élections. 

Si, comme l’a dit M. Moisan, on est «li 
sûr qu'une nouvelle consultation abouti- 
rait au même résultat, pourquoi s'oppose- 
rait-on à ce qu’elle ait feu ? 

Si donc l’on croit que le résultat en sera 
le même, ‘i l'on ne veut pas entériner pu= 
rement et simplement la fraude électorale 
et donner une piètre idée de notre Assem- 
blée, admettre gras de l’administra- 
tion dans les élections, les procédés cyni- 
ques qui ont été employés dans ces terri- 
toires, il est nécessaire d’ordonner ce 
complément -d’enquêle à la lumière du- 
quel l’Assemblée décidcrait de nouvelles 
élections. 

En cons.quer,.ce, et parce que mes col- 
lègues ne sont pas présents aujourd’hui, 
je demande q1e ce complément d'enquête 
soit ordonné. Je répète que si vous inter- 
rogez les hommes que j'ai cités, ils vous 
confirmeront mes déclarations et vous 
édifieront exactement sur ce qui s'est 
passé dans ce coin de terre qu’on aurait 
tort d'abandonner à ceux qui torpillent 
l'Union française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à cet après-midi la 
suite du ébat ? (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé. 


té 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


inscription d'office à l’ordre du jour 
de trois rapports. 


Mme la présidente. J'informe l’Assem 
blée qu'en application de l’article 3, ali- 
néa 4, de la résolution du 22 février 1949, 
lies trois rapports n°° 6780, G804 et 6806, 
faits par les commissions chargées d’exa- 
miner les demandes en autorisation de 
poursuites n° 5271, 5033, 4156, 4984, 5027, 
5859, 6055 et 6540, contre trois membres 
de l’Assemblée, ayant été mis en distri- 
bution aujourd’hui, seront inserits d’of- 
fice, en tête de l’ordre du jour du prochain 
jour de séance. 


nid 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. 
quinze heures et demie, 2° 
blique : 


Aujourd'hui, A4 
séance pu- 


Suite de la discussion des conclusions 
lu rapport du 10 bureau sur les opéra- 
tions électorales du territoire de la flaute- 
Volta (M. Moisan, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget du travail et de la sécurité so- 
ciale par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1949 (n° 6177. 6521. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. Rapporteur 
spécia:: M. Ramette 
Discussion du projet de loi portant répar- 
ion de l'abattement global opéré sur le 
mbattants ef vic- 


uds les anciens 


te 
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M. Charles Barangé, rapporteur généra) 

Rapporteur spécial: M. Aubry); 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget de l'aviation civile et commerciale 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
ns 6173, 6519 M. Charles 
rapporteur général Rapporteur spéciai 
f. J 


» * 
arangé, 
+ 


X irques uresa 
1 ! ‘ LI 
Diseu h1 projet de lof portant rcpar 
Lion «dé ‘abatterment global Operc sul le 
budget de la justire par la loi n° 48-1992 


LI 
lu 31 décembre 1948 (n°3 6248, G692 


CP 


M. Charles Barangé, rapporleur géneral) ; 
Discussion da projet de loi portant répar- 

tition des abatte ents g obaux opérés sur 
e budget des fin: par la loi 18-1992 
u 31 dé’embre 1948 (n° 6263, 6518, 


t 
1 
M Charies Para \voe, rapporteur géné il. 
Rapporteur spécial: M. Mendès-France); 
Discussion du projet de loi portant répa 
Li A 


tition d abätteiments globaux opérés sur 
le budget de la présiden du conseil 
(ravitaillerne par la loi n° 48-1902 du 
11 décembre 1% (21 6510 

M Charles Parangé, rapport cr( | 


VII Ravitaillement : :! }} 
M, Paumier) ; 

Discussion du projet de loi portant répar 
tition de l'abatternt il global opt 10 i le 
budget des affaires économiques pal la 

» 


toi n° 48-1992 du 21 décembre 1948 
6227, G515 M. Charles Barangé, rappor- 
teur! géné] il Rappo teur! spécial M 
Gille Gozard) 

Discussion du projet de loi porta repal 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget de la présidence du conseil pu 
a loi n 4-12 du 41 déeembhre 1%48 
(n°* 6229, 6517 M. Charles Darangé, 
raph £' Rapporteur st 
int l \ | Hibeyre ] ; iv 
adm iratil II, Service de pri ( 1] 
ATV ue la le enise naluona 0, ( | 
per des coniroics radio-cicelriq 
d\ état ma jo di l'Europe occideata'e 
b) M. Dusseaulx: V, Commissariat général 
lu plan; VI, Secrétariat général du comiti 
interministériel pour ] quest de 
pérat n écononmidq n Euron 

Discussion du pr t de loi portant! répal 
tition des abatte ts globaux opérés sur 
e budget de la Fran d'outre-mer par 
a 10 [} 18-1999 du 31 décembre {MS 
n° 6264, G512 M. Charles Darangé, 
rapportenr gr ra Rapport ! 

M Bu 1l 
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l'enseignement technique) ; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
Ution des abaltements globaux opérés sur 
le budget de l'industrie et du commerce 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
{n° 6265, 6511, — M, Charles Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Abelin). 

Discussion du projet de loi portant eé- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des affaires élrangères par 
la loi n° 44-1992 du 21 décembre 1948 
(n° 6228-6516. — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général. Rapporteur spéciai: 
M. Jacques Duclos). 

Discussion du projet de loi portaut œé- 
partition de l’abattement global opéré sur 
æ budget de l'intérieur par la loi n° 48- 
1992 du 91 décembre 1948 (n°* 6230-6308. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 

liapporteur spécial: M, Truffaut). 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tilion de l'abattement global opéré sur le 
budget de Ja marine marchande par la loi 
n° 48-1922 du 31 décembre 1%M8 (n° G176: 
6520, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, Rapporteur spécial: M. René 
Pieven). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à reporter la limite d'âge 
fixée pour l'octroi des prestations fami- 
liales pour certaines catégories de bénéfi- 
claires (n°° 917-17412:1958. M, Meck, rap- 
porteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à déterminer la situation 
professionnelle et sociale des conducteurs 
de taxi propriétaires de leur véhicule 
(n° 1116-2366, — M. Bacon, rapporteur). 

Suite de la discussion de ‘a proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
(MS établissant le statut définitif des dé- 
portés et internés de la Résistance (n°! 
6069-6189, — M. Emile-Louis Lambert, rap 
porteur). 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mine Germaine Degrond et plu- 
sieurs de ses col'ègues tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à la réorgani- 
sation des services du ravitaillement géné- 
ral, sous forme d'une direction uniqué rat- 
tachée au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques (n°5 5572-5727, — Mme Ger- 
maine Degrond, rapporteur). 


Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder le kiné: 
fice du maintien dans les lieux aux loca- 


aires ou occupants des chambres garnies 
et des chambres d'hôtels: 2e de M. Domin- 
jon et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder le bénéfice du maintien dans les 
lieux à certains clients d'hôtels, pensions 
de famille et meublés (n°s 3159-2916-1847- 
672. M. Borvet rapporteur), 


A vingt et une heures, troisième séance 
publique, 
la discussion des affaires ins 


suite € 


CrHeS à 1oruwe uu jour de la première 


d'observation ? 
unsi réglé 


paro:e 


L'ordre du jour est 


levce à douze heures qua 


(La rance esI 
e-Cing nunrtues,. 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 
a  — 20" 0 








DE LA 
1° séance du mardi 22 mars 1949, 


SCRUTIN (N° 1511) 


Sur le retrait de l'ordre du jour de la » 
tion des opérations électorales de la Haute. 
Volta. 


Nombre des volants... sosie 54 
Majorité absolue... ....e....ssss. 9275 


Pour l'adoption.....s.seese 181 
Contre RARE LILLLLILZ] 367 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


MM. Genest. 

Airoki. Ginestet, 
AHiot. Mme Ginollin 
Mle aArchimède. Giovoni. 
Arthaud, Girand. 
Asterde La Vigerie 4’). | Girardot. 
Auguet. Gosnat. 
Ballanger (Robert), Goudoux. 

seine-et-Oise. Gouge 
Bare; Greffier. 
Barthélémy. Grenier (Fernandi, 
Bartolini. | Gresa (Jacques). 
Mme Bastide (Den se), | Gros 

Loire. Mme Guérin (Lucie), 
Benoist (Charles), seine-Inférieure. 
Berger. Mme Guérin (Rose), 
BesseL. seine 
Billat. Guiguen 
Billoux. Guillon {Jean), 
Bistarlet. Indre-et-Loire. 
Bisso . Guyot ‘Raymornd). 
Blanchet, Seine 
Boccagny. -Hamani Diori. 
Bonte ;Florimond), Hamon Marcel) 
Bourbon. Mme Hertzog-Cachin 
Mme Boutard. Houphouet-Bolgny. 
Boutavant, Hugonnier. : 
Brault. Joinville (Alfred 
Brillouet. Maberet) 
Calas Julian (Gaston), 
Camphin. Hautes-Alpes. 
Cance. Kriegel-Valrimont. 


Cartier {Marius), 


i rt ‘Lucien). 
Haute-Marne. Lambert ‘’Lucien) 


Bouches-du-Rhône 


“asanova. si 
en Mme Lambert (Mari), 
.aste À k 
Cermolacce, D on 

Césaire ee + L 
Chambeiron. Laver : 

Chambrun (de). I * 2 

Mme Charbonne!. ÆCœur, Motatt à 
Chausson. Mme Le Jeune (II£lène), 
Cherrier Côtes-du-Nord. 
Citerne. Lenormand. 

Cogniot. Lepervanche (de). 
Costes Alfred}, Seine L'Huillier {(Waldeck) 
Pierre Cat Lisetie. 

Coulibaly Ouezzin. Liante. 

Cristofol. Lozeray. 

Croizat Maillocheau. 

Mme Darras. Mamadou Konate 
Dassonville. Manceau. 


Marty ‘André). 


Denis : Alphonse), 
Masson {Albert), 


Haute-Vienne. 


Djemad u Loire 
Mme Doutean, Maton. 
Doyen André Mercier, Oise 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Selne-"nférieure. 


Dreylus-Sehmidt 
Duclos ‘Jacques), 
Seine 


Duclos (Jean), Seîne 


et-Oise. Michel. 
Dufour Mido.. 
Dumet :Jean4ouis). Mokhtari. 
Duprat Gérard), Montagnier. 
Marc Dupuy, Gironde. | Mâquet. 
Dutard Mora 
Mme Duvernois. Morand. 
Fajon (Etienne), Mouton 
Favet Mudrx 


Musrn aux. 
Mme Nautré 
Mme Nedelec. É 
Noël Marcel}, AU 


Félix-Tehicaya, 
l'ievez 

Mme François. 
Mme Galicier, 





Garaudy, Patinaud 
Garcia Paul (Gabriel), 
Gautier, Finistère, 


— 


cit 
paume 
perdon 
yme P 
péron !{ 
petit (: 
peyrat. 
piérrurd 
pirot 

poumat 
pourtali 
pouyet. 
drontea 
drot 

me L 


apithy. 
archidi 
Arnal. 
isseray 
\uba mm 
Auban. 
Aubry. 
Audegu 
ugardi 
Aujouls 
Aumert 
Rabet 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
barang 
Main 
arbiei 
Barrar} 
Barrot 
Bas 
Bauren 
Baylet. 
RAYroU 
Beauqi 
Bèche 
Becque 
Bégoui 
ben À 


Bench: 
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En: — 
Roucaute (Roger), Dusseaulx, Le Troquer (André). Roques. Teitgen (Henri), 
paum : 
er “ilaire). Ardèche. Duveau. Levindrey. Roulon. uironde, 
yme Péri. Ruffe. Elain. Liquard. Saïd Mohamed Cheikh. | Teitgen (Pierre), 
péron (YVES). Mlle Rumeau. Errecart, Lien. -Level. Saravane Lambert. Ille-et-Vilaine. 
tit (Albert), Seine. Savard. Evrard, Loustau. Sauder. Templ 
: Mme Schell. Fabre. Louvel. Schait. Terpend 
rat rh Fagon (Yves). Lucas. Ge 2 dy Schauffler {Charles). Terrenoire. 
1gnor Faraud. Charies Lussy. Scherer (Marc) Theetten. 
pro Mme Sports se. Farine (Philippe). Mabrut, Schmidt (Robe Thibault. 
poumadère. Tham Farinez. Macouin. S ne nes y Thoral 
Pourtalet. TROreZ (Maurice). Fauvel. Malbrant, NS ES Tinaud (Jean-Louls}, 
pouyet. Thuillier Félix. Mailez. Schmitt (Aibert), Tinguy (de). 
Pronteau. Tilon (Charles). Finet. Mamba Sano, Bas-Rhin Toublanc. 
drot ; Touchard. Fonitupt- Esperabar. Daro-Sangaier. Schmitt (René), Triboulet. 
me Rabaté. Toujas. Pad qu Marie André). Manche. , Truffaut. 
amelte. Tourne. Fou Maroselli. Schumann (Maurice), | Valay. 
tenard Tourtaud. F > SI Martel Louis). Nord. Valentino. 
me Reyraud. Tricart. Frédet Maurice), Martine, Segelle. Vée 
yyal (AIbert), Loiret. | Mme Vaillant Froment. Martineau. Senghor. Vendroux. 
niv t Couturier. Furaud. Masson tJean), Sesmmaisons (de). Verneyras. 
» Roc Vedrines. Gabelle, Haute-Marne. Sietridt. Very (Emmanuel}, 
pochet Waldeot). Vergès. Gaborit. Maurellet, Sigrist Viaîte 
osenbia Mme Vermeersch. Gaillard. Mauroux. Silvandre. Villard ; 
poucault Gabriel}, Pierre Villon Gallet. Mazel. Simonnet. Viollette (Maurice), 
A Zunina, Galy-Gasparrou. Mazier. Sion V: :lloume. 
Garavel, Mazuez (Pierre- Sissoko (Fily-Dabo), Wagner. 
Garet. Fernand). Smail. Wasmer 
Ont voté contre : Gau Meck. Solinhac. Mile Weber. 
Gavini, Médecin. Sourbet. Fu olff. 
AI Cartier (Gilbert), Gazier Dr re Taillade. Yvon 
; ca vd Pynaee Gervolino Mendès France N'ont is rt au vote : 
N ” t C4 L »E er 4 e. : 
(lonneau “cp Gurse. Menthon (de). RP 
imiot (Octave) . Castellani. Gosset. Mercier tAndré-Fran- MM, Lacoste a 
indré (Pierre). Catrice. Gouin (Félix). çois), Deux-Sèvres, Ahnne. Lamine Debaghine: 
\ 3 Cayeux (Jean). Gourdon, Métayer. Ben Tounes, Lecourt, 
iithy. Ca yol. Gozard (Gilles), Jean Meunier, jétolaud, Lécrivain-Servoz. 
irchidice Cercher. Grimaud. Indre-et-Loire. Biomi. - Lejeune Max),Somme, 
anal. Chamant. Guérin (Maurice), Michaud (Louis), Mile Bosquier, Marcellin. à 
issera y. Charlot (Jean). Rhône Vendée, Boukadoum. Maurice-Petsche. 
iubame. Charpentier. Guesdon. Michelet. Bruyneel. Mayer (Daniel), Selmk 
\uban. Charpin. Guilbert. Minjoz. Cataire. Mezerna 
Aubry. Chassaing. Guille. Moisan. Chaban-Delmas. Mitterrand. 
Audeguil. Chastellain, Guillou (Louis) Mollet (Guy) Chevalier (Fernand), | Moch {Jules), 
\ugarde. Chautard. . Finistère. Mondon. . Alger. Morice 
\ujoulat. Chaze. Guissou (Henri). Monin. Chevallier (Jacques), | Petit (Eugène- 
Aumeran, pe + (Louis), Guitton. Monjaret. Alger. Claudius). 
Rabet (Raphaël). Indre Guyomard. Mon. © Pflimlin. 
Bacon. chevalier (Pierre), Guyon ‘Jean-Ray- Monteil (André), Coste-Floret (Paul), Pinay 
Badie Loiret. mond), Gironde. Finistère. Hérault. Pineau. 
Badiou Christiaens. Halbout. Montel (Pierre). Courant. Queuille. 
harangé (Charles), Clemenceau (Michel). } Henauït. Montillot,. Delbos (Yvon). Ramadier. 
Mat: ne-et-Lotre Clostermann. Henneguelle. . Moro-Giafferri (de), Derdour Recy (de). 
jarbier. Coffin Horma Ou Babana. Mouchet, Devinat, Tony Révillon. 
aies 30 Condat-Mahaman. Hugues ae, Moussu Dupraz ‘Joannès}, Srhneiter. 
Barrot Cordonnier. Alpes-Marilimes. Moustier (de). Faure (Edgar). Schuman (Robert}, 
bas Coste-Floret (Alfred), | Hugues (Joseph- Moynet. Godin Moseile. 
Raurens Haute-Garonne, André), Seine. Mutter (André). Guillant tAndré}; Serre. 
Baylet. Coudray. Hulin. Nazi Boni. Jean-Moreau. Thomas (Fugèneh 
\YrOU. Couston, Hussel. Ninine. Jules-Julien (Rhône). Viard. 
cauquier Dagain. Hutin-Desgrèes, Nisse. Khider. 
à che Daladier (Edouard). mers : ns = (Anne). ” 
que Damas, acquinot. y-de-Dôme. 
= 2 eng eee + 3 Montres, Ne peuvent prendre part au vote! 
en Aly Chérif David de née ee ju — MM Raseta. 
ichennouf, Seine-et-Oise. vubert. rvoen. abemiänaniare. De n. 
béné (Maurice). DE LE, em {Géraud}, D pote Mamadon. Rabeniananinse Ravoahangy 
hentaie -andes. uglas. lewski 
lentaieb, (André). Defferre. July. Pantaloni. Excusés ou nbsents par congé ft 
Bergeret. Delos du Raw. Kauffmann. Penoy. Dern 
Reugniez Degoutte Kir. Mme Peyroles. MM. Geoftre (de). 
anchini. Mme Degrond Krieger (Alfred) Philip (André). Anxionnaz. Giacobbi 
ichet Deixonne. Kuehn ‘René), Pierre-Grouès. Aragon ,d'). Marin Louis). 
dault (Georges) Delachenal. Labrosse, | Pleven (René). Banioux (Jacques), | René Mayer, 
Detahoutre. Lacaze (Henri), | Poimbœuf. Paul Bastid , Constantine, 
Delcos, le. ! Mme Poinso-Chapuis. | Baudry d’'Asson (de) Nae elen : Marcel}, 
aux Denais {Joseph}. Lamarque-Cando, | Poirot (Maurice). Bergasse. Petit (Guy), 
quet Denis (André), Lambert (Emile- , Poulain. Bessac Basses-Pyrénées. 
ganda Dordogne Louis), Doubs. | Pourtier. Chevigné (&e). Peytel. 
Ward Bonnefous. Derreux (Fdouand) Mile Lamblin. ! Mlle Prevert. Crouzier Rousseau. 
onnet Deshors Lamine-Guèye, ! Prigent (Robert), Gay (Francisque:. Thiriet 


h y ‘an). 
(Paul). 


rot (Tlenri). 
z0s Maunoury, 
1er Bouvier, 
e {-Vilaine. 
NY - D’ Cottereau, 
Mave, \ne. 


uSset (Max 
Adi (Abdelkader 


aillavet. 
ileville. 





Apilant (René). 


Desjaniins. 
Desson. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine) 
Mile Dtenexh 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
nu À dur José), 


Dopuy y (Marceau) 
A 


| Durroux. 





Laniel (Joseph). 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Laurent 
Nord. 
Le Bail 
Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre (Fren- 


Augustin}, 


Letourneau. 


Nord. 


Finistère. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramarony. 
Ramonet, 


Reeb. 

Regaudie 
Reille-Soulit 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

| Rigal (Eugène), 
| Rincent 

t Roclore. 

| Rollin (Louis), 





| Prig ef (Tanguy), 


Raulin-La boureur (de), 
Raymond-Laurent, 


Serre. 








"N'a pas pris part au vote: 
M. Edouant Herrbt, président de l'Assemblés 


nationale, et Mme Braun, 


qui présidait 


séance. 
Les nombres annoncés an Sséan ivatesé 
été de: 
Nombre des votants. ...,..... .. MS 
Majorité absolue...... cosvocnsesce TR 


Pour l'adoption... 
Contre ........ 


éocseccs : SD 


........ 62 


Mais, après vérification, ces nombres ont 44 
rectifiés conformément à la liste de soratii 


et-dseeus. 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 59° SÉANCE 





2° Séance du Mardi 22 Mars 1949. 


SCMMAIRE 

— Procès-verbal 

Vérification des 
Territoire de la Haute-Voilta. 
Suite de la discussion des conclusions 
d'un rapport. 

MM. Aujoulat, Guiguen, Mokhtari, Couli- 
baly, Moisan, rapporteur. 

Motion préjudicielle de M. Coulibaiy ten- 


pouvoirs (suite). 


dant à la nomination d’une commission 
‘enquête 

Décision, au scrutin, ce renvoyer le 
scrutin public à la tribune en tête de l'or- 
üre du jour de la scance du 29 mars après- 


midi. 


- Répartition de l'abattement globai opéré 
sur le budget du travail et de la sécurité 
sociale. 

Discussion d’un projet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Discussion générale: MM. Frédéric-Du- 
pont, Patinaud, Garet, Daniel Mayer, minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale; le 
rapporteur général. — Clôture. 


Article unique. 


Chap. 114, 309, 210, 212, 315. — Adoption 
des abatterments. 


Chap. 918, 


Amendement de M. Viatte tendant à in- 
troduire un abattement: MM. Viatte, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
Patinaud. — Retrait. 


Chap. 40L 


MM. Besset, le ministre du travail et de 
la éécurité sociale, Patinaud. — Adoption, 
au scrutin, de la demande du Gouverne- 
ment tendant à supprimer l'abattement au 
chapitre. 


. — Adoption des abattle- 


Chap. 506. 

MM. Patinaud, le ministre du travail et 
le la sécurité sociale, Tourtaud, Béné, le 
rapporteur général. 

Adoption, au scrutin, de la suppression da 

réduction indicative. 


à ' | t'amtint 1 
1401) Ï le l'article 


que modifié 








4. — Répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


Demande de retrait provisoire de l’ordre 
du jour d’un projet de loi. 


MM. Barangé, rapporteur général; De- 
vemy,_ “Touchard, Bélolaud, ministre des 
anciens <omibatlants et victimes de la 


guerre; Chambeiron. — Décision, au scru- 
tin, de retirer provisoirement le projet de 
l’ordre du jour. 


8. — Demande de modification de l'ordre du 
jour. 

MM. Jacques Duclos, Robert Schuman, 
ministre des affaires étrangères, — Rejet, 
au scrutin, de la demande de modification 
de l’ordre du jour. 

6. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et 
demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


VÉRIFICATION DES POUVOIRS 
(Suite.) 


TERRITOIRE DE LA HAUTE-VOLTA 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des conclusions 
du rapport du 10° bureau sur les opéra- 
Ce n électorales du territoire de la Haute- 
Volta. 


Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Aujoulai. 





M. Louis-Paul Aujoulat. Notre Assemblie 
a déjà consacré la pius g'ande partie de a 
séance de ce matin à la discussion des con. 
clusions du rapport sur les opérations 
électorales de la Haute-Volta, et je ne vou 
drais pas, cet après-midi, abuser de sa pa- 
tience. 

C'est pourquoi, plutôt que d'apporter id 
un volumineux dossier, je me contenterai 
de reprendre quelques-uns des arguments 
invoqués à cette tribune par notre collé 
gue M. Ouezzin Coulibaly pour demander 
l’invalidation de nos collègues de la Haute 
Volta. 

Je précise tout de suite que si nos col 
gues MM. Guissou, Ouedraogo Mamadou ct 
Nazi Boni ne sont pas ici, c’est qu'ils ont 
été appelés dans leur territoire par la ses 
sion printanière du conseil général. 


ls m'ont cependant remis des dossiers 
largement suffisants pour qu'ils me soi 
permis de contester les arguments appor: 
tés ici ce matin. 


Nous pouvions nous attendre à ce que 
notre collègue M. Ouezzin Coulibaly, pat- 
lant au nom du rassemblement démocrati- 
: 4 africain, apporte ici des accusations, 

‘une part, contre l'administration de h 
Haute-Volta, et notamment contre son gou 
verneur général, M. Mouragues, et, d'au- 
tre part, contre les élus de l’Union voltaï 
que. 

J'ai suivi ce matin, avec me te at 
tention, l'argumentation de notre collègue. 
Il m'est apparu que les seules accusations 
à retenir étaient celles portées contre l'ad- 
nunistration du territoire de la Haute-Volts 

Je ne suis pas chargé de défendre 14 
cette administration, ni même le gouver 
neur général de la Haute-Volta. Je cm8 
pouvoir dire cependant que le nombre dis 
voix obtenues par nos trois collègues qui 
ont été déclarés élus est suffisant pouf 

ermettre de penser que MM. Guissoi, 

uedraogo Mamadou et Nazi Boni mr 
taient vraiment d’être choisis par la pop” 
‘ation de la Haute-Volta. 

Ils ont été élus, en effet, à une majurile 
écrasante. Et je crois savoir que nos Col 
gues qui contestent les opérations élector 
rales reconnaissent eux-mêmes que, S 
les trois sièges à pourvoir, deux au moi? 
étaient d'avance assurés aux candidats 0° 
l’Union voltaique. 
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Mais il n’en reste pas moins que n0$ 
collègues aceusent l'administration non 
seulement d’avoir troublé lés élections, 
mais aussi d’avoir réussi à fausser le jeu 
des scrutins. se 

J'ai sous les yeux des documents qui 1n- 
diquent dans quelle atmos hère se sont en- 
gagées les © rations électorales de la 
Haute-Volta. L Assemblée me permettra de 
ne pas insister à ce sujet. À AE 
J'en arrive aux accusations principales, 
dont la première est la suivante. 

pes véhicules auraient été octroyés par 
viministration aux candidats de l'Union 
vuuique, alors que, dans le même temps, 
1 vehicules étaient refusés aux candidats 
& la liste du Rassemblement démocra- 
koue africain. : 
“(il semble que tous les candidats aient 


Wuiié, à cet égard, des mêmes avan- 
la£es ds 
L'irzument le plus important qui ait été 
annorté ce matin est celui qui concerne 
k nombre de suffrages obtenus dans cer- 
tins bureaux de vote par la liste d'Union 


votaique. \ b 

\ous ne nierons pas que, de fait, il 
«mble bien que dans certains bureaux de 

les bulletins n'aient pas été distribués 

à temps et qu’il Y ait eu de nombreuses 
ahtentions dans les régions que l’admi- 
nstration a appelées « non-Mossis ». 

Ces abstentions ne proviennent pas 
lune omission volontaire de distribution 
des cartes d’électeurs. 1 semble, en effet, 
qu'en Haute-Volta, comme en beaucoup 
lautres territoires, chacun des candidats 
ait eu la charge de déposer personnelle- 
ment ses bulletins-dans tous les bureaux 
de vote. | 

Il semble aussi que les candidats de 
l’Union voltaïque se soient astreints à faire 
en sorte que tous les bureaux de- voté 
soient approvisionnés en temps utile en 
bulletins nécessaires. 

Par contre, les candidats du Rassemble- 
ment démocratique africain ne paraissent 
pas avoir pris > précaution de répartir 
eurs bulletins dans tous les bureaux. 

Sans doute, appartiendrait-il normale- 
ment à l'administration d’assurer cette ré- 
ge n. Mais on sait qu’en Afrique où 
es circonscriptions sont extrèmement 
étendues, il lui est, la plupart du temps, 
impossible de s’en charger. Elle a l’habi- 
tude de laisser ce soin aux candidats, 

, Or, les élus de l’Union voltaïque ont eu 
le sentiment que leurs adversaires, sen- 
tant r l'échec, n’ont pas pris toutes 
les précautions et ont, en tous cas, ajourné 

Yolontarrement le dépôt de leurs bulletins 
uan,: ins bureaux. 

ai que le Rassemblement démocra- 

qu in n’a même pas pris la peine 

les mandataires dans quarante 
secteur d’Ouahigouya, 
Fourquoi une si grande négligence, si 
ent le Rassemblement démocratique 

“tin s'attendait à recueillir dans ces 

ureaux un grand nombre de 


l'argument qui nous a été 
ce Inalin comme essentiel est 
là non-distribution des bulletins. 
‘ons bien admettre que le fait 
7 Pas garni tous les bureaux de 
° DUielins nécessaires ait pu, dans 
ie Inesure, fausser les résul- 
pas au point de justifier l’annu- 

S élections. 
nstalons en effet que, dans l’en- 
majorité dont a bénéficié la 
CTON Vollaïque était écrasante, 
les bureaux où les bulletins 
ustribués normalement. 
iStatons qu’en ce qui concerne 


ins lac «v7A En ee. : x 
ion qes véhicules automobiles, 





l'argument qui avait été présenté au 10° 
bureau ne nous a plus été apporté ce ma- 
tin qu'avec certaines attenuations. 

Quant à l’intimidation à laquelle l’admi- 
nistration a pu procéder, nous savons tous 


| 
| 


A leur retour, ce fut le 1® bureau lui- 
même qui fixa une date. Et à la date qu'il 
avait prévue, c’est-à-dire le 4 février der- 


| nier, le rapport fut déposé. 


que dans la plupart des territoires afri- | 
cains — et je veux espérer que la Haute- | 


Volta ne fait pas exception — le fait pour 
l'administration... 


M. Jean Félix-Tchicaya. Vous aëmettez 
le fait, par conséquent ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, ...de soutenir 
un candidat, loin de le favoriser, ne fait 
que lui nuire aux yeux des électeurs. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Pas toujours. En 
voilà la preuve. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Nous constatons, 
au contraire, que, dans beautoup de terri- 
toires, le candidat à d'autant pe de chan- 
ces d’être élu que l'administration mani- 
feste ostensiblement son hostilité à son 
égard. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Ce 
exact. 


M. Louis-Paul Aujoulat. 
constaté bien souvent. 

Au surplus, si nos collègues de la Haute- 
Volta considéraient vraiment les faits 
qu’ils nous ont relatés ce matin comme 
tellement graves, il est vraiment dommage 
qu'ils n’aient pas tout fait pour permettre 
que ce débat vienne beaucoup plus tôt, 
alors qu’il a fallu attendre près d’un an 
après la date des élections. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

Je tiens, en effet, à faire connaître à 
l'Assemblée que si la vérification des opé- 
rations électorales de la Haute-Volta n’est 
pas venue plus tôt en discussion, ce n’est 
en rien la faute des élus de la Haute-Volta. 


M. Jean Félix-Tchicaya. En tout cas, ils 
pr Rp arrangés pour n'être pas là aujour- 
d’hui. 


M. Louis-Paul Aujouiat. Ce sont, au con- 


n’est pas 


Nous l'avons 


traire, certains collègues protestataires qui | 


ont demandé à plusieurs reprises d’ajour- 
ner la réunion du 10° bureau où la ques- 
tion devait être examinée. 

Et nous avons eu l'impression — nous 
pouvons évidemment nous tromper — 
d'une manœuvre tendant à retarder le plus 
possible la validation de ces élections. 

Nous estimons, en tout cas, que le mo- 


ment est venu pour l’Assemblée de se pro- | 


noncer nettement, et nous pensons que, 
devant la fragilité des arguments opposés, 
elle se prononcera sans hésiter. 

J'ajoute que, dans un certain nombre de 
territoires africains, on considere que lors- 
qu’une palabre est mauvaise, il est néces- 
saire de la défendre avec des arguments 
abondants, de marière à noyer le pro- 
blème soûs un flot d'arguments, Au con- 
traire, lorsqu'une palabre est bonne, on 
estime que cinq minutes d’argumentation 
suffisent. | 

Je pense, par conséquent, ne pas avoir 
à en dire davantage, pour permettre à 
l’Assemblée de se prononcer en toute 
cunnaissance de cause. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Gui- 
guen. 





M. Louis Guiguen, Mesdames, messieurs, | 


on à beaucoup parlé du retard apporté à la 
discussion du rapport sur les élections de 
la Haute-Volta, M. Moisan, notamment, l'a 
souligné ce matin, 

Je tiens à faire mis 


une au point. 


En effet, il était nécessaire d’entendre 
les intéressés, et MM. Ouezzin { baly et 
Guissou étaient, à l'époque, en H 


M. Aujoulat, également, se plaint du 
retard, Mais, en réalité, ce retard ne change 
rie: au problème qui nous intéresse. En 
tout cas, s’il y a retard, il n’est jamais 
trop tard pour bien faire. 

Quant à la position de M. Aujoulat, qu’à 
y ait retard ou non, je suis persuadé 
qu'elle restera la même. 

M. Moisan, dans son rapport succinet € 
artial, nous dit que les faits signalés pa 
M Quezzin Coulibaly sont exagcrés. Mais 
immédiatement, il se contredit en deman 
dant au Gouvernement de prendre des me 
sures pour éviter le retour de tels faits 
C'est net. 

Le rapporteur reconnait donc lui-même 
qu'il y a eu des pressions et des irré: 
gularités. D'ailleurs, tous ceux qui ont pris 
connaissance de cette affaire reconnaissent! 
ces irrégularités, et tous les membres du 
10 bureau les ont reconnues. 

M. Livry-Level, membre du 10° bureau, 
nous à déclaré qu’il y avait, en effet, des 
chiffres anormaux et des anomalies indis- 
cutables. 

Cela ne l’a d’ailleurs pas empêché de se 
prononcer pour la validation, ainsi que les 
13 autres membres du 10° bureau. 

M. Moisan ne se montre pas impartial 
lorsqu'il prétend dans son rapport que 
M. Ouezzin Coulibaly aurait reconnu que 
de nouvelles élections ne changeraient 
rien au succès de la liste d'Union pour la 
défense des intérêts de la Haute-Volta. 
M. Coulibaly a déclaré à la première audi- 
tion, comme à la seconde, que la liste 
d'Union.pour la défense des intérêts de la 
Haute-Volta, en cas d'élections régulières, 
aurait des élus, mais pas dans la même 
proportion. 

D'ailleurs, M. Aujoulat vient de déclarer 
à l'instant qu'il s'agit de deux sièges sur 
trois. Or, les irrégularités ont fait altribuer 
trois sièges, sur trois à pourvoir, à la 
liste d'Union pour la défense des intérêts 
de la Haute-Volta, et aucun à la liste du 
Rassemblement démocratique africain. 

Nous avons entendu ce matin l’exposé de 
M. Ouezzin Coulibaly, qui a mentionné des 
faits précis. Il nous a apporté des preuves. 
ll a également montré des photographies 
prouvant les sévices subis par des partisans 
du Rassemblement démocratique africain. 

Par contre, nous aurions aimé entendre 
M. Guissou que nous avons écouté au 
10° bureau, et qui n’a rien réfuté, au con- 
traire. Il a, lui aussi, reconnu, qu'il y avait 
eu des irrégularités. Mais, a--il dit, en 


Côte d'Ivoire, il y a également eu des irré- 
gularités aux dernières élections de 1946. 

Pour l'instant, il n’est pas question de 
la Côte d'ivoire. Si, en 1946, il y a eu 
des irrégularités dans ce territoire, il 
fallait contester les élections à cette 
époque. 


M. Guissou a reconnu que des gens por- 
teurs de fausses cartes teur ont voté. 
ll a reconnu aussi q : des mandataires de 


a é16 


la liste Barraud ont été arrêtés Il nous 
à dit: Ces mandataires se m itaient avee 
une telle autorité ! 

Il à reconnu encore qu'il n’y avait pas 
de bulletins de vote dans le cercle de 
Ouagadougou. D'ailleurs, les résul 
prouvent. Dans ce cercl avait 615 
inscrits et.22.652 votants; le nombre « 

iffrages expr 3 a été de 22,644 
ULITAE \pi 11 l u éme V3, 

Dé; é nement de ces 
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M. Guissou a également prétendu que la 
situation a été la même pour tous et qu’il 
y à eu des irrégularités pour tous les 
candidats, Si nous pouvons admettre qu'il 
existe là-bas une situation particulière, 
que certaines difficultés empêchent que la 
loi soit observée strictement, il s'est cer- 
tainement produit des irrégularités à sens 
unique, qui ne peuvent être mises au 
seul compte de ces difficultés. 

H suffit de jeter un coup d'œil sur le 
tableau donnant le résultat des élections 
pour être convaincu à ce sujet. On s’aper- 
çoit que, pour les cercles non Mossis, il 
y à peu de votants par rapport aux ins- 
crits, ce qui résulte du fait que l’adminis- 
traiteur de ces cercles avait fait savoir à 
la population que ce n'était pas la peine 
de voter, que le vote n'était pas obliga- 
toire. 

Par contre, en ce qui concerne les 
cercles Mossis, on s'aperçoit qu'il y a eu 
beaucoup de votants par rapport au nom- 
bre d'inscrits. D'ailleurs, M. Coulibaly a 
donné ce matin des chiffres précis, sur 
lesquels il ne me paraît pas nécessaire de 
revenir. 

Pourquoi y at-il donc eu des irrégula- 
rilés à sens unique ? Parce que le gou- 
verneur M. Mouragues patronnait la liste 
Guissou. Personne ici ne peut contester 
qu'il a eu des pressions et des inter- 
ventions administratives, et M. Guissou lui- 
même a signalé qu'en 1946 le gouverneur 
de la Côte d'Ivoire a fait pression afin qu'il 
n'y ait qu'une seule liste. 

ll existe bien une circulaire ministé- 
rielle, dont M. Coulibaly a donné lecture, 
mais M. le gouverneur Mouragues ne s’est 
pas soucié de la faire respecter pas plus 
que M. le ministre de la France d'outre- 
mer ne s'est inquiété de la faire appli- 
quer, et pour cause! 

Je rappelle les articles de journalistes 
d'opinions différentes, tels M. Seligman et 
M. Maurice Voisin qui écrivent, l’ün dans 
Le Réveil, l'autre dans Défense française, 
articles dont M. Coulibaly a déjà donné 
connaissance ce matin. 

En conclusion, il Y a eu incontestatble- 
ment de grosses irrégularités reconnues 
ar tous, Le principe constitutionnel de la 
liberté du vote n'a pas été respecté, fl 
y a eu des pressions sur les électeurs et 


sur les candidats. I y a eu également 
des vices de forme, des fraudes électo- 
rales. 

En toute objectivité, l’Assemblée 


ne peuf, dans ces conditions, valider 
MM. Henri Guissou, Ouedracgo Mamadou 
et Nazi Boni déclarés élus par la commis- 
sion générale de recensement des votes, 
réunie à Ouagadougou, en Haute-Volta, le 
1e juillet 1948. 

Comme le disait notre collègue M. Ri- 
vet, ce sont des pays qui s'ouvrent à la 
démocratie, Mais la démocratie fait peur 
À certains, dont les manœuvres arhi- 
aires et illégales ne vont pas dans le 
mème sens qu'elle. 

La réalité est que leur propre illégalité 
leur fait peur et, devant la poussée des 
peuples coloniaux, ils emploient des mé- 
thodes 1 les démocrates conséquents ré- 
prouvent, 

L'Assemblée va se prononcer. Ceux qui 
voteron, pour l'invalidation prouveront 
leur attachement aux principes démocra- 
tiques qui sont inscrits dans la Constitu- 
tion de la République française et se mon- 
treront soucieux de voir se constituer une 
Union française vraie et fraternelle, fon- 
dée sur l'égalité des droits et des devoirs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à 
M. Mokhtari, 





M. Mohamed Mokhtari. Mesdames, mes- 
sieurs, j'interviens dans ce débat pour de- 
mander l'annulation des élections de la 
Haute-Volta et, en mème temps, pour pro- 
tester contre l'attitude du Gouvernement 
qui, une fois de plus, a permis le truquage 

es élections en Algérie. 

Nous nous sommes déjà élevés, à plu- 
sieurs reprises, contre les procédés em- 
ployés pour fausser la représentation po- 
pulaire, celle du deuxième collège notam- 
ment. Nous avons récemment dénoncé les 
pressions et les menaces accompagnées de 
mesures arbitraires, d'arrestations, voire 
de fusillades qui ont permis au Gouverne- 
ment d'envoyer à l’Assemb'ée algérienne 
un nomibre considérable de gens à la 
solde de l'administration algérienne et de 
la grosse colonisation. 

Pour prévenir le retour de tels abus au- 
tant que pour assurer, d’une manière effec- 
tive, la liberté et la sincérité du vote, une 

roposition de loi a été déposée qui vise 

étendre à toutes les élections d'Algérie, 
les prescriptions de l'article 15 de la loi 
du 5 septembre 1947. Cet article dispose: 

« Chaque liste de candidats a droit à la 

résence, eu permanence, dans chaque 
ureau de vote, d'un délégué habilité à 


contrôler les opérations électorales. Ces. 


délégués ne pourront être expulsés. En 
cas de désordre provoqué par ce délégué, 
ou de flagrant délit justifiant son arresta- 
tion, il sera immédiatement fait appel à 
un délégué suppléant, Les noms des dé- 
légués titulaires et suppléants devront être 
notifiés au maire, au moins vingt-quatre 
heures avant l’ouverture du scrutin, » 

Ces prescriptions ont été appliquées une 
première fois lors des élections munici- 
pales d'octobre 1947, qui se sont déroulées, 
nous devons le reconnaître, dans un calme 
parfait, 

Cette proposition, qui à été cpu 
par notre collègue Djemad, a été adoptée 
par votre commission Qu suffrage univer- 
sel, à l'unanimité, moins les voix socia 
listes. Elle est ainsi rédigée : 

« Les dispositions de l'article 15 de ln 
loi du 5 septembre 1947, sur les condi- 
tions de l'admission officielle des manda- 
taires des candidats dans les bureaux de 
vote sont applicables à toutes les élections 
et, notamment, aux élections à l’Assem- 
blée nationale et au Conseil de la Répu- 
biique, aux élections ee l’Assemblée 
algérienne et les assemblées locales des 
territoires d'outre-mer, aux élections can- 
tonales et aux élections pour les djemäa 
des communes mixtes et des centres mu- 
nicipaux d'Algérie » 

La commission du suffrage universel a 
estimé que cette proposition devait être 
adoptée afin d'éviter à l’Assemblée des 
débats tels que celui, tout récent, du 
25 janvier sur la vérification des pouvoirs 
des élus de la Réunion, pour que les élec- 
tions se fassent normalement, démocrati- 
quement, pour éviter toute confusion, 
jour. en finir enfin avec des mœurs mal- 
ionnêtes qui tendent à défigurer dans les 
territoires d'outre-mer et en Algérie le vé- 
ritable visage de la France. 

Le rapport, adopté en commission, a été 
ris en considération le 8 mars à la con- 
érence des présidents et mis à l’ordre du 
jour de la séance du 11 mars. Or, à la de- 
mande du Gouvernement, cette proposi- 
tion a été retirée de l’ordre du jour quel- 
ques jours avant les élections. 

Nous comprenons la position du Gouver- 
nement. Avant tout fait pour truquer les 
élections des 4 et 11 avril 1948, il n’enten- 


dait pas permettre la liberté de vote quel- 
ques mois sé Des élections libres au- 
raient, en ef 

candidats 
d' « 


et, consacré l’écrasement des 
on 
ainsi 


dits « 


Union fi 


Indépendants » 
inco-musulmane », et 





aurait été désavouée la politique Inenée ! 


Tr et gg À érienne, l'Assem pu 

ée mal élue, nilivement d 

dérée. yo ! 
Mais les faits sont là. Quoique très jn. _” 

complets, nous tenons à les signaler 4 # 

l'attention de l'Assemblée. ! 


Dans une lettre en date du 14 mars {97 
notre collègue Mme Alice Sportisse, i ge 
trouve en Algérie, nous informait de te 
qui suit : 

« Les démarches que nous faisons am 
près des préfets se heurtent à l'attitude 
qu'ils avaient au moment des éleëtions à 
l'Assemblée algérienne, à savoir que }a Jo 
ne précise pas qu'il peut y avoir des de, 
légués, » 

le nous demandait en même 
atin d'aider le parti communiste a 
dans sa campagne en faveur de Ja liberté 
de vote et le contrôle des bureaux, d'inss. 
ter auprès de la conférence des présidents 
pour que vienne en discussion en st 
poire, avant la séparation de l'Awm 

lée, la proposition de loi dont ni 
collègue Djemad est le rapporteur, là 
même jour, elle adressait le télégramm 
suivant à notre ami Jacques Duclos, pré 
sident du groupe communiste à l’Assem 
blée nationale : 

« Prière insister près conférence présk 
dents pour discussion séance publique pre : 
position loi sur délégués dans bureaux 
vote en Algérie adoptée par commissin 
suffrage universel. Stop. Administration 
algérienne prétend interdire faute de tex. 
tes présence de ces délégués pour pm. 
chaines élections. » 

Le 15 mars, le parti communiste algé 
rien adressait à M. le gouverneur génénl te 
une lettre dans laquelle il dénonçait ls 
illégahtés à l'approche des élections, Sto 

Cette lettre expose notamment ce qu 





‘suit n con 
« Premièrement, jeudi, dans la soiré, E 
des rafles de grande envergure ont ét « 


organisées par la police de Blida, armés 
en mains, pour soi-disant vérification 
d'identités. 

« Deuxièmement, le sous-préfet de Blida, 
vendredi, à dix-neuf heures, a convoqué 
tous les gérants des cafés maures, les 1e 
cevant dans son bureau quatre par quatre, 
Il les a menacés de fermeture si le mard 
15 mars chacun d'eux ne lui remettait pas 
vingt cartes d’électeurs de Blida quis 
devaient se procurer à n'importe quel pri 
parmi leur clientèle. | 

« En outre, M. le sous-préfet leur a am 
noncé que le candidat de l'administration 4 
est M. Ouargui, commercant à Boufarik. 

« Troisièmement, le sous-préfet de Blidi 
a mobilisé tout son appareil d'exécution 
caïds, gardes champêtres, chefs de fr# 
tion, pour faire pression sur les populs 
tions et empêcher les candidats démoert 
tes de parler et de cireuler librement dans 
la circonscription. 

« Quatrièmement, à Tablat, l'administra 
tion fait interdire au candidat communisté 
l'accès des cafés maures et des cars. 
pression est telle que l'hôtelier et le pro 
priétaire du bain maure refusent de l'hé- 
Jerger ainsi que son ami qui l'accom 
pagne. 

« L'administrateur de la commune mixte 
de Ténès refuse au candidat communiste 
l'accès des mairies des centres de colonk 
sation pour la tenue de ses réunions élet 
torales. Il se déclare, par contre, dispos 
à accorder les mêmes salles aux autre 
candidats. » 

M. Edouard Moisan, 7appotieur. 
sommes loin de la Haute-Volla. 

M. Mohamed Mokhtari. Mon cher co't40°, 
l'Union française forme un tout et ce ql 
se passe en Algérie se reproduit Ex" 
ment en Haute-Volta. 


Nous 
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“. Marcel Poimbœuf. On n'a pas encore 
parlé du plan Marshall, mais Ça viendra. 


M. Mohamed Mokhtari. Vous verrez ainsi 
que j'arriverai aux mêmes conclusions que 
M. Coulibaly.… 


M. le rapporteur. Je m'en doute. 


M. Mohamed Mokhtari. et que je suis 
parfaitement dans le sujet. 


M. Hamani Diori. La méthode a été inau- 
gure en Algérie et exploitée en Afrique 
aoire 

M. Mohamed Mokhtari. Le, {8 mars, 
M Chergui Méhieddine, bätonnier du bar- 
reau de Mascara, proteste, par lettre, au- 

res du préfet d'Oran, lui signalant no- 
mment ce qui suit: 

« undi 44 mars, à Saint-Mäur, dès l’an- 
once de la réunion, les gendarmes ont 
arrèté et emmené dans le hall de la mai- 
re unc trentaine de musuimans, sous pré- 
texte de vérifier leur identité, bouchant 
ainsi l'accès de la salle. 

« D'autre part, le 17 mars, à Tafaraoui, 
à peine arrivé pour organiser la réunion 
que j'avais annoncée pour le matin, à 
{0 heures, ün garde champêtre et un pré- 
silent de djemâa m'ont menacé et ont 
reloulé tous les électeurs hors de la salle 
de réunion; sans l'intervention d’un gen- 
darme, les menaces auraient été mises à 
exécution,» 

Voici, enfin, des télégrammmes que nous 
avons reçus hier, nous sigualaat des abus 
dus à l'ingérence de l'administration. J'en 
lir1i deux seulement. 

Le premier est ainsi conçu: 

« Dans commune Aurès présidents bu- 
reaux vote interdisent accès candidats. 
Stop. Proteste énergiquement contre cet 
abus. Stop. Mekdad essaoud, candidat 
coramuniste. » 

Et voici le second" 

« Nous candidats U. D. M. A. et com- 
muuistes 18 circonscriplion protestons 
avec indignation contre circulaire préfet 
d'Algérie du 14 mars 1949 laissant faculté 
présidents bureaux vote interdire accès à 
nos mandataires ou même candidats. Tota- 
lité bureaux vote appliquant interdiction 
uniquement à nos candidats et mandatai- 
res. Stop. Membres bureaux choisis arbi- 
tratrement et accès autorisé seulement à 
‘audidats administratifs ou représentants. 
stop, Preuve évidente manœuvre fraudu- 
leuse, Stop. Dénions dès'à présent scrutin 
“itidémocratique et indigne prestige de 

France et en demandons annulation, » 
Ces quelques faits démontrent, à eux 
seuls, que les élections en Algérie ont été 
une fois de plus truqués à l’occasion de 
A dernière consultatinn. 


M le président. Monsieur Mokhtari, je 
“os rappelle au sujet: il ne s’agit pas 
1 l'Algérie, mais de la Haute-Volta. 


M. Mohamed Moklari, J'y arrive, mon- 
Seur le président. 

Aussi, n'est-il pas étonnant d'apprendre 
ue, Sur les onze élus du deuxième col- 
lège dans le département d'Oran, il n’y 
di pas uu seul représentant de ceux des 
Sraupements véritablement représentatifs 
el nationaux qui ont présenté des candi- 
als, tels que l'U. D, M. A. et le parti 
Communiste algérien. 

Les méthodes qui viennent d’être em- 
Plovées ont augmenté le mécontentement 
el l'indignation dans le cœur de dizaines 

€ milliers d'Algériens qui, vourtant, n’as- 
Pirent qu'à vivre en paix et dans l'amitié 
avec le peuple de France. Cette paix et 
à ‘ amitié ne sont possibles que dans 
| mesure où vous permettrez à nos po- 
Plations de jouir pleinement des libertés 
1Scrites dans la Constitution. 


pour dénoncer, au nom des députés com- 
munistes algériens, comme l'a fait exce.- 
lemment mon ami Cou'ibaly, des abus in- 
dignes d'un pays qui se réclame de ja 
démocratie et qui nuisent beaucoup, aussi 
bien à mn France qu'à l'Union française. 
Ains!, ce qui se passe en Aigérie, en 
matière électorale, se produit également 
dans ies territoires de l'Union française. 
Voilà pourquoi nous voterons l'annula- 
tion des élections de la Haute-Volta. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
libaly, 


M. Ouezzin Coulibaly, Mesdames, mes- 
sieurs, je viens donner certains éclaircis- 
sements à M. Aujorlat qui est intervenu 
au nom des députés de la Haute-Volta. 

Notre collègue a dit que la non-distribu- 
tion des cartes avait été volontaire. J'ai 
démontré, ce matin, preuves en main, que 
les bulletins de “ote qui ont ét: distribués 
dans les bureaux l'ont été par ‘es soins de 
chaque commandant de cerele et que les 
nôtres sont restés dans certains bureaux, 
le commandant de cercle ayant lui-même 
avoué qu’il n'était pas chargé de les pla- 
cer dans les bureaux de vote, alors qu'il 
l'avait fait pour les autres. 

J'ai démontré, en second lieu, que les 
bulletins ont été retirés de certains bu- 
reaux de vote par les présidents des bu- 
reaux eux-mêmes. 

En outre, j'ai indiqué que, dans certai- 
nés circons-riptions, les bulletins ont été 
refusés. J'ai montré des listes entières 
d'électeurs inscrits à qui l'on a refusé les 
bulletins parce qu'ils étaient dans une cir- 
conscription de non Mossis, 


que dans les bureaux de vote on n'avait 
pas assuré la distribution de nos bulletins, 
je voudrais Jui demander, étant donné 
qu'il a été dans les territoires d'outre-mer, 
comment il comprend qu’un Africain, en- 
touré de douze gardes armés, puisse res- 
ter dans un bureaue vote où il est ma- 
traqué depuis le matin jusqu'au soir ? 

J'ai montré, cematin, des photographies 
d'hommes attachés avec des cordes et 
conduits par des g..des parce qu'on ne 
voulait pas Îles voir dans un bureau de 
vote. Ces hommes, attachés pour être 
conduits en prison, pouvaient-ils assurer 
un contrôle quelconque ? 

M. Coussou a reconnu lui-même l'inter- 
vention abusive de l'administration et a 
indiqué devant tous les membres du 
1@ bureau que, s'il n'avait pas été élu, 
il aurait élevé une protestation. 

IL est normal, par ailleurs, que vous sa- 
chiez que, dans les territoires d'outre-mer, 
nous nous heurtons, je ne dirai pas à 
l'incompréhension, mais à une prise de po- 
sition nette de Ladministration en faveur 
de certains candidats et que, en dépit de 
circulaires comme celle dont je vous ai 
donné lecture ce matin proclamant la neu- 


après avoir prèché cette neutralité, inter- 
viennent en sous-main. 


avec une entière franchise. 

On a dit à cette tribune que nous avions 
tardé à demander l'invalidation des dépu- 
tés de la Haute-Volta. Je voudrais que 
M. Aujoulat se souvienne qu’à l'heure pré- 
sente certaines circonscriptions des terri- 
toires d'outre-mer connaissent de telles 
difficultés que si leurs élus ne restaient 


depuis 
déroulés 


e calme, 
seraient 


ongtemps 
des 


déjà se 


événements plus 





L dans les territoires d'outre-mer. 


* 


Lorsque M. Aujoulat dit, par exemple, | 


Si je suis intervenu dans ce débat, c'est | 














tralité administrative, les chefs eux-mêmes, | 


Je me devais de vous exposer ces faits | 





pas en permanence sur place pour prêcher ! 


sanglants que ceux que nous déplorons : | 


IL est exact ce je suis resté assez long- 
temps dans le .erritoire de la Haute- 
Volta. Mais M. Aujoulat ne doit pas igno- 
rer que le gouverneur, M. Mouragues, dis- 
se de l'instrument d'Etat pour opprimer 
2 populations d'une façon injuste et 
intolérable. 

Je vous ai dit qu’en l'espace d'un mois, 
plus de cent personnes avaient été empri- 
sonnées à Bobo-Dioulasso ; je vous ai indi- 
qué que des villages avaient été incendiés 
à Ouahabou ; on est allé jusqu’à mettre le 
feu à des greniers de nil. Or les habitants 
de ces régions ne se nourrissent que de 
mil. 

Des villages entiers ont été entourés par 
des gardes et les paysans qui voulaient se 
sauver ont été appréhendés par eux. Par 
conséquent, s’il ne s'était trouve personne 
sn prêcher }* calme, c'est toute la popu- 
ation qui se serait peut-être révoltée. 
Plusieurs de nos coilègues ici présents Le 
connaissent pas ces populations, Celles-ei 
sont promptes à la révolte. Elles sont habi- 
tuées à une sorte d'indépendance, car, 
avant l’arrivée des Francais, elles n'étaient 
pas soumises, comme chez les Mossis, à 
l’autorité d'un grand chef qui, sous sa 
domination, avait habitué les populations 
à une certaine résignation. 

Dans nos territoires, une partie de la po- 
pulation n'est nullement résignée et se 
révolte très facilement, Ainsi, en 1916, une 
révolte sanglante a eu lieu. En 193:, je suis 
intervenu avec des représentants de l'ad- 
ministration dans la circonscription de Dé- 
dougan pour t:nter * ramener le alme 
parmi la eut gge révoltée. En 1941, à 
Bobo-Dioulasso, il y eut des événements 
sanglants dont tout le monde se souvient. 
Si les conseillers généraux n'étaient pas 
restés avec moi dans ces territoires pour 
prècher le calme, de nouveaux événements 
sanglants se seraient produits. 

C'est la raison pour Toni il ne s'agit 
pas de s'installer ici pour voir ce qu'on a 
appelé le « crétinisme parlementaire », et 
laisser ces populations, qui nous ont élus, 
souffrir et.se mettre en guerre contre l’ad- 
ministration, alors que nous sentons que 
nous pouvons remédier à cet état do 
choses. 

C'est la raison pour laquelle nous avons 
prèché le calme. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Voulez-vous me 
permettre de voüs interrompre, mon cher 


collègue ? 

M. Ouezzin Coulibaly. Volontiers, mon- 
sieur Aujoulat. 

M. Louis-Paul Aujoulat, Vous savez, 


mon cher collègue, toute 
que j'ai pour vous. 

Je suis tout à fait d'accord avec vous 
sur la nécessité qu’il y a, pour les dépu- 
tés des territoires d'outre-mer, à se ren- 
dre assez souvent dans leur circonserip- 
tion. 

Sans aucun doute, nous sommes appelés 
à passer une bonne partie de l’année dans 
nos circonscriptions et certaine territoires 
africains plus que d'autres ont besoin de 
mg de leurs élus. 

Mais lorsque je suis intervenu tout à 
l'heure, en insistant sur le fait que les 
opérations électorales de Ja Haute-Volta 
auraient pu être examinées plus tôt, j'ai 
voulu faire remarquer ceci: S'il est vrai 
ue certains élus d'outre-mer ont besoin 
e se trouver dans leur territoire pour 
y prècher le calme, quel besoin certaies 
élus ont-ils de passer des semaines, sinon 
des mois. 


M. René Malbrant, Ft les années. 
M. Louis-Paul Aujoulat, ..non pas dans 


‘ur propre territoire, 1nais dans les cir- 
r mé: : ‘ 


ia sympathie 


mime 


nseriptions de leurs collègnes où ils 
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n'ont rien à faire et où, loin de prêcher le 
calme, ils sèment le trouble et la dis- 
corde ? (Applaudissements au centre el 
à gauche.) 

M. Jules Castellani, Voyez M. Liselte, au 
Cameroun ! 

M. Chartes Viatte. Répondez, monsieur 
€ alibaliy | 


M. Ouézzin Coutibaly. Il est assez facile 


A M 1 . 111 at 
à un député métropolilain, qui est all 


dans un des territoires d’outre-mér et qui 
\ été élu du premier collège, de dire que 
ses ceuces aultochtunes dauires 1ierri- 
toires prèchent la révaile, car ce dépulc 
métropolitain est, en effet, intimeinent AC 
à ceux qui, là-bas, forment le clan des 
colot listes. 

M. Charles Viatte. Dites-vous cela pour 
M. A lat ? 

M. !e président. Faites confiance à 
M. Aujoulat pour répondre à M. Conlibaly, 
* , ’ \ RE. ! 

M. Ouezzin Coulibaly, Je ne veus rc- 
ponds pas, monsieur. (Ex lainalions sur 
certains bancs à gauche et au !{ entre.) 


M. Marcel Poimbœuf, Et pour cause! 


vaut mieux! Ce 


M. Charles Viatte, C°la 
est ignoble! 


que vo venez de dire 


M. Ouezzin £Coulibaly. Vous £les un Co- 
lonialiste vous aussi. C'est pourquoi vous 


êtes touché. 


M. Charles Viatte. Vous ne me connais- 
sez pas et vous n'êtes même pas capable 
de dire mon nom! 

M. Ouezzin Coulibaly. C'est le mot qui 
vous touche. 


M. Charles Viatte. 11 est parfaitement 
exact que, s'agissant de M. Aujoulat, vos 
paroles me touchent. 


M. le président. Veuillez laissé r M. Cou- 
libalv terminer ses explications. 


M. Ouezzin Coulibaly. I] est assez facile, 
je le répète, pour uu député venu ue Ja 
métropole d'avoir recougs à un tel argu- 
men: 

Cependant, je ne pensais pas que M. Au- 
joulat, qui nous connaît suffisamment, di- 
rait ici que des députés d'outre-mer pré- 
hent la révo!te dans nos territoires. C'est 
parce qu'il à fait cette déclaration à FAs 
semblée, et qu'il a laissé entendre que les 
dépuiés autochtones prêchaient la révolte 
que je l'assimile à ceux qui prêéchent la 
révolte. (Interruplions Sur certains bancs 


à gauche et au centre.) 


M. Louis-Paut Aujoulat, Je n'ai jamais 
dit cela. J'ai seulement 1ait allusion à ce 
qui s'est passé au Cameroun récemment. 


M. le président. Monsieur Coulibaly, je 
vous demande d'abréger votre exposé pour 
iequel vous ne disposiez que de quelques 
minutes. 


M. André Tourné. Il faut tenir compile 
des interriptions dont M. Coulibaly a été 
l'objet. 


M. le présideni, J'en tiens compile, mon- 
sjeur Tourné, 


M. Ouezzin Coulibaly, J'ai dit, ce matin, 
fraud ut eu lieu. Ces frau- 


Qu il aliucs \ dit 


de nt flagrautes. I1 suffit de consulter 
le bulletins pou \ rendre compte 
Ce \inei que, à PRamengo, sur 520 ins 
C1 V à Cu | * 112 suffrages 
+ QU 11 y "ueilk 





403 voix, Ja liste Barraud, zéro. 1! 
en est de même dans quarante bureaux de 
vote. 

Je l'ai dit ce matin: ces fraudes sont fla- 
granies. 


M. Wenri Mailez. Ce n’est douc pas la 
eine de le répéter! (Protestalions à 
’extrême gauche.) 


M, OQuezzin Coulibaly. Je le repète parce 
que vous ne l'avez pas entendu ce matin. 


M. Henri Mallez. Mais si, j'étais 1! 


M. Ouezzin Coulibaly. En terminant, je 
ferai remarquer à l'Assemblée qu'il est 
grave que certains de nos coliègues con- 
haissant ces irrégularités, semblent les 
approuver. 

HN est g'ave que ceux qui sont chargés 
de représenter la France et de demeurer 
dans ue stricte neutralité soient ceux-là 
mêmes qui montrent la voie de Filléga- 
lité, En effet, si vous entériniez de tels 
procédés dans les territoires d'outre-mer, 
vous iriez vers la dislocation pure et sim- 
ple de ce que vous vouliez que ffit l'Union 
française. Vous allez, par de tels procédés, 
dresser une partie de la population cnntre 
l'autre, parce que l'administration en 
arrive toujours à créer la division, C’est 
exactement ce qui se passe dans le terri- 
loire de la Hautle-Volta où le gouverneur, 
comme s'il avait des œillères, ne voit pas 
ce territoire comme formant un tout qu'i 
a la charge d’administrer. Il le voit en 
homme politique, comme son siège poli- 
tique. 


M. Jean Félix-Tohicaya. Mais le gouver- 
neur n'a pas le courage de se soumettre 
lui-même à la consultation du corps 
électoral. 


M, Ouezzin Coulibaly, Je m'étonne que 
certains collègues jugent cet état de choses 
assez normal. Quant à moi, je ne pense 
pas qu'il le soit, 

J'ai rapporté des faits probants; j'ai cité 
des noms d'hommes qui résilent encore 
dans les territoires d'outre-mer. J'ai cité 
l’'añministratenr Touze, J’administrateur 
Barthes, je gouverneur Mouragues. J'ai 
également invoqué le témoignage d’un in- 
digène représentant du M. À. P. à Boho- 
Dioulasso, M. Larbat. 

Les faits prouvent l'ingérence de l’ad- 
ministration dans les élections. Si mes 
collègues de res territoires avaient pu en- 
tendre mes explications, ils m'aaraient 
approuvé, M. Guisson à déclaré que s'il 
n'avait pas été élu, il aurait été le premier 
à protester et à déposer une plainte. 

Lorsque je cite tous ces faits, on sembie 
ne pas y prêter allention. Mais ce n'est 
pas parce qu? nous saumes peu nombreux 
qu'il faut ne pas tenir compte de notre 
opimion et ce n’est pas parce que nous 
prenons rarement la patole à cette tri- 
bune qu'il faut négliger de nous écouter. 

Je vons demande de vérifier par vous- 
même des faits que vous ne voulez pas 
croire exacts. 

C'est pourquoi j'a. déposé une motion 
demandant que des collègues soient en- 
voyvés sur place pour juger les faits, Vous 
“ntendrez ds hommes dire certaines cho- 
ses dont on n'ose pas parier à cette tri- 
bune, Vous serez convainens qu'il est pré- 
férable de rendre une fois pour toutes Pur 
régularité aux opérations qui ont lieu dans 
‘es territoires d'outre-mer, Il faut que la 
loi franrhisse Ja Méditerranée et l'oréan 
Atlantique; il faut que la République 
n'existe pas seulement dans Ja métropole, 
mais que, l'Union française étant intime- 
ent liée à toute l’activité de la métro- 


} M à] 





nt TRE nr" _——— 


où l'on vit selon la 
Airains apprennent à vivre JE ue 


Je vous demanus donc d'adopter 13 mx 
tion préjudicielle que j'ai dé . (Applau. 
dissements à l'extrême gauche.) : 


M. le président. La parole est à M Je 
rapporteur, Rs 

M. le rapporteur. M. Coulibaly à repris 
les arguments qu’il a eu l’occasion de dé. 
velopper longuement devant votre 49 bu- 
reau. 

Ce matin — je n’ai pas l'intention d'y in. 
sister — j'ai dégagé les constatations qui 
ont permis à la majorité de ce 40° burean 
de demander à lAssemblée nationale de 
rocéder à la validation des élections de 
ia Haute-Volta. 

Je rappellerai simplement deux faits, 

Tout d'abord, les élections ont eu leu 
le 27 juin 1948 et la réclamation de 
M. Cou'ibaly est datée du 26 août 1948. Le 
rapporteur du 10 bureau, M. Guiguen, 4 
donc atlendu un certain délai pour présen. 
ter ses conclusions devant Je 40° bureau, 
puisque nous n'avons pu en diseuter qu'au 
cours de la première quinzaine de. février, 

Mais je constate que M. Omezzin Couli- 
baly revient sur ln position qu’il avait pri- 
mitivement adoptée. 

En eflet, on peut lire dans sa phinte 
in fine: 

« Nous demandons que res élections 
soient annulées et que l’on procède à de 
véritables élections, celles-ci n’en avant 
pas ét ». 

Aujourd'hui, M. Coulibaly est infiniment 
moins net: il ne demande plus l’annula- 
tion des élections, mais seulement un 
complément d'information. 

Je suis persuadé que les } es expli- 
cations qui ont été données à l'Assemblée 
rationale par M, Coulibalv, ainsi que par 
ses amis, permettront à celle-ei de se pro- 
noncer en toute connaissance de cause, de 
reñeter la motion qu'il a déposée et de 
Ex à Ja validation des trois élus de 
a Haute-Volta. (Très bien! très bien! au 
centre el à droite.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Couli- 
baly une motion préjudicielle ainsi con- 
çue : 

« L'Assemblée nationale, après aoïr 
entendu les divers orateurs et avant de se 
grononcer sur la validation des élus de la 
Haute-Volta, décide la nomination d'une 
commission d'enquête, conformément. à 
l'article 6 du règ'ement, » 

En application de l’article 46.dn règle- 
ment, je vais mettre aux voix gelle 110 
tion par priorité sur les conelusions du 
bureau téndant à la validation .des, opera" 
tions électorales. 

M. dean Félix-FTchicaya. Nous deman: 15 
le scrutin. } 


M. le président. Je suis saisi d’une 0e 
marde de scrutin. 

En vertu du cinquième alinéa de 1:27 
ticle 5 du règlement, lorsque ke scrun 
public est demandé en matière de \e7r 
fication d'élection, il a lieu de plein doi 
à la tribune. l 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau 
doit faire connaître, conformément #1 
deuxième alinéa de l'article 83 du règle 
ment, si le nombre des présents dans ! ‘1l- 
ceinte du palais atteint la majorité abso 
lue du nombre des députés eomposil" 
l'Assemblée. 

Je prie MM. les secrétaires de bien * 
loir vérifier si le quorum est atteint. 


M. Pierre Montel. Je demande la ps: 
M. le président. La parole est à M. Pierre 


Montel. 


! 
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M. Pierre Montel. En vertu de l'arti- 
de &: du règlement, je demande le ren- 
voi du ecrutin à la tribune à une séance 
ultérieure, monsieur le président, 


M. le rapporteur. J'ai déjà reçu une 
demande dans ce sens, monsieur Montel, 
mais je dois d’abord faire constater que 
le quorum est atteint. 

(Le bureau, consulté, déclare que le quo- 


sum est atteint.) 


M. le président. Le bureau affirme que le 
quorum est atteint, 

Le scrutin doit avoir lieu immédiatement 
à la tribune, 

Mais, conformément au septième alinéa 
de l'article 83 du règlement, le pus du 
mouvement républicain populaire  de- 
mande le renvoi du scrutin publie à la 
tribune en tête de l’ordre du jour de la 
séance de mardi prochain 29 mars après- 
midi 

Consulte Assemblée « par scrutin » sur 
cette demande de renvoi, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus À voter ?… 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants........ 554 


Majorité absolue............ 278 
Pour l'adoption..,.. 372 
Cotes ns se” 1 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le scrutin public à la 
inbuue sur la motion de M. Coulibaly, est 
reporté en tête de l’ordre du jour de la 
séance du mardi 29 mars, après-midi. 


— 3 — 


KEPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DU TRAVAIL ET 
DE LA SECURITE SOCIALE 


Discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ré- 
partition de Fabattement global opéré sur 
le budget du travail et de la sécurité so- 
ciale par la loi n° 46-1992 du 31 décembre 
1948 (n° 6177-6524). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 

naître que j'ai reçu des décrets dési- 
nant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement : 

Pour assister M. le miaistre des finances 
ti des affaires économiques dans la dis- 
"Ussion de tous les projets de loi portant 
lépartition des abattements globaux : 

M. le Vert, conseiller technique au ca- 
binet du ministre. 

M. Tissier, directeur général des impôts. 
. M. Allix, directeur de la comptabilité pu- 
IqUE, 

“. Gregh, directeur du budget. 

. M. Delouvrier, directeur général adjoint 
ces impôts. 

M. Blot, directeur adjoint à la direction 
nérale des impôts. 

M. Gibelin, directeur adjoint à la direc- 

‘ de la comptabilité publique. 

.. M. Masselin, directeur adjoint à la direc- 
‘on du budget. 

M. Jaillet, Laffitte, Triquer, administra- 
&urs à la direction générale des impôts. 

M. Renaud, sous-directeur à la direction 
i Personnel et du matériel, 





M. Bondoux, administrateur civil à la 
direction du personnel et du matériel. 

MM. Derrien, Ebner, Granier, Lecarpen- 
tier, Mascard, Martial-Simon, Martinet, Ro- 
ger, Rossard, Schwall, administrateurs ci- 
vils à la direction du budget. 

MM. Colin, Gerin-Roze, Hienard, Pierson, 
secrétaires d'administration à la direction 
du budget. \ 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 

M. Japiot, directeur du cabinet du se- 
crétaire d'Etat aux affaires économiques. 

M. Marbot, chef de cabinet, 

M. Monteil, directeur à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques. 

M. Brignole, sous-directeur à l’adminis- 
{ration centrale. 

M, Hubert, administrateur civil. 

Pour assister M. Je ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 

M. Pierre Laroque, maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale; 

M. Francis Netter, directeur adjoint à la 
direction générale de la sécurité sociale; 

M. Alfred Rosier, directeur de la main- 
d'œuvre ; 

Mine Fernande Girard, directeur de l’ad- 
ministration générale et du personnel; 

Te Edouard Lambert, directeur du tra- 
vail ; 

M. Fernand Samson, directeur du cabinet. 

Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. le rapporteur général 
de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur générel. 
Mesdames, messieurs, en l'absence du rap- 
porteur spécial, M. Ramette, je vous pré- 
senterai les propositions de la commission 
des finances à l'égard du projet d’abatte- 
ment n° 6177 pour le budget du travail 
et de la sécurité sociale. 


Les abattements prévus dans ce projet 
s’élevaient à la somme globale de 950 mil- 
lions 500.000 francs opérés sur les crédits 
ouverts au ministère du travail et de la 
sécurité sociale, 


Sur ces 940,500.000 francs, un abattement 
de 300 millions était prévu au chapitre 406: 
« Contribution annuelle de l'Etat au fonds 
spécial de retraites de la caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les 
mines ». Je dois à ce sujet fournir à l'As- 
semblée quelques explications. 

Les crédits demandés dans le projet de 
loi n° 5653 s'élevaient à 6.506 millions de 
francs ; ils sont donc ramenés à 5.606 mil- 
lions. Il faut indiquer tout de suite que 
cet abattement de 900 millions ne cons- 
titue pas une véritable économie, mais 
seulement un ajustement de la contribu- 
hon de l'Etat à ia caisse autonome de sé- 
curité sociale, suivant les cotisations effec- 
tivement perçues sur les salaires versés 
aux ouvriers mineurs et afférents à l’année 
1948. 

Dans les évaluations du projet, n'étaient 
pas naturellement prévues les fluctuations 

ue la grève des mineurs devait amener 

ans la perception des cotisations pour les 
mois d'octobre et de novembre. La contri- 
bution de l'Etat, qui s'élève à la moitié 
de la participation constituée par les cotisa- 
tions des ouvriers mineurs et des houil- 
lères, a done pu être ramenée de 6.500 mil- 
lions de francs à 5.600 millions de francs. 

Il est bien évident que si les effectifs 
et les salaires n'évoluent pas d'ici la fin 
d: l’année 1949, cet abattement de 960 mil- 
lions ne pourra pas tro maintenu pour 
le budget de 1950, 

Votre commission des finances a examiné 
le: différents chapitres du projet et, sur 
un certain nombre d'entre eux — les cha- 


pitres 115, 309, 315 et 411 — a pu effectuer 
un nouvel abattement de 18.854.000 francs, 

ll serait superflu, je crois, : ay je four- 
nisse immédiatement les explications né- 
cessaires sur ces abattements puisque, 
semble-t-il, chacun d’entre eux doit sus- 
citer un débat devant l’Assemblée. Je me 
bornerai done à exposer les motifs qui ont 
inspiré la commission des finances lorsque 
viendront en discussion les chapitres sur 
lesquels elles a fait un effort d'abattement 
supplémentaire. 


M. le président, Dans la discussion géné. 
rale, la parole est à M. Frédéric-bupont. 


M. Frédéric-Dupont, D'une façon géné- 
krale, ün certain nombre de journalistes 
avaient souscrit à des caisses de retraite. 
Depuis un certain temps, on a pensé que 
ces caisses de retraite pourraient être 

rises en charge par la sécurité sociale. 

l en résulte que la plupart des intéressés 
attendent depuis ce moment et ne tou- 
chent rien. , 

Je vous signale en particulier, monsieur 
le ministre, le cas de ceux qui ont cotisé 
à la caisse des retraites de la société civile 
du Petit Parisien. Depuis vingt et trente 
ans, ces journalistes avaient eflectué des 
payements importants; alors que, par le 
versement de sommes prélevées sur leurs 
salaires ils étaient arrivés à se constituer 
de modestes retraites, on leur a dit qu'ils 
ne toucheraient plus rien à partir du mois 
d'octobre dernier, en attendant qu'on ait 
pu étudier une fusion éventuelle de leur 
Caisse de retraites avec la caisse géntrale 
de la sécurité sociale. 

Monsieur le ministre, j'attire tout 
d’abord votre attention sur l'urgence de 
la question. En eflet, il est inadmissible 
que ceux qui ont payé ne touchent plus 
rien, ce qui les désavantage par rapport 
à ceux qui, eux, n'ont rien payé et tou- 
chent l'allocation des vieux travailleurs. 

Par conséquent, il y aurait lieu, je crois, 
de faire examiner par vos services, de 
toute urgence, la possibilité du payement 
de ces allocations de retraites qui consti- 
tuent souvent, pour ces vieux travailleurs, 
la seule ressource à leur disposition. 

Et je vous pose encore cette autre ques- 
tion: voilà des hommes auxquels vous 
allez peut-être, un jour, verser l'allocation 
aux vieux travailleurs; mais admettrez- 
vous qu'ils ne puissent cumuler cette allo- 
cation avec cette modeste retraite qui est 
le fruit de leur épargne ? 

Cette solution serait essentiellement in- 
juste, car le résultat en serait que tous 
ceux qui auraient effectué des versements 
pendant vingt et trente ans apparaîtraient 
comme des maladroits, puisque ceux qui 
n’ont rien versé toucheraient aujourd'hui 
autant! 

En résumé, je vous demande, pour tous 
ces journalistes qui ont cotisé non sans 
peine, durant toute leur vie, à leur caisse 
de retraites — quelles que soient vos pré- 
visions et vos projets de fusion — de ne 
jamais interrompre le payement de leur 
pension, car vous les réduirez à la plus 
noire misère. 

Et je vous demande surtout, tout en 
leur accordant le bénéfice de la retraite 
des vieux travailleurs, versée à tout le 
monde, de leur jaisser le bénéfice de leurs 
très modestes retraites, qui ne représen- 
tent souvent que de 10.000 à 20.000 francs 

ar an, afin que, ayant épargné plus que 





es autres, ils touchent très justement 
quelques billets de mille francs de plus 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pati. 
naud. (Applaudissements à l'extrêma 
gauche. \ 
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M. Marius Patinaud, Mesdames, mes- 
sieurs, les fonds connus plus particulière- 
ment sous l'appellation de « milliard de 
kh charte du travail » devaient être em- 
ployés, d'après les dispositions de l'ar 
ticle 61 de la loi du 31 mars 1945, « eous 
lorme de subventions aux œuvres et ser 
vices sociaux créés, soit par le ministère 
du travail et de la sécurité sociale, soit 
par des établissements ou groupements 
professionnels non agricoles, soit par des 
cornités d'entreprises ». 

Or, sous la double signature de M. Daniel} 
Mayer, ministre du travail, et de M. René 
Maver, ministre des finances, une somme 
de 30 milions de francs fut attribuée, le 





30 décembre 1947, à la confédération gé- 
nérale du travail-Force ouvrière. 

Cette attribution constitue une illégalité, 
La loi du 314 mars 1945 est, en effet, for- 
melie. J l'ai dit, elle ne prévoit l'utilisa- 
tion du « milliard de ‘a charte du travail » 


que sous forme d'octroi de subventions 
aux œuvres et services sociaux créés, soil 
par le ministère du travail, soit par des 
é'ablissements ou groupements profession 
uels, soit par des comilés d'entreprises. 
La C. G, T.-Force ouvrière ne pourrail 


entrer dans cette énumération qu'à la con- 
dition d'être considérée comme une œuvre 
ou un service social créé par le minis- 
tère du travail ou par des établissements 
ou groupements professionnels, Ce n’est 
pas, je crois, ce que disent ses statuts ? 
D'autre part, les 30 millions de francs 


out été accordés le 30 décembre 1947, alors 
que la C. G, T.-Force ouvrière n’a tenu 
son congrès constitutif que les 12 et 
13 avril 1948, 

Ainsi, M, Daniel Mayer, ministre du tra- 


‘ail, a versé 30 millions de francs, dont il 
n'avait pas le droit de disposer à vet usage, 
à une organisation de surcroît légalement 
inexistante ! 

Cette première illégalité commise, M. Da- 
niel Mayer a fait effectuer à la C. G. T.- 
Force ouvrière deux nouveaux versements 
de 5 millions de franes chacun, le 26 jan- 
vier 1948, La C. G. T.-Furce ouvrière a 
recu ainsi de lui 40 millions de francs. 

Je note pour mémoire que la première 
fédération d'industrie de Force ouvrière 
n'avait manifesté son existence qu'à comp- 
ter du 24 décembre 1947 et que, six jours 
après, le 30 décembre, une somme de 
3) millions de francs était versée à la 
confédération inexistante. 
dans le passé, des subventions 
furent consenties aux œuvres et services 
sociaux, dans le cadre de l’article 61 de 
la toi du 31 mars 1945, ce ne fut qu’à la 
suite d’une longue et minutieuse enquête 
menée par les fonctionnaires du minis- 


Lorsque, 


tère du travail. En ce qui la concerne. 
Force ouvrière, ainsi que le souligne la 


commission des finance, n'avait vraisem- 
blablement pas encore eu le temps de 
produire un état exact de ses athérents 
— et pour cause! — puisqu'elle ne se 
constitua que trois mois et demi après! 

Les signatures de MM. Daniel Mayer. 
ocialiste, et René Mayer, de la banque 
Rothschild, accolées pour le versement 
illéga] de 40 millions de franes à la confé- 
dération générale du travail Force ou 
vrière, rendent superflu tout commentaire 
sur le rôle de division de la classe on- 
vrière dévolu à celte organisation. 

Le groupe parlementatre communiste 
joint done son insistance à celle de la 
‘omission des finances pour savoir, Mmon- 
eur le ministre du travail, ce que vous 
entendez faire des 727 millions restants. 
Notre question est l'expression de notre 
méfiance à l'égard d’un ministre coupable 
de flagrante itégalilé et du Gouvernement 
qui le couvre. (Applaudissements à l'ez- 


ro? { € 





M. le président, La parole est à 
M. Garet, 


M. Pierre Garet. Monsieur le ministre, 
j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau 
de cette Assemblée, l'année dernière, à 
deux reprises, le 12 août d’abord, puis, 
après la constitution de l'actuel Gouverne- 
ment, à la date du 23 septembre, une de- 
mande d'interpe:lation sur la politique 
qu'entendait suivre le Gouvernement en 
faveur des vieux. S 

H n'est point dans mon intention, bien 
sûr, de prolonger aujourd’hui les débats 
de l’Assemblée et de donner les arguments 
que je désire présenter à l'appui de mon 
interpellation, Mais je voudrais, monsieur 
le ministre, saisir cette occasion d’appeler 
votre attention et vous demander quelques 
explications -en faveur des vieux travail- 
leurs non salariés, c’est-à-dire des per- 
sonnes qui appartiennent aux catégories 
sociales dites économiquement faibles. 

Je sais bien qu'on a fait quelque chose 
pour elles, Mais, d'une part, je considère 
que ce qui a été fait est insuffisant et, 
d'autre part, je sais que ces personnes oni 
beaucoup de mal, lorsqu'elles ont un droit 
quelconque, à en obtenir effectivement la 
reconnaissance, 

La loi du 13 septembre 1946 accordait 
uux économiquement faibles le bénétice de ! 
l'aide qu'elle prévoyait lorsque les intéres- 
sés qui la demandaient ne disposaient pas 
de 45.000 francs de revenus, s'il s'agissait 
de personnes seules, ou de 60.000 franex, 
pour les personnes vivant à deux. 

Un décret du 13 mars 1947 — je m'en 
suis déjà entretenu avee vous-même 
a ajouté qu'à cette condition d'un mini- 
muin de revenus de 45.000 ou 60.090 francs 
devait s'en joindre une autre: une per- 
sonne seule, pour bénéficier des disposi- 
uons de la loi du 13 septembre 1946, ne 
devait plus — et c'est encore vrai — pos- 
séder un capital supérieur à 500.009 francs ; 
s’il s'agissait de deux personnes, leur ca- 
pital ne devait pas excéder 750.000 francs. 





Il 
| 

J'ai a ri eu l’occasion de vous dire que | 
je considérais que ce décret n'était s | 
iegal, car une loi ne peut être modifiée | 
que par. une loi | 

Cependant, en conséquence de ce décret | 
du 13 mars 1947, des personnes qui 
avaient eu satisfaction en vertu de la loi 
du 13 septembre 1946 se sont, du jour au | 
tendemain, vues privées de l’aide ainsi ob- | 
tenue et dont elles avaient cependant be- | 
soin. | 

La loi du 4 septembre 1947 a, certes, re- | 
médié à cet état de choses en précisam | 
que les ressources en capital ne devaient | 
p:us être considérées que comme un élé- 
ment d'appréciation, d’où ne devait décou 
ler aucune conclusion nécessaire. On peut 
dune maintenant, légalement — et je 
m'empresse d'ajouter: légitimement 
bénéficier de l’aide aux économiquement 
faibles lorsqu'on dispose respectivement 
d'un capital de plus de 500.000 où 750.00 
francs. 

Mais — j'en viens à des renseignements 
d'ordre positif, que d’ailleurs la plupart 
de nos collègues pourraient certainement 
donner à ma place, car la situation est 
je crois la même partout — ratiquement 
il n’en est pas ainsi. Les dossiers sont 
en effet soumis À une commission eanto- 
nale d'assistance, conformément à la loi 
lu 4 septembre 1947 et à la circulaire 
prise en application de cette loi. Or, auto- 
matiquement — j'emploie à dessein cetle 
expression à mon avis tout à fait exacte — 
la décision de la commission cantonale 
tient compte, à tort ou à raison, de la 
situation en capital. 

Est-ce en conséquence d’une mauvaise | 
appication de la 1 ou d'instructions trop ! 


— + 


! faibles. C’est be: 


étroites ? Quoi qu'il en soit, les commis 
sions cantonales d'assistance considèrent 
que dès qu’une personne e un ca 
pital de plus de 500.000 franes, elle wa 
as droit à l'aide aux économiquement 
aibles — la loi ne prévoit pas cela … 
et que n'y ont pas droit non plus jes 
ménages de deux personnes dont je capi. 
tal est supérieur à 750.900 franes. 

Cette siluation, que je me permets de 
dénoncer à cette tribune, monsieur le mi. 
nistre, appelle à mon sens deux conclu. 
sions nécessaires : 

I faudrait d'abord opérer une mise au 
poiat qui me paraît absolument indispen- 
sable et indiquer aux commissions ean. 
tonales dans quel sens doit être appliquée 
la loi du 4 septembre 1947, si elles ne Ja 
comprennent pas bien. 

Il faudrait, par ailleurs, songer À rele. 
ver les plafonds de 500.000 à 750.009 
francs, On a relevé les plafonds en ce 
qui concerne les revenus. Ils ne sont plus, 
maintenant, de 45.000 et 60.000 francs, 
mais, si je ne m'’abuse, de 75.000 et 100.000 
francs. Le mème relèvement s'impose en 
ce qui concerne les plafonds du capital, : 

Permettez-moi une dernière observation, 
En dehors de ces mesures nécessaires — 
circulaire d'application, de façon que ns 
soit pas donné à la loi du 4 septembre 
1947 un sens qu’elle n’a pas; relèvement 
des plafonds du capital — il faudrait faire 
en sorte que la procédure prévue pe la 
loi ere permettre aux intéressés d'uobte- 
nir l’aide dont ils ont besoin, un besoin 
immédiat, car ce sont des vieux qui ne 
peuvent pas travailler et c'est mainienant 
qu? faut leur venir en aide, il faudrait, 

is-je, faire en sorte que cette procédure 
ne fût pas longue et que des décisions 
interviennent rapidement lorsque des de- 
mandes sont faites. 

Voulez-vous me permettre de vous si 
gnaler trois exemples parmi les nombreux 
cas dont j'ai eu à connaître ? 


Premier exemple, I s’agit, monsieur le 
ministre, d’une demande présentée en 
1947. Le 17 janvier 1948, la caisse déclarait 
que le dossier allait être transmis à la 
commission cantonale; il ne l'était effecti- 
vement que le 9 juillet ; la commission can- 
tonale n'avait pas encore pris de décision 


: le 10 novembre 1948. Il faudra du temps 


avant que la commission cantonale prenne 
une décision, que celte décision retourne à 
la caisse, que la caisse statue et qu’on 
mandate l'indemnité qui peut être due au 
demandeur, 1! se sera done écoulé au mi- 


| mmum dix-huit mois entre la demande et 


l'obtention de l'aide aux économiquement 
oup tr p pour des gens 
qui ont besoin de cette aide pour vivre. 


Deuxième exemple : demande faite 1 
8 septembre 1947. Dans ce deuxième cas 
je le reconnais, le demandeur avait solli- 
cité l’aide aux vieux travailleurs salariés, 
c’est le 4 mai 1948 qu’on lui a notifié qu'il 
n'avait pas droit À l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, Immédiatement, on à 
instruit la demande visant l'allocation au* 
vieux travailleurs non salariés. Le 21 jar 
vier 1949, le dossier n'était pas encoi: 
transmis à la commission cantonale. 

Troisième et dernier exemple, I s'as! 
d’une demande du 9 avril 1947. Là encore, 
il est vrai, le demandeur a sollicité à tort 
l'aide aux vieux travailleurs salariés; mais 
je considère que dès lors que la demande 


| est faite ct que la caisse s'aperçoit qu'elle 


n’est pas fondée, on doit immédiatement 
diriger le demandeur vers le service qui 
traite des allocations aux travailieurs non 
salariés. Eh hien! cette demande du © a171 
1947, d’abord mal dirigée, certes, mais € 
suite mieux aiguillée, n'a pas enenre fn! 
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Fobjet d’une décision. La demande n’est 
même pas encore, en ce moment, soumise 
à la commission cantonale d'assistance. 

Voilà ce que je tenais essentiellement à 
indiquer à cette tribune. Je crois, monsieur 
le ministre, qu'il y a là un effort à faire. 
cette Assemblée s’est incontestablement 
bonorée en songeant à la situation des éco- 
nomiquement faibles; mais il faut absolu- 
ment que, dans la pratique, cette aide soit 
une réalité, et qu'elle soit accordée dans le 
minimum de temps. 

Si cette modeste intervention peut abou- 
tir À ce résultat, je crois, monsieur le mi- 
nistre, que nous aurons, vous et moi — 
moi, en formulant ma demande; vous, en 
Jui donnant une suite — servi une cause 
à laquelle nous sommes tous les deux 
aussi attachés. (Applaudissements au cen- 
tre. 


M. l2 président. La parole est à M..le 
ministre du travail et de la sécurité 
pociale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité souiale. Je voudrais répon- 
dre le plus eng possible aux ora- 
teurs qui ont bien voulu intervenir. 

M. Frédéric-Dupont aura ou n'aura 3 
futale satisfaction. Je ne puis, en effet, 
préjuger l'issue des négociations qui se 
déroulent actuellement. 

Samedi prochain, au ministère du tra- 
vail, une conférence sera réunie pour 
essayer de régler le problème des retraites 
de la presse. Le fait que je suis moi-même 
journaliste donnera peut-être une garantie 
supplémentaire à M. Frédéric-Dupont. Tou- 
telois, on ne peut enfreindre les règles 
de cumul en matière de retrailes. Par con- 
stquent, notre collègue n'aura pas satis- 
faction sur ce dernier point. 

la difficulté essentielle est venue du 
fait que la fédération de la presse a refusé 
d'envisager le versement des contributions 
qui, dans le système prévu par l'ordon- 
nance de 1945, aurait depuis longtemps 
réglées le problème. 

Nous tâcherons, en tout cas, de Île 
résoudre dans he gr général qu'a défini 
M. lrédéric-Dupont et d’atteindre le but 
qui est, sans aucun doute, en la matière, 
celui de tous ceux qui s'attachent à ce 
problème, Je le tiendrai personnellement 
ai courant des résultats obtenus. 

M. Palinaud fait état d’une question qu'il 
aurait pu se dispenser d'évoquer devant 

1Assemklée -- avait bien voulu lire, avec 
un peu plus d'attention, le Journal officiel 
qui rend compte de la séance du 27 fé- 
Vrier 1948, page 1194. 

Je me contenterai de reprendre les expli- 
talons très men in que j'ai données à cette 

ile à l'Assemblée. Je ne doute pas que, 
utihain matin, fidèle à son objectivité 
Couilumière, le journal qui est l'organe du 
Pirii de M. Patinaud ne reproduise inté- 
&ralement les explications que je vais, de 
Louveau, fournir à l’Assemblée nationale 
sur le caractère légal des subventions qui 
ps v# accordées à Force ouvrière. (Sou- 
\uparavant, je me permettrai de faire 
‘'Iarquer qu'une coquille s'est vraisem- 
L iblement glissée dans le rapport de 
M hamette, lequel me demande comment 
A lait que j'ai remis trente millions de 
Irancs à €. G. T.-F. 0. le 30 décembre 1945, 
+0TS que cette organisation, dit-il, est née 
en fait le 2%4 décembre 1947. 

Si, effectivement, trente millions avaient 

remis à un organisme deux ans avant 
2 Création, les communicatiuns téléphoni- 
+ Us M. Truman, qui m'en a donné 
Mai. re, auraient été rapides! (Sourires.) 
11, COMmMe, à ce moment, le ministre ‘u 


lrav ail s'appelait Ambroise Croizat, je crois 


plutôt à une coquille et je n'accuserai pas 
M Ambroise Croizat, sur d’autres inter- 
ventions sans doute, d’avoir subventionné 
GC. G. T.F. O. (Rires à gauche, au centre 
et à droite.) 

J'ai déjà eu l'occasion d'indiquer à 
M. Ambroise Croizat, qui m'a gosé la 
uestion le 27 février 1948, qu'il s agissait 

u reliquat du crédit d’un milliard de 
franes dont le gouvernement de Vichy 
avait doté la charte du travail. 

La subvention accordée à C. G. T.-F, 0. 
avait un caractère exceptionnel dû aux 
circonstances de fait. encore suffisamment 
résentes à la mémoire de tous, et même 
N la mémoire rarement défaillante de 
M. Marius Patinaud, pour que j'aie besoin 
de tellement y insister. 

D'autres subventions furent accordées, 
soit que les bénéficiaires en fussent des 
syndicats locaux et départementaux, soit, 
qu'elles fussent versées à des centrales 
syndicales nationales et qu'ebles aient eu 
De objet la réalisation d'objectifs res- 

ernts. 

Je dois dire que ces subventions ont été 
accordées aussi bien à la Confédération 
générale du travail qu’à la C. F. T. C. ou à 
C. G. T.-F. O., ou même à un certain 
nombre de syndicats ou d'unions dépar- 
tementales de syndicats relevant de l'une 
quelconque des trois grandes centrales 
syndicales. 

Ces subventions ont été attribuées par 
moi-même ou par l'un de mes deux pré- 
décesseurs depuis la libération, c'’est-à- 
dire depuis le moment où l'on put dis- 
poser du reliquat du eré«dij prévu pour la 
charte du travail instituée par Vichy. 
Mes prédécesseurs s'appelaient, l'un, 
M. Alexandre Parodi, l’autre, M. Ambroise 
Croizat. Ces subventions ont été attribuées 
en toute équité, en tenant compte exclu- 
sivement des besoins auxquels ces orga- 
nisations avaient à faire face. 

Les arrêtés d'attribution sont d'ailleurs 
ob:igatoirement contresignés par le mi- 
nistre des finances. M. Marius Patinaud a 
bien voulu rappeler que si le ministre des 
finances de l’époque porte le même nom 
que moi-même, ii n'est cependant que 
mon homonyme, puisque son prénom est 
différent du mien. Il s’agit donc bien de 
deux signataires distincts et cette dualité 
de signatures est un gage d’impartialité, 
d'équité et de légalité. Demain comme 
hier, ces règles seront suivies de la même 
manière. Je puis affirmer à M. Patinaud 
— et je suppose que cette déclaration ré- 
pondra pleinement à ses préoccupations 
— que toutes les demandes — je dis bien 
toutes les demandes — émanant d’organi- 
sations qui existaient avant l'établisse- 
ment de la charte du travail et qui se 
son! reconstituées depuis la libération, 
continueront, sans que quiconque se pré- 
occupe de leur appartenance, à être exa- 
minées avec la plus grande impartialité et 
de la façon la plus bienveillante. 

En ce qui concerne la légalité, je ne 
veux pas abuser des instants de l'Assem- 
blée nationale. C’est pourquoi je renvoie 
M. Patinaud à la page 1194 du Journal 
officiel que j'ai citée et qui porte compte 
rendu de la séance du 27 février 1948, 
au cours de laquell:, rép 1idant à M. Am- 
broise Croizat sur un certain nombre de 
colonnes, j'ai rérun@i1 par avance aux 
questions que X. Patinaud a bien voulu 
me poser. 

La question poste par M. Garet au sujet 
de l'allocation temporaire a un tout autre 
caractère, car elle ne traduit aucune pré- 
occupation de propagande ou de politique 
à l'usage du mouvement syndical, mais 
interesse, au contraire, l'ensemble des 


vieux travailleurs de ce pays. Je remercie 





| M. Garét d'avoir bien voulu la poser. 











Ë 


Je voudrais rappeler que l'Assemblée 
nationale, il y à queiques jours à peine, 
a accepté le prince de la prolongation 
de l'allocation tempuraire pour uw tri 
mestre au taux de 1.600 flancs par mois. 

Je veux tout de suite, pour éviter toute 
équivoque, dire qu'il est bien évident que, 
comme tous les membres de l'Assemblée 
nationale, quel que soit le parti auquel ils 
appartiennent, le ministre du travail 
trouve cette somme absolument iasufii- 
sante, presque dérisoire, Nous souhaitons 
tous que les finances publiques permet- 
tent d'augmenter ce montant. Mais je dois 
me cantonner ici sur le terrain techmique 
et ce n'est que souligner que mes 
sentiments sont identiques aux vôtres que 
j'ouvre cette narenthèse. Je ne doute pas 
que tous ceux qui songent à autre chose 
qu’à la Por et qui se rappellent, 
suivant le mot de Christian Pineau, qu'il 
s'agit de vieux et non pas seulement 
d'électeurs, soient totalement d'accord sur 
ce sujet. 

S'il est exact que le décret du 13 mars 
1947 a prévu Ja prise en considération du 
capital possédé par chaque vieux dans 
cornes de ses ressources, je rap 
pelle, après M. Garet, que les dispositions 
ainsi prévues n'ont plus qu'un caractère 
indicatif pour les commissiofs cantonales 
d'assistance qui disposent en la matière 
d'un entier pouvoir d'appréciation. 

Ces commissions cantonales d'assis- 
tance, comme leur nom l'indique, ne dé- 
pendent pas du ministère du travail, mais 
du minisière de la santé publique et de la 
population. Bien “entendu, je ne tire pas 
argument de cet état de fait pour ren 
voyer l'étude de vos observations à l'exa 
men du budget de la santé publique. Je 
ne vous le signale que pour vous rensei- 
gnér d’une façon complète. 

Les commissions cantonales d'assistance 
ont le caractère de juridictions. Au-des- 
sus d'elles, il est un tribunal d'appel, la 
commission départementale, et un trfanal 
national, la commission centrale, sorte de 
cour supérieure, présidée par un conseil- 
ler d'Etat. 11 est absolument impossible 
au ministre du travail de donner à ces ju- 
ridictions la moindre instruction. La sépa- 
ration nécessaire des pouvoirs s’y oppose. 

Je dois dire, d'ailleurs, que toutes les 
difficultés relatives à l'allocation tenipo- 
raire doivent bientôt disparaître car, su 
les quatre ordres de caisses que la loi du 
17 janvier 1948 nous a ordonné d'instituer, 
trois vont fonctionner à bref délai. Leg 
caisses artisanales ont déjà leur organisa- 
tion très avancée, C'est là que l'effort 
maximum a été fait, 

Les caisses des professions libérales sont 
en cours de constitution et il est permis 
de penser que la + d'entre elles se- 
ront en mesure de fonctionner dans un 
délai de quelques semaines, 

Si, pour les caisses des commerçants, 
les choses ne sont pas tout à fait aussi 
avancées, j'espère, toutefois, que nous ne 
serons pas obligés, le 1% juillet, de de-+ 
mander de leur fait une prolongation de 
l'allocation temporaire. 

Mais c’est à propos du quatrième ordrd 
de caisses, sur lequel le ministère du tra- 
vail n’a añcune autorité, les caisses agri- 
coles, que nous connaissons les plus gran- 
des difficultés. Si l’on pouvait les mettre 
en train dans des délais compara- 
bles à ceux des autres caisses, le Gouver- 
nement n'aurait pas à demander une nou- 
velle reconduction de l'allocation tempo- 
raire, Caï problème serait à peu près 
résolu. 

Je serai, 


de bien vouloir 


par ailleurs, obligé à M. Garet 
faire parvenir à mon ca- 
et al qu'il puisse, pour autant, 
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apyaraîite comme un délateur (Sourires) 
— des indications un peu plus précises 
sur les faits qu'il vient de signaler à Ja 
tribune, car je considère comme totale- 
- nent inadmissibles les délais prolongés 
qu'il a dénoncés. 

J'entends bien, d'ailleurs, que l’admi- 
histration n'est pas totalement responsa- 
ble de l'affaire, Bien souvent, les dossiers 
sont incomplets, imparfaitement consti- 
tués, et les délais mêmes d'envoi des 
pièces sont souvent fort longs. J'aimerais, 
de toute facon, monsieur Gaäret, avoir des 
it dications plus preciscs duns les cas que 
Nous avez évoquées, 


Je profite de cette ‘asion pour deman- 
der à tous ceux de nos collègues qui con- 
ni ent des cas précis de ne pas attendre 


vote de tel budget, ou de tellé loi, qui 


site la présence du ministre du tra- 


vail dans cette Assemblée, pour signer 
tout abus: el, Aussilôt averti, je pourrai, 
« )rd avec rm oltaborateurs les plus 
directs, rechercher les errements signalés, 

Je crois avoir répondu, à peu près, à 
toutes les questions qui m'ont été posées, 
mais je reste, naturellement, à la dispo- 
giltion Assemblée lors de l’examen des 
éhapitti 

M. le président, La parole est à M, le rap 
porteur geriéral 


M. le rapporteur général. Je voudrais 


insisté près M. Garet, sur la situation 
particulièrement pénible des vieux, privés 
le l'allocation allouce aux économique- 
ment faibles parce qu'ils sont proprié- 
taires d’un petit immeub'e. 

Je crois, monsieur le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, que la mise en 
route relativement prochaine des quatre 
vaisses d'assurance vieillesse créées l’an- 
née dernière devrait vous permettre d’éle- 
ver le plafond des ressources en capital. 
On réparerait ainsi le tort qui a été causé 
à up tain nombr> de vieux qui ont placé 
leu conomies dans une petite maison 
dont la valeur vénale dépasse, actuelle- 
ment, le plafond en capital qui à ét£ fixé 


par le décrét du 23 mars. 

Ces modestes ouvriers, devenus petits 
propriétaires, n’ont généralement presque 
tien pour vivre, Ils devaient être les bé- 
néficiaires i Llaux plein de l'allocation 
accordée aux économiquement faibles. 

Je suis sûr d’être l'interprète de la com- 
ruission des finances tout entière et, sans 
doute, aussi, de l'Assemblée nationale, en 
“ous demandant, monsieur le ministre, de 
revoir immédiatement le problème et de 
vouloir bien le régler à l’occasion de la 
rise en route des quatre caisses d’assu- 
runces vieillesse que le Parlement a créées 
l'année dernière, (Applaudissements au 


entre, à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Pati- 


) L 11 { 
jaud, pour répondre à M. le ministre. 


M. Marius Patinaud. Je tiens à apporter 
quelques précisions après l'intervention de 
le nictre du travail et de la sécurité 


— je pense qu'il 
à mn!s une efTeur — que » n'est pas 
no! Q ji fais état de l'affaire de Ja sub- 
ention à Foree ouvrière, mais'la commis- 
sion des tinances, dans le rapport n°? 6521, 

qui à été à stribué. 
La commission des finances n'est pas 
autant que je sache, composée 
Par conséquent, cette 


Jannelel 
ti 


eulement, 


le communistes, 


ommission avant attiré l'attention de 
l’Assemblée sur qui est une illéga- 
ité, j onsidéré de mon devoir de 
vou liemander de prendre position eur 
emploi que vous * lez faire des sommes 


estantes 


! 





Je rappelle — car j'ai lu votre réponse 
à M. Croizat et vous n'avez pas réfuté 
son argumentation — que vous n’aviez pas 
le droit de disposer de celte somme, pour 
la bonne raison que l'article 61 de la loi 
du 31 mars 1945 ne vous permettait d’uti- 
liser ces millions que sous forme de sub- 
ventions en faveur des œuvres et services 
éeociaux créés, soit par le ministère du 
travail et de la sécurité sociale, soit par 
des établissements ou groupements pro- 


fessionnels non agricoles, soit par des | 


comités d'entreprises. 

C'est pourquoi j'affirme de nouveau que 
vous avez utilisé cet argent sans en avoir 
le droit, ce qui constitue, par conséquent, 
une jillégalité. 

Vous déclarez que des crédits ont été 
iccordés à d’autres organisations eyndi- 
cales que Force ouvrière. C’est exact, mais 
ils ont, eux, été attribués en application 
de la loi de 1945, loi que vous avez violée 
en ce qui concerne la C. G. T.-Force 
ouvrière, 

Quant à votre allusion à l'intérêt que 
l’on porte aux vieux travailleurs selon 
que l’on est ou non en période électorale, 
je vous rappelle que nous n’avons pas 
attendu ces élections pour nous préoccuper 
de leur sort: Nous avons demandé pour 
eux 45.000 francs par an, sans abattement 
de zone et 2.500 francs par mois pour les 
économiquement faibles, propositions que 
le Gouvernement et sa majorité ont refu- 
sées en se relranchant derrière le manque 
d'argent, alors qu’il y a de l’argent: Dé- 
pensez-en un peu moins pour la guerre 
et consacrez un peu plus des ressotirees 
de ce paye à la préservation et à la con- 
servation de la vie! (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers 
au centre et à droite.) 


M. Yves Fagon. Nous attendons que vous 
votiez es recetles. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dan$ la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion, de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture dé l’ar- 
ticle unique: 

« Article unique. — L'abattement global 
de 940.500.000 francs opéré sur les crédits 
ouverts au ministre du travail et de la sé- 
curité sociale au titre du budget du travail 
et de la sécurité sociale par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 portant fixation 
du budget général de l’exercice 1949 (Gé- 
penses ordinaires civiles) en vue de limi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 750 milliards de francs prévu 
par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 
portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques, est porté 
à 959.353.000 francs et réparti par chapitre 
conformément à l’état annexé à la présente 
loi ». 

L'article unique est réservé 
l'adoption de l’état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


jusqu’à 


Travail et sécurité sociale. 
4e partie, — Personnel. 


« Chap. 115. — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — Salaires et indem- 
nités du personnel auxiliaire : 

« Abattement proposé, 8.866.000 francs. » 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 8 mil- 
lions 866.000 francs proposé pour le chapi- 
tre 115, 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 





nn. | 


5* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 309, — Entretien de la main 
d'œuvre déplacée et dépenses diverses :. 

« Abattement proposé, 8.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 310. — Fonctionnement des ser 
vices des magasins et transports : 

« Abattement proposé, 640.000 francs, 5 
— (Adopté.) 4 

« Chap. 312. — Directions régionales de 
la sécurité sociale, — Matériel : 

« Abattement proposé, 445.000 franes, à 
— (Adopté.) 

« Chap. 315. — Magasins et transports, 
— Entretien et fonctionnement des véhi. 
cules :. 

« Abattement proposé, 6.400.000 franes, » 
— (Adopté.) | 


M. le président, M. Viaite à déposé un 
amendement ainsi rédigé: 

« Chap. 318. — Dépenses de fonctionne. 
ment des conseils et commissions. — Frais 
d'organisation et de préparation aux con- 


cours et stages de Æormation profession- 


nelle : 22.220.000 francs. 

« Réduire le crédit de ce chapitre de 
100.000 francs. » 

La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Cet amendement est 
relatif aux subventions accordées paur le 
fonctionnement de certaines commissions. 
Je ne dois pas vous cacher que si je J'ai 
déposé, c’est pour protester contre le fonc- 
tionnement de la commission qui décide 
du classement des communes dans les 
zones de salaires. 

Cette ee. je crois que vous la con- 
naissez bien, monsieur le ministre, Nous 
en avons discuté ensemble à la commis- 
sion du travail. Le pays tout entier en 4 
parlé. 

Je voudrais tout de même vous deman- 
der un dernier effort pour réparer des 
injustices par trop eriantes. 

e pense, bien entendu, à mon départe- 
ment, et je m'en excuse presque, parce 
me je sais que le même problème se pose 

ans beaucoup d’autres. 

Vous allez me répondre, je le sais bien, 
que l’organisation de ces commissions 
comporte piusieurs échelons. 

Il y a, d’abord, les commissions dépar- 
tementales où patrons et ouvriers se mel- 
tent d’acéord sur les modifications dési- 
rables. Puis, à l'échelon régional, une 
péréquation est effectuée. 

Je sais tout cela, mais je sais aussi 
que, dans beaucoup de cas, les décisions 
prises à l’échelon régional sont complète- 
nent transformées — et sans aucune rali- 
son — à l’échelon national. 

Monsieur le ministre, je m'en excuse, 
ce n’est pas à vous personnellement que 
mes reproches s’adressent, puisque vous 
avez été obligé de vous absenter pendant 
gun temps, mais à votre suppléant. 
.orsqu'on essaye d’obtenir des précisions 
sur les motifs qui ont inspiré telle ou 
telle décision on n'obtient jamais de ré- 
ponse. Il semble que les services compé- 
tents du ministère du travail n’osent pas 
indiquer les motifs du refus de certaines 
ae Agrige des commissions départemen- 
ales et régionales. à 

Personnellement, à onze reprises, je 
vous ai demandé de justifier votre déci- 
sion concernant la situation de certaines 
communes d’un département, comparali- 
vement à celle de communes d'importance 
et, de situation égales dans des déparle 
ments voisins. Sur le même sujet, vous 
avez reçu, ou plus exactement vos servie 
ont reçu, des délégations de syndicats 4 
toutes tendances, et on à chaque fois PF 
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:« qu'au bout de tre jours, de huit 
mis Dis quinze À. g une réponse serait 
l'unée. Cela dure exactement depuis le 
mois d'octobre, et jamais je n'ai pu obte- 
nir de réponse de vos services. 

1 vous demande, monsieur le ministre, 
une promesse formelle, sinon, je serais 
ohlizé de demander un scrutin Sur mon 
amendement, en lui donnant le sens d'un 
dcaveu de cette façon de procéder. 


ésident. La parole est à M. le 
.- LL - travail et de la sécurité 
gociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je demanderai à M. Vialte, en 
commençant par la conclusion, de retirer 
son amendement pour ne pas reprendre 
a contrario la vieille question de confiance 
telle qu'on la posait sous la troisième 

spublique. 

d voudrais Jui fournir, en même temps 
qu l'Asseroblée, des explicatians qme Je 
lui ai déjà données à lui-même et lui dire 
que je sais bien que, comme les 614 autres 
membres de l'Assemblée, il n’a pas pu 
avoir totale satisfaction. 


M. Chartes Viatte. Monsieur le ministre, 
je mm'exeuse de vous interrompre. Je ne 
denande même pas satisfaction, Inais une 
ju-lilication des décisions prises. Je n al 
pas eu de réponse depuis six mois, malgré 
«7e interventions. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je vais done vous fornir ces justi- 
fications, en ajoutant que lorsque j'aurai 
{erniné, vous n'aurez pas davantage satis- 
faction. Votre esprit aura peut-être salis- 
faction, mais les habitants des communes 
que vous représentez avec tant de force et 
de talent dans cette Assemblée ne seront 
pas davantage satisfaits. 

\ous avons, il y à un certain nombre 
de 1nois, pour ne pas dire d'années, insti- 
tué des commissions départementales, afin 
d'établir, non pas le rapport du coût de 
la vie entre les départements considérés 
et la région parisienne, mais les diffé- 
renves dans Île coût de la vie entre 
les diverses communes du mème dépar- 
tement. 

Or, malgré toute une série de circulaires, 
de coups de téléphone, d'injonctions et 
d'instructions envoyés à ceux qui ont ins- 
lite ces commissions et ont dirigé leurs 
Wavaux, on n'est pas arrivé à faire tra- 
Vailler celles-ci suivant une méthode 
Slirarl quand c'était nécessaire, selon 
des rriéthodes différentes lorsque, juste- 
Bent, il l'aurait fau. :: 

Je m'explique : dans: telle on telle eom- 
MISION, pour établir le coût de la vie, 
On S est hasé sur tel montant en vêtements 
de Iavail, par an, en fonction de telle 
01 felle possibilité locale. Dans d’autres, 
al contraire, on n’a pas tenu compte 
de hossibilités et des usages locaux. 

Par exemple, j'ai ex l’occasion de vous 
° JU au point de vue alimentaire, faire 
Su exclusivement des litres de vin 
Ni le calcul dun coût de Ja vie dans le 

‘1 est une hérésie, puisqu'on y boit 

ié et de la bière. 

Ai contraire, il faudrait peut-être tenir 
luïte du fait que dans eertaines régions 
100.8, Le prix du vin est moins élevé 
> 4 pralique que ne l'indiquent les 
’'chriales, 

pen ess je vous les fournis uni- 

. A Monsieur Vialte, pour rappeler 
Villes à. COMMISSIONS n'ont pas pu tra- 
formément Se des normes régulières, con- 

Sr à CC que nous avions demandé. 
dé noms TAUX: certaines <ommissions 
l'liemenlales, au sujet desiuueties : l'en 


du 


Le 

Vi 
dans 
Me 


membres, patrons et ouvriers, ont été una- 
nimes pour constater que le coût de la vie 
était plus élevé dans l'ensemble du dé- 
partement que dans la région parisienne, 
ont bien souvent aitendu de connaître le 


de leurs conclusions, en se disant: comme 
on fait toujours subir un abattement à nos 
propositions, nous allons faire une espèce 
de marchandage entre les évaluations de 
la commission départementale et celles des 
services du ministère du travail. 

Indépendamment de ce travail involon- 
tairement mal fait, quels que soient les 
serupules tant des représentants des orga- 
nisations que de ceux de l'administration 
qui siégealient dans ces commissions, se 
posait mm autre problème: celui d'une 
sorte d'harmonisation de département à 
département. 

M. Viatte représente le Jura. Je sais bien 
qu'un jour, lors de mon audition devant 
la commission du travail — et d’ailleurs en 
toute amitié — il a eu avec M. Joubert, 

i est d'accord avec lui sur le principe 
de mon mauvais travail, mais qui repré- 
sente le département voisin . du Doubs, 
une controverse parce qu'il paraît, mon 
Dieu ! que les villes du Jura sont avan- 
tagées, déclarait le représentant du Doubs, 
et qu'elles sont désavantagées, déclarait 
naturellement le représentant du Jura. 

Je dois dire que, lorsqu'on ne peut pas 
établir exactement les mêmes critères — 
c’est normal, c'est humain, on le constate 
dans la manière dont on établit les sta- 
listiques et dont on interprète les chiffres 
à qui on fait dire bien souvent autre chose 
que ce qu'ils diraient s'ils pouvaient par- 
ler — le travail est difficilement harmo- 
nisé. Dans la mesure même où it l’est sur 
le plan régional, de département à départe- 
ment, il faudrait l'harmoniser entre de 
vastes régions, 

J'ai eu l’occasion de dire devant la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
qu'on à abouti à une espèce de cascade de 
revendications très difficiles à saisir et da- 
vantage encore à satisfaire, à la suite de Ja 
grève du bassin de Briey, en Meurthe-et- 
Moselle. 

Je livre à M. Viatte l'exemple de ce qui 
s'est passé très exactement, dans ce cas, 
en lui demandant de vouloir Lien y réflé- 
chir. 

Au moment de la grève du bassin de 
Briey, et étant donné qu'un certain nom- 
bre de communes de Moselle et de Meurthe- 
et-Moselie étaient particulièrement désa- 
vantagées, j'ai, dans l’arrangement qui a 
mis fin à une grève affectant 47.000 à 
48.000 travailleurs, été amené à accorder 
une dérogation de 5 p. 100 en faveur des 
travailleurs de ces communes. 

On m'a dit tout de suite après que les 
villes de Nancy et de Metz, qui étaient en 
quelque sorte les pivots de ce bassin, de- 
vaient bénéficier de la même mesure. 

D'autre part, Strasbourg et Mulhouse ont 
l'habitude de regarder Naney et Metz. 

En face de Mulhouse, il v a le bassin 
de Belfort et, entre autres Monthéliard qui, 
par Ja qualité de la production et le tra- 
vail qui y est effectué, entraîne le Creusot. 

Bref, de Briey an Creusot, par un voyage 
géographique qui n'avait absolument rien 
à voir avec la ligne touristique norma'e, 
on aboutissait dans le pays à une angmen- 
tation de salaires considérable qui n'était 
pas du tout le but que nous nous étions 
proposé, 

Naturellement, Strisbourg et Mulhouse 
ayant obtenu des dérogations au clasée- 
ment qui était le leur, la ville de Co'mar, 
sitnée à mi-chemin entre Strasbourg et 
«Muihonse, n'a pas compris pourquoi: elle 





fous ‘ Mine bénéticiait pas des mêmes dérogations! 
‘Ta naturellement observer .que:kurs.t: | ï 


és’ prandès: villes s'observent: 


coût de la vie à Paris pour nous faire part : 





Avantager Strasbourg, c’est provoquer 
« des réclamations très légitimes de Tou- 
louse et de Bordeaux. Et ainsi, de zone 
en zone, on er arrive à modifier le régime 
pour toute la France, je dirai mème à 
modifier la politique économique du Gou- 
vernement, uniquement parce que, à l'ori- 
gine, on à eu un geste, d’ailleurs naturel, 
humain, consistant à satisfaire certaines 
revendications particulièrement légitimes 
d’une profession ou d'une région déter- 
minée. 

Samedi dernier, le Journal officiel a pu- 
blié la liste, extrèmement longue, des 
30,000 communes de la zone de moins de 
25 p. 100 que j'ai d’une manière à 4 près 
automatique, fait passer dans la zone 
moins 20 p. 100, ce qui augmente d'un peu 
plus de 6 p. 100 les salaires des ouvriers 
de l’industrie de ces localités. 

J'entends bien que, sur le plan écono- 
mique, on peut critiquer cette mesure. On 
peut, en eflet, dire que l'augmentation, 
aans la zone la plus proche des produits 
agricoles, au moment de la baisse de ceux- 
ci, n’est pas une mesure excellente. 


On peut dire aussi — et M. Viatte me le 
dira sans doute — qu'il s'agit, quoique le 
nombre des communes soit impression- 
nant, d’un noffbre de salariés relativement 
peu important. 

Mais, ce problème des zones, nous en- 
tendons le résoudre par un certain nom- 
bre d’autres arrêtés tendant, non pas telle- 
ment à supprimer pratiquement la zone 
moins 25 p. 100, non pas tellement à aug- 
menter les salaires de ensemble d'une 
zone, qu'à harmoniser, à supprimer ce que 
j'ai appelé à la tribune de l’Assemblée. les 
« iniquités relatives », les injustices d’au- 
tant plus eriantes et d'autant plus criardes 
qu’on les constate quotidiennement. 

Je sais bien que M. Viatte, à qui j'ai 
fourni ces explications pour lui marquer 
les difficultés de la tâche, n'obtient pas 
- je le lui ai dit tout à l’heure — les 
salisfactions qu'il attend de moi, 


En tout état de cause, nous continuons 
le travail qui consiste à tenter d’harmo- 
niser. C’est probablement le travail Je 
plus difficile. 

Quand un député — je suis saisi de 
telles demandes émanant de tous les grou- 
pes, je m'empresse de le dire, y compris 
celui auquel j’appartiens — me demande 
de modifier le sort fait à telle eccmmune 
de son département, il ne manque pas 
d'ajouter: « Cette mesure n'aura aucune 
conséquence en dehors de la commune ». 
Mais, lorsque les services du- ministère 
du travail étudient les conséquences éca- 
nomiques éventuelles de ce changement, 
qui apparaît très juste lorsqu'on le pro- 
pose, ils s'apercoivent que celui-ci en- 
traîne, dans une cascade imnressionnante, 
dix, quinze, vingt communes et, parfois, 
des régions entières, comme je l'ai dit à 
M. Viatte tont à l'heure en prenant le mo- 
deste exernple du bassin de Briev. 

VoilA les méthodes qui ont été les nô- 
tres, On peut les critiquer. 

Je regrette, en tout état de cause, inon- 
sieur Vialte, qu’on n'ait pas répondu aux 
lettres que vous avez adressées, Dans ce 
“as, d'ailleurs, les propos que vous tenez 
“'ont pas”trait aux zones de salaires, mais 


au fonctionnement administratif daos 
son ensemble. 

Mais, dans votre esprit, il ne s’agit cer- 
tunement pas de négligence, car vous 
savez qu'en général nous répondons avec 
le maximum d'attention et de célérité à 
tont le courrier, de plus en plus abon- 
dant, hélas! que nous recevons 

En ce qni concerne les zones de salaires 





proprement dftes, vous n'avéz probable: 
méut pas satisfaction sur le fond, Je me 
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ntenté de souligner devant l'As- 
sémblée nationale les difficultés extrêmes 
que nous rencontrons. 

Car, il ne faut pas tomber dans le pan- 
neau que nous tendent un certain nom- 
bre d'organisations ou de partis politiques 
et, à travers des rectifications, qui ne de- 
vraient être que des rectifications de détail, 
modifier complètement la politique écono- 
mique du Gouvernement, à un moment où 
le moins qu’on puisse dire est qu'elle 
commence à porter ses fruits. x 

Si j'ai convaincu M. Viatte, il retirera 
spontanément son amendement. Dans la 
négative, c'est moi qui lui demanderai ue 
vouloir bien le retirer. 

M. le président. Ia parole est à M. 
Viatte 

M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, 
je vous avais annoncé, au début de ma 
rapide intervention, que je savais à peu 
près ce que vous me répondriez et que 
vous alliez expliquer la façon dont les 
choses se sont passées, 

Je pense qu'il est ÿ téressant qne vos 
paroles soient connues du public, afin 
que certaines équivoques soient dissipées. 

Cependant, je dois vous faire remar- 
quer que vous mm’avez adressé des com- 
pliments quelque peu jroniques, que je 
ue mérite pas. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. 1! n'étaient pas du tout jro- 
niques. 

M. Charles Viatte. Je revendique un 
seul mérite — mais vous ne m'avez pas 
fait de compliment à ce sujet — cest 
celui de la précision, Cela tient à ma dé- 
formation professionnelle, car je suis un 
mathématicien, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. J'en ai été souvent la vic- 
time. (Sourires.) 


M. Charles Viatte. Je voulais essentielle- 
ment vous demander d'étudier d’une fa- 
çon précise des cas absolument précis et 
de me répondre d’une façon précise. 

La petile controverse qui m'a effective- 
ment opposé à mon collègue M. Joubert 
ne tient pas à ce qu'il est député du 
Doubs, alors que je suis député du Jura; 
elle tient au contraire à ce que, élant ori- 
ginaire du Doubs, je connais encore mieux 
les questions du Doubs que celles du 
Jura. 

Cela na d'ailleurs pas d'importance. 
Mais il est profondément choquant qu'il y 
ait dans un département des classifications 
arbitraires tout à fait injustitiables, Je 
m'excuse de vous citer un cas très précis 
qui concerne le chef-Jieu de mon départe- 
ment, Lons-'e-Saunier. Lons-Je-Sauoier 
est située, ainsi que les localités voisines, 
dans Ja zone d’abattement à 15 p. 100; 
une localité un peu plus éloignée, était 
jusqu'ici à 25 p. 100 et se trouve depuis 
trois jours à 20 p. 100, Voici une anomalie 
injusüfiable, monsieur le ministre, 

Le prix du lait, qui intéresse au pre 
mier chef les familles nombreuses, est de 
38 franes à Lons-e-Saunier et de 32 francs 
à Perrignv, localités situées toutes deux 
dans la zone d’abattement de 15 p. 100, Il 
est de 38 francs à Conliège, localité qui 
élait comprise jusqu'à ces derniers jours 
dans Ja zone d'abaltement de 25 p. 100, 

Or, dans toutes nos agglomérations, les 
ouvriers qui travaillent au chef-lieu logent 
en banlieue, Vous les punissez donc sans 
aucune Justification 
Je vous demañde de me donner des 
jJusUlicalions, Si je les avais obtenues. je 
aurais Inetmne pas évoqué la question. Je 
ne suis pas difficile, Je suis, vous le savez, 








un fidèle soutien de la majorité gouverne- 
mentale, Je vote pour Île Gouvernement, 
même lorsque je ne suis pas totalement 
d'accord avee lui. 

Je ne vous demande pas de choses 
extraordinaires, 

Je vous demande de nous donner des 
juslifications sur des points précis, à pro- 
us de différences qui choquent tout le 
monde, car il est infiniment difficile de 
justifier les décisions que vous prenez. 

C'est là le seul motif de mon amende- 
ment. 1 

Vous me demandez de le retirer. Je n'ai 
pas, aujourd'hui plus qu’un autre jour, 
l'intention d'embarrasser le Gouverne- 
ment, vous le savez bien. % 

J'ai écrit différentes lettres à votre mi- 
nistère. J'ai même téléphoné à votre direc- 
teur de cabinet. Invariablement, on m'a 
répondu: « Soyez tranquille! Dans quel- 
ques jours, vous aurez satisfaction ». 

La même réponse a été faite aux déléga- 
tio” s qui sont allées trouver vos services, 
mais elles n'ont pas eu de nouvelles 
depuis. 

Je peuse, monsieur le ministre, que vous 
allez me promettre que les réponses se- 
ront adressées et que les justifications des 
mesures prises seront données. 

Il est possible que, depuis le mois d’oc- 
tobre, certaines de mes lettres se soient 
égarées. Mais je vous demande comme un 
service personnel de donner la justifica- 
tion des décisions prises, dans un nombre 
très limité de cas, certes, mais qui sont 
particulièrement scandaleux. 

Vous ferez sans doute la même promesse 
à la plupart de nos collègues, II ne s’agit 
d’ailleurs pas d’une question personnelle, 
mi": d’une question d'ordre général. 

On éviterait bien des difficultés au Gou- 
vernement si l’on prenait soin de mieux 
éclairer l'opinion publique. 

si vous prenez l'engagement que je vous 
demande, monsieur le ministre, je reti- 
rerai mon amendement; sinon, je serai au 
regret de le maintenir, 


M, le président. La parole est à M. Pati- 
naud, contre l'amendement. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Pour le soutenir! (Sourires.) 


M. Marius Patinaud, Mesdaines, mes- 
sieurs, il n’est pas question de soutenir 
l'amendement de M, Viatte pour la bonre 
raison que cette discussion n'aurait pas 
eu lieu si, à la commission du travail en 
particulier et devant l’Assemblée en gé- 
uéral, ies propositions du groupe commu- 
niste avaient été retenues en €<e qui con- 
cerne Ja suppression des abattements de 
zones de salaires, 


M. Charles Viatte. Grâce à ma voix, hélas 
monsieur Patinaud, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité Sociale, Quel aveu! 


M. Marius Patinaud, J'ai d'ailleurs l'im- 
pression que l'effort fait dans notre sens 
par M. Viatte puise son origine dan: quel- 
que préoccupation d'ordre plus ou moins 
électoral, 

Je veux rappeler, parlant contre l'amen- 
dement d2 M. Viatte, que le groupe parle- 
mentaire communiste avait demandé Ja 
suppression des abattements de zones de 
salaires, F 

A l'origine, ces abattements avaient été 
fixés en tenant compte des differences 
réelles du coût de la vie entre Paris pris 
comine base et les régions ou localités 
considérées, Le classement était déjà sou- 
vent arbitraire, Les zones n'existaient par 
fois que dans les dossiers administratifs 
et le coût de la vie était uniforme dans des 
zones d’abattement différentes. 


Cette constatation est toujours valable 
Mais, d'autre part, les industriels qui vos- 
sèdent des usinés dans des zones aux 
abattements. différents établissent leurs 
prix de revient, et par conséquent leurs 
prix de vente d'après celles où les salai. 
res sont les plus evés. 

Ainsi, en aucun cas, le consommateur 
ne bénéficie des abattements de zones 
Ceux-ci ne servent qu'à grossir les super 
bénéfices des grands capitalistes. 

Vorwi comment le journal Munde ouvrier 
en fait maintenant la démonstration: 

« Les chaussures Rousset, à Blois (qui 
travaillent pour Paris et l'exportation) ; Le 
chaussures Leroux (chaussures de dames) : 
les chaussures Mallier (stauts) ; les chaus- 
sures Serreau (de plage et d'été); la 
inaison de confection Brumeau, ne factu. 
rent certainement pas leurs articles dif. 
féremment pour Paris que pour là pro- 
vince et leurs articles sont vendus av 
même are que ceux fabriqués À Paris, » 

On objectera peut-être qu’il en va dif- 
féremment des produits alimentaires. Voici 
des chiffres pris dans huit localités aussi 
différentes que Suresnes, le Havre, la Ro- 
chelle, le Creusot, Saint-Memmie, Héri. 
court, Laval, Langres, dont les abatte. 
ments s’échelonnent jusqu’à 20 p. 100. 

Les prix relevés en boutiques fin octo. 
bre 1948 pour les 34 articles qu’utilisent 
les pouvoirs publics pour l'établissement 
de l'indice des prix de détail s’établissent 
ainsi: Suresnes, 6.248; le Havre, 6.088; la 
Rochelle, 6.560; le Creusot, 6.557; Saint- 
Memmie (Marne), 6.752; Héricourt, 6.401; 
Laval, 6.638; Langres, 6.868. 

Ces chiffres sont probants et illustrent, 
une fois de plus, cette vérité que les abat- 
tements de zones de salaires sont injustes 
et inhumains. 

Is sont en effet pratiqués trop souvent 
sur des salaires inférieurs au minimum 
vital. Exemple: les salaires perçus par les 
ouvriers de l’usine de duralumin à Rive- 
de-Giers s’établissent ainsi pour la pre- 
mière quinzaine de janvier: 3.200 francs 
pour un manœuvre et 5.500 francs pour un 
professionnel de première catégorie. 

Que dire alors de la retraite des vieux 
à re supporte, elle aussi, des abattements 

e zones ? 37.000 francs pour la région pa- 
risienne, soit 101 francs var jour, 34.000 
francs pour les villes de plus de 5.000 
habitants, soit 93 francs par jour et 31.000 
francs pour les autres localités, soit 84 
francs par jour. 

84 francs par jour pour vivre, quand le 
kilo de pain vaut 39 francs! 

Ne trouvez-vous pas que les abattements 
de zones appliqués aux hommes et aux 
femmes qui ne perçoivent même pas le 
minimum vital doivent être supprimés 1 

C’est pourquoi je saisis cette occasion 
pour rappeler que le problème actuelle- 
ment posé ne consiste pas à aménager, 
dans l'intérêt de la campagne électorale 
de tel ou tel parlementaire, les zones de 
salaires, mais à appliquer ce que deman- 
dent toutes les organisations syndicales, 
c'est-à-dire la suppression des abattements 
de zones. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité 80* 
ciale, 

M. le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale, Je pense que M. Patinaud mé 
saura gré de ne pas avoir répondu 
M. Viatte avant qu'il ne puisse lui-même 
développer sa brillante improvisation 
contre l'amendement de ce dernier. 

En effet, si j'avais nie avant lui, 4 
l'aurais fait non. pas dans Ja crainte 8 





l'espèce de menace amicale formulée Pal 
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M. Viatte, mais parce que je crois qu'effec- 
tivement nous devons toujours éclairer 
je pays sur les mesures que nous prenons, 
gurtout lorsqu'elles peuvent avoir un 
caractère impopulaire et surtout lorsqu'on 
eut, a priori, ne pas les comprendre très 
exactement, 

ll est bien entendu que Je suis à la dis- 
osition de tous les membres de l’Assem- 
le pour leur fournir, noir sur blanc — 
et même dans mon cabinet, ce qui ‘serait 
encore plus pratique — les raisons pour 
jesquelles je ne leur donne pas satisfac- 
Hon. 11 va sans dire que lorsqu'ils ont 
satisfaction ils ne me demandent plus 
rien, il est inutile alors que je leur 
deune des explications sur ce qu’ils con- 
missent. (Sourires.) 


M. le président. Maintenez-vous votre 
aucudement, monsieur Viatte ? 


H. Charles Viatte. Non, monsieur le pré- 
éident. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons au chapitre 401, 


L 
6° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 461. — Fonds national de chô- 


age: 
« Abattement proposé, 1.000 francs. » 
la parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset, Mesdames, messieurs, 
la commission des finances à adoplé un 
amendement de notre collègue M. Auguet 
{endaut à réduire, à titre indicatif, le cré- 
it inscrit au charitre 401 relatif au fonds 
hational de chômage. 

Cette réduction est destinée a attirer 
l'allention du Gouvernement sur l’insufti- 
ance du crédit demandé pour indemniser 
ss travailleurs privés de leur emploi. 

En eflet, d’une part ce crédit n’a pas 
&t6é augmenté dans la même proportion 
que le nombre des chômeurs, lequel ne 
tesse de croître; d'autre art, il est néces- 
saire de relever le taux des indemnités 
versées aux chômeurs, car celles-ci sont 
neticinment insuffisantes. 

M. le ministre répondra sans doute que 
le crédit inscrit au chapitre 401 n’y figure 
qu'a titre indicatif. Mais quel est le sens 
de cette indication ? 

De toute manière, même eg ve les 
fais travail sont secourus, ils doivent, 
dès que l’on constate une augmentation 
(lu coût de la vie, obtenir une majoration 
ûe leurs indemnités. Les apaisements qui 
nous avaient été donnés l'année dernière, 
à cet égard ne suffisent plus, car les rré- 
Visions du Gouvernement sont insuff- 
santes pour faire face au chômage qui 
Sélend dangereusement. 

Il convient, en outre, de regretiter que 
les lois et décrets actuellement en vigueur 
en malière de chômage, écartent un nom- 
re considérable de sans travail du béné- 
fite des allocations de chômage. 





De nombreuses localités comptent des | 
chômeurs, Leurs municipalités n’ont ce- | 
tendant pe cru devoir ouvrir un fonds | 


Municipal de chômage, car elles sont pau- 
res et elles doivent déjà participer au 
financement des indemnités versées. 

Dans les localités où il existe un fonds 
de chômage, les conditions d'admission 
tkigtes sont telles que très peu de chô- 
Meurs peuvent obtenir leur inscription. 
Leux qui l’obtiennent ne peuvent préten- 


ure aux indemnités qu’à partir du sixième | 


Jour. 

Enfin, Ja limitation établie par le pla- 
nd des ressources familiales prive d'in- 
demnité la lupart des jeunes chômeurs 
Vivant sous Lo toit paternel. Parfois, c'est 

hef'de famillé lui-même qui en est 








rrivé, lorsque ses enfants travaillent et 
que leurs salaires atteignent le maximum 
ixé, 

Un aménagement des textes est devenu 
indispensable. C'est l’objet de la proposi- 
tion de loi déposée par le groupe commu- 
niste sous le n° 4126, et dont l'adoption 
ferait disparaître les injustices actuelles. 

Le ministère du travail et de la sécurité 
sociale connait notre texte, mais, jusqu'à 
ce jour, nous ne savons pas ce qu'iken 
pense. Peut-être serons-nous renseignés 
sous peu, mais, si nous devions nous faire 
une opinion sur les intentions du Gouver- 
nement en matière de chômage, en nous 
basant sur le crédit demandé au cha- 
pitre 401 pour 1949, nous aurions quel- 
ques raisons d'être inquiets sur le sort 
réservé à notre proposition de loi. 

Cependant, les inscriptions aux fonds de 
chômage et les indemnités ne sont pas et 
ne doivent pas être la seule solution à 
donner au douloureux problème du chô- 
mage. Cette solution doit, il est vrai, être 
fonction de Ja condition humaine, mais elles 
doit aussi, comme le prévoit la Constitu- 
tion, permettre aux victimes du chômage 
de subvenir à leurs besoins et à ceux de 
leurs familles. 

La véritable solution doit donc consister 

enrayer el à faire disparaitre le 
chômage. 

Qu'il me soit permis, à ce propos, de 
relever quelques paradoxes dans les propo- 
sitions qui nous sont faites. 

Au chapitre 411, relatif aux primes d'ac- 
cueil pour les travailleurs immigrants ila- 
liens, était inscrit, pour 1949, un crédit de 
75 millions de francs. 

Le Gouvernement a proposé une réduc. 
tion de 25 millions que la commission des 
finances nous demande de porter à 35 mil- 
lions. Resterait donc encore un crédit de 
40 millions pour recevoir des travailleurs 
italiens. Comment, dans ces conditions, 
peut-on affirmer sérieusement que le 
recrutement de la main-d'œuvre à l'étran- 
ger est arrèlé ? 

En juillet 1948, la Documentation Fran- 
çaise nous apprenait que le ministère du 
travail n'envisageait l'inmpigration que 
d’un nombre tout à fait Jimité de travail- 
leurs éträngers et que l'immigration était 
même dès cette époque à peu près arrèlée, 
Elle nous apprenait également que, par 
une circulaire en date du 4 décembre 1947, 
le ministre du travail avait suspendu les 
introduetiens de travailieurs étrangers 
dans toutes les professions relevant du 
bàäliment. 

Or, depuis juillet 1948, Je chômage s'est 
développé en France, Les statistiques ré- 
centes, celles, d’ailleurs, qui m'ont été 
communiquées par les serviees du minis- 
tère du travail, montrent qu'il v a une 
augmentation sensible du nombre des chô- 
meurs. Nous apprenons, par exemple, que 
ces temps derniers, 100000 demandes 
d'emploi n'ont pu être satisfaites, 
15.000 dans la région parisienne et 356.000 
en province. Cela n'empêche que, pour 
l'année 1949, le Gouvernement prévoit 
l'entrée en France de 166.000 travailleurs 
Ctrangers, dont 50.000 Italiens. 

On nous répondra peut-être que nous 
manquons de main-d'œuvre qualifiée. Mais 
alors pourquoi ne pas inscrire ces dizai- 
nes de millions au chapitre 506 pour finan- 
cer les rentres de formation profession- 
nelle accélérée ? 

Vous conviendrez qu'il est paradoxal 
que nous manquions d'ouvriers qualifiés, 
que le Gouvernement ferme les centres 
d'apprentissage, que nous ayons des chô- 
meurs et que nous fassions appel en 


mème temps à la main-d'œuvre immigrée. 





Cette politique est évidemment un non- 
sens. Eile est contraire aux intérèts de la 
classe ouvrière. Elle doit cesser. 

Par ailleurs, il y a en France des an- 
ciens prisonniers de guerre allemands, 
transformés en travailleurs libres. En no- 
vembre 1918, ils étaient environ 150.000 ; 
le contrat de 80.000 d'entre eux arrivait à 
expiration le 31 décembre de la mème 
annéa, 

Enfin, il est entré.et il entre encore en 
France ee que l’on appelle des personnes 
déplacées. Quelles sont les intentions du 
Gouvernement envers ces gens ? Va-t-on 
assister au spectacle d'Allemands et de 
personnes déplacées se procurant facile- 
ment des moyens d'existence, alors que 
les Français seraient privés de leur gagne- 
pain ? 

Notre remarque n'est pas empreinte de 
xénophobie puisque, d'autre part, pour 
des raisons qui s'inspirent aussi de l'inté- 
rêt de la classe ouvrière et de tout le 
pays, nous nous élevons contre les mesu- 
res d'expulsion qui sont prises contre les 
travailleurs immigrés qui défendent aux 
côtés des travailleurs français leur droit 
à la vie, La plupart de ces travailleurs im- 
migrés habitent depuis longtemps la 
France qu'ils ont servie par leur travail 
et aussi par les armes dans les combats 
de la libération du territoire, 

Comme vous le voyez, il y a des choses 
extrèmement choquantes dans tout ce qui 
touche au marché du travail et dans les 
conditions sociales qui en découlent pour 
la elasse ouvrière. C'est sur cette situation 
que nous avons voulu attirer l'attention de 
l'Assemblée nationale et du Gouverne- 
ment. 

En conclusion, je ne ferai, certes, que 
répéter ce que d'autres de mes amis ont 
déjà dit, mais qu'il n'est pas inutile de 
redire: nous constatons, dans ce domaine 
comme dans d'autres, les conséquences 
de la « marshallisation » de la France. 


M. le ministre du travail et de la Sécurité 
sociale. Cela devait venir. 


M. Pierre Besset. On peut maintenant 
dire ces chnses sans troubler le silence 
de l'Assemblée. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Personne n'y fait plus aucuns 


attention. Vous n'y croyez plus vous- 
même, 


A l'extrême qauche. Vous vous désinté- 
vessez des chômeurs. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Pas du tout, et j'ai même écouté 
avec beaucoup d'attention jusqu'à mainte- 
nant, car ce que disait l'orateur était 
serieux, 


M. Pierre Besset. Si l’on peut dire ces 
choses sans troubler le silence de l'Assein- 
blée, c'est parce qu'on commence à se 
rendre eomple que nous avons raison, 

C'est ainsi que dans le numéro du 
22 mars du journal Le Monde, M. Robert 
Escarpit, dans sa « Lettre des Etats-Unis », 
apres avoir rappelé que ce pays compte 
près de trois millions de chômeurs, fait 
parler ainsi les Américains: « Le plan 
Marshall, ce n’est pas tellement l'Amérique 


qui va au secours de l'Europe, mais plutôt 
l'Europe qui va uu secours de l'Amé- 
rique, » 

Cela, les communistes l'ont dit les pre- 
riers, mais ils ne sont plus seuls mainte- 
nant à le dire; d'autres le proclament 
1vee eux. \pplaudisst ments «a l' rtrème 


ua ui he.) 
Effectivement, le plan Marshall, c'est 
pour Ja lasse ouvrière le chômage, la 


misère et la guerre. Seule, une politique 





te 























1698 


ASSEMBLER NATIONALE = 2° SEANCE DU 22 MARS 1949 dti 





d'indépendance nationale pourrait per- 
roettre de tirer un trait sur ce chapitre 401. 
En attendant, il faut que les chômeurs 
puissent vivre; c'est la raison pour da- 
uelle, comme notre camarade Auguet le 
aisait remarquer à la commission d@es 
finances, nous estimons que le crédit 
révu À ce chapitre est nettement 
insuffisant, Lolnadiseieuts à l'extrême 
ganche.) 


M. te président. la parole est à M. le 
aœunistre du travail et de da st urité 
sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je répondrai a la première partie 
des remarques de M. Besset, celle qui pré- 
cède le rappel du thème de la « marshalli- 


sation », c'est-à-dire à la partie sérieuse 
de son exposé. 


M. Gabriel Cîterne. Vous refusez de 
répondre à la partie la plus grave. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
eociale. En ce qui concerne Îles ouvriers 
étrangers, je veux simplement dire qu'il 
ne rentre plns en France que quelques 
mineurs de fond, quelques ouvriers agri- 
coles et quelques ouvriers hautement qua- 
bifiés, 

Cependant, encore que le Gouvernement 
w’insiste pas auprès des prisonniers de 
guerre pour qu'ils renouvellent leurs 
contrats venus À expiration, je déclare 
qu'il lui est absolument impossible — je 
crois qu'il sera également impossible à 
l'Assemblée — de mettre sur le même pied 
des prisonniers de guerre allemands, 
éme trans'ormés en travailleurs fibres, 
qui sont d'ex-ennemis, et ceux que M. Bes- 
set appelle dédaigneusernent, étant donné 
l'idée qu'il s'en fait, des personnes dépla- 
etes et qui ont souffert dans les eamps 
de concentration de l’Europe centrale et 
du fait des ennemis eux-mêmes. 

Comment peut-on, qu'il s'agisse de délé- 
gués mineurs on autres, venir nous parler 
parfois de l'esprit généreux et hospitalier 
de la France et s'exprimer aussi dédai- 
gneusement à l'égard d'hommes qui sont, 
à nos veux, des réfugiés politiques ? 
(Applaudissements à gauche, au centre €t 

droite, — Esvclamations à l'extrême 
gauche.) 

La France aceucille les réfugiés politi- 
ques. Ceux qui ne veulent pas rentrer à 
l'extrème orient de l’Europe parce que. 


M. Marius Patinaud. Ce sont des fascistes 
qui ont aidé les Boches, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. ...parce que certains régimes poli- 
tiques se sont transformés et parce qu’ils 
n'acceptent aucune forme d’autoritarisme, 
quelle qu'elle soit, sont pour nous des 


bommes qui ont °roit à l'hospitalité fran- 
caise. 

Mme Cermaine Peyroles, Et à noire res- 
pecl 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. M. Patinaud traite de fascistes 
ious ceux qui ne sont pas communistes, 


M. Marius Patinaud. Je considère comme 


a s tous ceux qui se sont battus 
ontre démocrates; ce sont es hom:- 
mes «ul us voulez introduire dans notre 
! 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. j'«i de la démocratie une notion 
différente de M. Patinaud, 


Mme Germaine Peyroles. Heureusement! 


M. Gabriel Citerne. C'est ce 
man. 


rue ‘ je donnerai connaissance tout. à l'heuré: €t ! 
de M, Tru 





M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Pour moi, la démocratie c'est & 
liberté. Et puisque vous M. Tru- 
man, je préfère le pays où à w’y a 
de camp de concentration à ceux où il y 
en a. (Applaudissements à gauche } 


M. Rosan Girard. Vous parlez du pays 
où on lynche les nègres. 


Mme Germaine Peyroles. Nous sommes 
en France ! 

M. Marius Patinaud. Ce sont des argu- 
ments de Goehbels que vous reprenez, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Monsieur Patinaud, je 
vous prie de ne plus mmterrompre. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. En ce qui concerne le crédit de 
chomage proprement dit, je dois indiquer 
que l’on envisage la prochaine création de 
chantiers de travaux pour lutter contre le 
début de chômage qui inquiète à juste 
“titre M. Besset et qui m'inquiète égale- 
ment. 

Je rappelle que nous avons spontané- 
ment, voilà sept ou huit mois, doublé k 
montant de l'allocation principale de ch0- 
mage, indépendamment des allocations 
complémentaires pour charges de famille. 

Je demande done à l’Assemblée de m'ac- 
cepter aucun abattement indicatif de eré- 
dit au chapitre 404. Le erédit préva pour le 
fonds national de chômage peut être, en 
effet, augmenté en cours d'année. TH ne 
figure lui-même au budget qu'à titre in- 
dicatif, 

M. le président, La parole est à M. Pati- 
naud, 

M. Marius Patinaud, J'ai sous les yeux 
un document émanant du ministère du tra- 
vail; je vais donc apporter la contradiction 
à M. ministre du travail en citant les 
chitfres fournis par ses pr s services. 

Que vient de nous dire M. le ministre du 
travail? Qu'on n’introduit plus en France 
de travailleurs étrangers, sauf dans les 
rnines et dans l’agriculture. 

Voici un document que vous conmais- 
ser, monsieur le ministre; il n’a pas été 
fabriqué pour les besoins de la cause. A 
la page 43 se trouve un tableau intitulé: 
« ‘Travailleurs introduits et placés depuis 
le 4* octobre 1948 selon l’activité des en- 
treprises qui les ont reçus. » 

Je vois, pour le mois de janvier 1949: 

« Agriculture: permanents 1167, saisan- 
niers 48; houillères 1401; autres mines, 
406; métaux 1.056... » — alors qu'il y a 
du chômage dans la métallurgie — « .. bâ- 
timent, 239... » — alors qu'il y a du chô- 
mage dans le bâtiment — « services do- 
mestiques, 117... » — je ne crois pas quand 
même que ce soit là une industrie domi- 
nante — « autres services domest ques 
saisonniers, 303. » 

Nous sommes édifiés sur la valeur des 
affirmations de M. je ministre. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. M. Patinaud nous dit lui-même 
que le document date du mois d'octobre 
et, par conséquent, se réfère anx mois 
précédents. 

M. Marius Patinaud. Non, monsieur Je 
ministre, il s'agit des travailleurs étrangers 
réellement entrés en France en janvier 
1949. 

M. le ministre du travail et de la séceu- 
rité sociale. 11 se réfère quand même aux: 
mois précédant le mois de janvier 1949. 

M. Marius Patinaud, Le 23 janvier 1949, : 
d'ailleurs, vous avez signé un acte. dont | 


qui prévoit l'introduction de 8760 ou- 





vriers italiens, 


. M, le président, Le Gouvernemeit je. 
li de l'abattement in. 


Juande : 
dicatif de 1 Qu francs proposé pour le a. 


pitre 401. 


M. Fernand Bouxom. Je demande 1e 
scrutin. 


M. le président, Personne ne demorde 
plus la parole ?.. 

Je meis aux voix la proposition du Con. 
veruement. ‘ 

Je suis saisi d’une denjande de seru:n 
présentée au nom du groupe dn #mourve. 
ment répub'icain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les woles sont recueillis)  - 

M. le président, Persomne me demsri 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrétaires font le dépoutilen nt 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du serutin: ni , 


Nombre des votants...:.,.., 688 
Majorité absolue..,.:.,.,..,.. 205 


Pour l’adoption...... : 406 
Contre ses pes ++. . 482 


L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, le crédit chapitre 
nr est maintenu au chiffre de 4.300 mi!- 
ions. : . 

« Chap. 406. — Contribution amnnelle de 
l'Etat au fonds spécial de retraites de la 
caisse autonome matiomale de séenrité <0- 
ciale dans les mines. » nid 

Abattement proposé: 900 millions de 
francs. rot 

Persanne ne demande ja parele ?... 

Je mets aux voix l'abatiement de 900 
millions de francs, proposé pour %e cha- 
pitre 406. 

(Cet abattement, mis aux voir, cs! 
— 

« Chap. 411. — Prime d'accueil » les 
travailleurs 1 ts itatiens. - a 

Abattement proposé: 35 millions da 
francs. — (Ado 


M. te président. Nous .arrtvans au cha 
pitre 506. 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 506. — Centre de formation pre 
fessionnelle accélérée. — Rémunération 
du personnel ». Abattement propest: 
1:000 francs. M PLREU: L'UNELTES. 

La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius d, Mesdames, mes- 
Sieurs, la commission dés finances à pro 
me une réduction indicative 1.000 
rancs sur jes crédits inscrits pour la rt- 
munération du personnel des centres de 
formation prefessiannelie accélérée, 
« afin... » — dit-elle — « ..de connaître 
les raisons qui ‘ont amené île Gouverne- 
ment à faire fermer ‘un certain mambré de 
centres de formation professionnelle 2°- 
célérée ». ui RIVE 

J'ai déposé, le 47 février 4949, une 
mande Lara cnrs sur da politique 
gouvermementaie en matière de formation 
professionnelle accélérée et, ke #5 février, 
J'ai insisté très vivement, wvatnemr:nl 
d'ailleurs, pour que cette interpellatisn 
vienne rapidement en discussion: :: ge 

-N apparaît très nettement, en *eflet, 7° 
le Gouvernement peursuit une::politiqte 
de liquidation de la formation professiôn- 


‘nelle. atcélérée, eomme.nous,Æen..avions 


exprimé la crainte: ,y.a plus d’une .27- 
IPC. | soiree si sis sata. 
Depuis le. 4épôèt..de. mas, demapde: d'ià 
terpellation, la situation s'est sérieust- 
ment aggravée, Le Bureau international 
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du travail souligne l'augmentation impor- 
tante du chômage dans notre pays. Le 
nombre des chômeurs totaux inscrits dé- 
asse 30.000. Le nombre des demandes 
F'em loi non satisfaites dépasse 110.000, et 
ces deux chiffres ne traduisent qu'impar- 
faitement encore cette aggravation. 

il faut tenir compte, en effet, du retour 
en Allemagne de nlus de 400.000 prison- 
uiers de guerre allemands qui travaillaient 
chez nous, et du fait que les eflectifs de 
l'armée française se sont accrus de près de 
200.000 unités de 1947 à 1948, passant de 
580.000 à 757.000. 

Malgré cette situation très sérieuse, Je 
couvernement poursuit son effort d'imsni- 
sation, notamment de personnes dépla- 
cées, dans le but évident d'augmenter le 
nombre des chômeurs pour peser sur les 
salaires et amener leur réduction, alors 
que là mévente qui se manifeste a son 
origine dans le faible pouvoir d'achat de 
\1 classe ouvrière. 

cette situation du marché du travail, 
conséquence de l'abandon de notre indé- 

endance nationale et de la préparation à 
É suerre, explique les mesures que le Gou- 
vernement prend ‘ontre la formation pro- 
fessionnelle accélérée. IL considère, de 
toute évidence, qu'il n’est pas besoin de 
main-d'œuvre française qualifiée au mo- 
ment où, volontairement, il renforce l’ar- 
mée des sans-travail. 

Les derniers textes du ministère du tra- 
vail ont comme conséquencè, d’abord de 
supprimer les associations paritaires ges- 
tionnaires et de substituer à l’action fé- 
conde de la profession et à l'impulsion 
qu'elle donne à la formation profession- 
nelle accélérée, grâce aux représentants 
ouvriers et patronaux, l'intervention sclé- 
rosante de l'Etat; ensuite, de supprimer, 
à la fin des stages en cours, tous les cen- 
tres de formation professionnelle accélérée 
de l'habillement, du textile, des cuirs et 
peaux, des employés; de supprimer égale- 
ment plusieurs centres des industries con- 
sidérées comme prioritaires des métaux et 
du bâtiment, dont on ne laisse plus subsis- 
ter que 125; enfin, par la suppression des 
crédits d'aménagement, de rendre impossi- 
ble toute amélioration, toute transforrna- 
üon, tout déplacement de centre. 

J'ai déjà eu l’occasion de souligner que 

cette mesure aura, dans certains cas, ee 
conséquences désastreuses. Par exemple, 
a municipalité de Saint-Etienne ayant ma- 
nifesté l'intention de reprendre la jouis- 
sance du terrain sur lequel est bâti le 
entre de formation professionnelle accé- 
lérée du bâtiment, le détruit par là même 
puisque, dans le cas où d’autres locaux se- 
raient mis à sa disposition, il n’y a pas de 
crédits qui puissent être affectés au démé- 
nagement et à la nouvelle installation. 
D'autre part, un arrêté du 27 décembre 
1948 portant eréation d'une commission de 
contrôle de l’enseignement donné dans ces 
centres à suscité une très vive émotion 
parmi le personnel. En effet, ce texte su- 
pérpose aux nombreuses commissions de 
Contrôle existant déjà une super commis- 
sion comprenant uniquement des nem- 
bres désignés par le ministre du travail. 
. Aucun mergbre des centres ne siége 
dans la commission chargée de statuer sur 
la valeur dudit personnel. Aussi celui-ci 
est-il fondé à penser que l'arrêté du 27 dé- 
cembre 1948 n'a pas d'autre but que de 
dissimuler l'arbitraire et de faciliter des 
licenciements pour des raisons n'ayant 
qu un rapport très lointain avec la forma- 
ton professionnelle accélérée. 

Quant au décret du 11 janvier 1949, fl 
élunine pratiquement les organismes pro- 
fessionnels de la gestion des centres. Il 
6t hors de doute que son application 





‘aura des incidences fâcheuses sur les mé- 


thodes et le fonctionnement techaique des 
centres. 

D'autre part, alors que de nombreux 
centres collectifs ont été créés sous l’im- 

ulsion d'organisations ouvrières ou pa- 
ronales qui en ont conservé la gestion, 
la création d'une association gestionnaire 
unique découragera les initiatives privées. 

Ce ne sont pas seulement les organisa- 
tions ouvrières qui formulent ces griefs. 
Voiei quelques extraits de la note remise 
à la présidence du conseil par le bureau 
de l'association pour la formation profes- 
sionnelle des ouvriers de la métallurgie, 
et signée de M. Heori Bellouard, directeur 
adjoint à la direction générale de Ja so- 
cieté Alsthom à Paris, président de ja 
commission d’apprentissage de l'union 
des industries métallurgiques et minières, 
de M. Lucien Lemuhot, ingénieur d'études 
des établissements Marcel Bloch, secré- 
taire du syndicat national des cadres et 
ingénieurs, de M. Daniel Waeles, ingé- 
nieur, président de la commission d’ap- 
prentissage du syndicat général des fon- 
deurs de France. 

Cette note dit entre autre: 

« Il est rapidement apparu qu'il était 
impossible d'associer dans une même ad- 
ministration des établissements aussi dif- 
férents par leur oature, leur fonctionne- 
ment et jieurs attaches économiques que 
le sont les centres de la métallurgie, des 
bâtiments et des travaux publics, des 
cuirs et peaux, de l'habillement, des em- 
plois de buréau, etc., ainsi que l'institut 
national de formation des cadres profes- 
sionnels et les centres de sélection. 

« C’est devant la faillite totale de cette 
conception que l'administration décida de 
créer l’association pour la formation pro- 
fessionnelle des ouvriers de la métallur- 
gie à laquelle, par un arrêté du 10 mai 
1947, M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale confia le soin de gérer et 
d’administrer les centres appartenant aux 
activités de la métallurgie, 

« Ïl n’est pas douteux que les raisons 

qui dictèrent cette décisicn restent tou- 
jours valables, même en tenant compte 
de la réduction des centres aux seules in- 
dustries prioritaires, métaux et bâtiments, 
et que le retour à une formule rejetée par 
l'expérience ne manquerait pas d’avoir 
pour conséquence le renouvellement d’er- 
reurs aussi bien coûteuses pour les de- 
niers de l'Etat que nuisibles pour les inté- 
rêts de nos professions du point de vue 
« la formation d'ouvriers aptes à l’em- 
loi, » 
Et plus loin: « L'expérience démontre 
en eflet qu'il est absolument impossible 
de séparer les problèmes administratifs et 
financiers des problèmes techniques sans 
courir à un échec certain. Seul un orga- 
nisme possédant la compétence technique 
dans le domaine professionnel, ayant une 
liaison. constante avec les milieux indus- 
triels et possédant l'autorité voulue au 
point de vue administratif et financier, 
peut opérer la synthèse nécessaire en met- 
tant au service d’une technique sans cesse 
améliorée les moyens dont il dispose. 

« Il appartient, certes, à l'Etat d’assurer 
un conirôle permanent et rigoureux des 
deniers publics. Mais nous pouvons dire 
que ce n’est que par l’application de la 
formule ci-dessus que la gestion de l’as- 
sociation pour la formation profession- 
nelle des ouvriers de la métallurgie a ob- 
tenu depuis dix-huit mois des économies 
plus que substantielles, que nous évoque- 
rons Ci-après, 

« C'est en comparant cette gestion avec 
celle antérieure que l'on comprendra 
mieux l'intérêt de ne pas multiplier les 
organismes et de ne pas enfermer dans un 
rôle de consultation plus ou moins mis à 





contribution les représentants des profes- 
sions, alors que ceux-ci, parce qu'ils sont 
mieux informés, sont mieux à même de 
prendre rapidement les décisions les plus 
avantageuses pour les deniers publics. 

« En résumé, le chiffre des économies 
contrôlables réalisées par l'association 
pour la formation professionnelle des ou- 
vriers de la métallurgie entre le 1° juin 
et le 31 décembre 1948 s'élève à 18 mil- 
lions 67.108 francs. Pour la même période, 
les dépenses administratives de l'associa- 
tion se sont élevées à la somme de 7 mil 
lions 198.400 francs. 

« L'excédent des économies realisées par 
notre activité sur nos dépenses réelles res 
sort à 10.868.708 francs. 

«x La gestion des centres de la métallur- 
gie par l'association pour la formation pro- 
fessionnelle des ouvriers de la métallurgie 
revient actuellement à 1,33 p. 100 du mon- 
tant des subventions versées aux centres. 

« El ressort de cet exposé que les écono- 
mies réalisées dépassent de loin les frais 
d'administration À cet organisme et que 
le but recherché par le décret du 11 jan- 
vier risque fort de n'être pas atteint. 

« Par contre, l'application de ce texte 
aura pour conséquence inévitable de ré- 
duire à néant toutes les études et initiati- 
ves actuellement en cours qui doivent per- 
mettre une nouvelle réduction du coût de 
formation dans les centres. 

a Les opérations de liquidation, de re- 
groupement, de réorganisation vont, au 
contraire, engendrer, en plus d'une con- 
fusion certaine, des dépenses extrêmement 
élevées qui ne pourront être amorties. » 

Voila donc des personnalités hautement 
qualifiées qui formulent des critiques sé- 
vères et absolument justifiées sur ce dé- 
cret et qui demandent, ce qui est la sa- 
gesse même, qu’il soit rapporté. 

D'autre part, fermer les centres de for- 
mation professionnelle accélérée au mo- 
ment où s'étend le chômage est un mau- 
vais calcul. Ne pensez-vous pas qu'il serait 
plus rentable pour la France de donner aux 
jeunes la possibilité d'apprendre un mé- 
tier, plutôt que de 1 s inscrire au fonds 
de chômage ? 


C'est ce que demande, en particulier, 
l'union syndicale C.G.T, des travailleurs 
des cuirs et peaux de la région parisienne, 
qui s'exprime ainsi: 

« Une multitude de jeunes de notre cor- 
poration sont sans qualification et même 
sans emploi. Dans cette période de chô- 
mage, il serait utile de former une main- 
d'œuvre qualifiée qui viendrait porter re- 
mède à la pénurie qui se fait sentir mal- 
gré le très important ralentissement du 
travail. » 

Les travailleurs des cuirs et peaux tra- 
duisent le sentiment général des travail- 
leurs de France. 

Les ruines de la guerre ne sont pas re- 
levées, et les statistiques officielles du mi- 
nistère du travail sont contraintes d’avouer 
que dans le secteur commercial, par 
exemple, on enregistre plus de 4.400 de 


| mandes d’emploi pour 1.0 offres d'emploi; 


dans les travaux de manutention, 2.000 de- 
mandes pour 100 offres ; dans le travail des 
étoffes, 750 demande pour 100 offres; dans 
le bâtiment, demandes pour 100 of- 
fres; dans les métaux, 190 pour 100; dans 
l’industrie du bois, 150 md 100. 

J'ai reçu de très nombreuses pétitions 
des comités de défense de la formation 
professionnelle accélérée. Elles sont cou- 
vertes de milliers de signatures qui ont 
résumé dans les mots d'ordre suivants le 
sens de la protestation de leurs auteurs 
« Contre le chômage et la misère; pour 
que chaque Français ait un métier; dans 
l'intérêt du pays; pour sauvegarder son 
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indépendance nationale, pour le bien-être 
au foyer familial; pour la liberté dans le 
travail et la paix ». 

Les diminués physiques sont eux-mêmes 
touchés par la décision du ministre du tra- 
vail, et la possibilité de se réadapter leur 
est sinsi supprimée, 

Nous assistons notamment à la suppres- 
sion du eentre de formation profession- 
nelle des tuberculeux de la rue Monge, 
qui avait, cependant, un eflectif assez 
nombreux et dont l'atilité n’était pas con- 
testable. 

La raison du succès de la formation pro- 
fessionnelle accélérée réside dans le fait 
qu'en six mois, OU moins, un homme où 
une femme peut, en gagnant sa vie, accé- 
Cer à une qualification professionnelle 

Un gouvernement mû par le souci de 
l'intérêt français ne devrait pas hésiter à 
investir des erédits importants dans la for- 
matior, professionnelle accélérée 

De tels investissements sont immédiate- 
ment rentables et très rapidement amar- 


Mais le succès de la formation profes- 
sionnelle accélérée ne peut se concevoir 
et ne peut s’espérer qne dans la confiance 
et avec l'appui des organisations repré 
gentatives de la profession, en particulier 
des ouvriers. . 

Toute politique qui inspire la méflance 
des ouvriers et repousse leur appui n’a 
as pour but le succès de la formation pro- 
leeniongne accélérée, mais, au contraire, 
sa liquidation. - 

Dans le Bulletin d’informetion et de do- 
cumentation professionnelle du ministère 
du travail, en date du t* février 1949, est 
avoué nettement l'objectif poursuivi par le 
sabotage de la formation professionnelle 
accélérée. 

Nous y lisons, en eflet: 

« Pour le cas où l'apprentissage et Ja 
formation professionnelle accélérée réunis 
ne suffiraient pas à fournir les ouvriers 
qualifiés nécessaires, la porte serait alors 
suverte plus largement aux spécialistes 
italiens, généralement appréciés pour Ja 
qualité de leur travail. » 

Ft 22 janvier 1949, a été signé, au 
quai d'Orsay, par la deuxième commission 
inixte franco-italienne, un accord pré- 
voyant l'entrée en France de 87.000 fla- 
li ns. 

J'aimerais, monsieur le mänistre du tra- 
vail, que vous nous disiez, en tenant 
compte de ce que vous affirmiez tout à 


1" : 
l'heure, que cet accord ne sera pas mis à 
exéculion. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je vous dis tout de suite que 
. e 1 1 e v tre 


«est un accord de principe et qu 


chiffre est faux. 


à 
ur exirailt Qu 


M. Marius Patinaud, Vo 
fexte officiel: 

« Le 22 janvier 1949, a été signé, au 
quai d'(wsay, un accord prévoyant l’en- 
trée en France de 87.00% aliens. » 

Et voici ce que dévaile cet accord sur 
l'usage que le Gouvernement entend faire 
de cette immigration : 

« Lorsqu'il s’agit de résoudre le problème 
du piein emploi, on ne saurait rég'icer 
l'importance de la formation profession- 
nelle. En vue de remédier à l'insuffisance 
de main-d'œuvre qualifiée en Halie, et aux 
besuins français dans cette catégorie, fl est 
proposé que le gouvernement italien cons- 


litue des cours de formation profession 
Deile pour les travailleurs désireux d’im 
migrer, » 

Ainsi: 1° le Gouvernement sabote la fur 


Mation professionnelle en France et avoue 
en même temp 
vre qualifiée; 


son besoin de main-d'œu 








2° 11 décide que, dans le cas où la for- 
mation professionnelle accélérée et l'ap- 
| ag ia réunis ne suffiraient ee à 
ournir les ouvriers qualifiés, la porte se- 
rait ouverte aux spécialistes italiens; 

3° } décide l'introduction de 87.000 tra- 
vailleurs italiens. Mais comme on ne 
trouve pas parmi eux les spécialistes dont 
la France a besoin, il propose au gouver- 
nement italien de les former profession- 
nellement ; 

4° Pendant ce temps, le Gouvernement 
français verse l'allocation aux chômeurs 
français plutôt que de leur apprendre un 
métier. 

Ce rapyort final de la deuxième com- 
mission mixte franco-italienne signé le 
22 janvier 1949 au quai d'Orsay va même 
vlus loin. I} dispose, en effet: 

« H est proposé de hâter l'échange de 
documentation sur la formation profes- 
sionnelle et de renseignements slatisti- 
mp ainsi que l'échange de moniteurs et 
de stagiaires. H serait utile de procéder à 
des contacts directs entre les institutions 
de toute mature qui s'intéressent à la 
formation professionnelle. » 

Ainsi, d'une gart, votre pohtique 
d'abandon de l’indtpendance nationale et 
de préparatifs de guerre conduit à l'aug- 
mentation du chômage dans notre pays. 
D'autre part, elle vous conduit à refuser 
aux Français la formation professionnelle 
que, par ailleurs, vous faites tout pour 
assurer aux immigrants ilaliens. 

Cet accord franeo-italien est lourd de 
menaces pour les travailleurs français. Il 
uit en effet: 

« En attendant de pouvoir atteindre 
l'unité du marché du travail, qui serait 
favorisée par un régime d'équilibre du 
marche dans les deux pays, il est proposé, 
dans une première étape, un régime préfé- 
reutiel qui serait réalisé: 

« a) Par l'attribution directe de la carte 
de travail, valable trois ans, aux travail- 
leurs italiens, pour un département déter- 
miné ; 

« b) Par une réduction correspondante, 
dans des conditions à determiner par les 
autorités françaises, pour les employeurs 
de main-d'œuvre italienre, de la rede- 
vance à l'office national d’imruigration, en 
échange de la réduction égale de la somme 
remboursée par l'office national d’immi- 
gration au gouvernement italien pour 
l’'acheminement et l'hébergement des 
travailleurs; 

« c) Par la priorité d’embauchage, lors 
de l'introduction, À égalité de qualification 
professionnelle, donnée aux travailleurs 
italiens par rapport aux autres élrangers. » 

Vous avonez donc votre volonté d’attein- 
dre à l'unité du marché du travail avec 
un pays qui eompte actuellement trois 
millions de chômeurs. 

L'équilibre du marché que vous voulez 
réaliser däns les deux pays ne peut se 
concevoir que par l'aggravation du chô- 
nage en France et l’aggravation de Ja 
misère des couches laborieuses. Et vous 
manifestez plus de souci de l'emploi des 
chômeurs italiens que des chômeurs fran- 
çais, les uns et les autres victimes du plan 
Marshall, 

Votre politique n'est pas conforme aux 
intérêts français. Vous consacrez cette 
année plus de 548 milliards de francs pour 
les préparatifs de guerre, soit plus d’un 
million de franes par minute, et vous 
liquidez papes serv la formation pro- 
fessionnelle accélérée. 

Vous faites ainsi la démonstration que 
rvotre Gouvernement à plus besoin de 
soldats que d'ouvriers, alors que les ruines 
de la guerre ne sont pas relevées et que 
les meurs cherchent du travail dans 
nos villes-taudis, 


liée, richesse nationale, est un 
d’une importance 3 
C’est pourquoi, considérant la politique 
gouvernementale ce domaine comme 
contraire aux intérêts de la jeunesse de 
France et aux intérêts français, le groupe 
parlementaire communiste votera la réduc. 
tion indicative de 1.000 franes demandée 
par la commission des finances unanime. 
Le groupe commumiste témoignera 
ce vote de sa volonté de voir le Gouver- 
nement abroger immédiatement l’arrèté 


du 27 décembre 1948, le décret du 44 
vier 1949, et promouvoir, avec lappul de 
la profession, la olitique hardie de forma. 


tion professionnelle accélérée dont la 
France à besoin. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. À celte heure avancée, je répon- 
drai rapidement par quelques chiffres. 

Non seulement nous n'avons pas été les 
fossoyeurs de Ja formation professionnelle 
accélérée, mais au contraire, par une poli- 
tique de sages économies et de transfor- 
mation des centr::, nous avons pu, avec 
moins de centres et des crédits relative- 
ment moins importants étant donné l'aug- 
mentation du coût de la vie et des salaires 
versés, faire sortir des centres de forma- 
tion professionnelle accélérée, durant les 
deux dernières années, un nombre plus 
considérable d'ouvriers, 

Voici quelques chiffres : 

Bâtiment: en 1945, 268 stagiaires; en 
À 8.900; en 1947, 22.804; en 1948, 

Métaux: en 1945, 3.642 stagiaires; en 
1946, 4.932; en 1947, 4.340; en 1948, 4.716. 

Divers: en 1945, 1.664 stagiaires; en 
1946, 2.652; en 1947, 2.632; en 1948, 3.530, 

Au total: en 1945, 5.574 stagiaires; en 
1946, 16,481; en 1947, 29.576; en 1948, 
29.418, 

Et il est prévu pour 1949, 30.920 stagiai- 
res, se répartissant ainsi: 29.000, pour le 
bâtiment et les métaux; 1.000, pour des 
centres divers, et 920 pour des centres de 
déficients. 

Par conséquent, nous ne pouvons pas 
accepter les critiques qui ont été appor- 
tées par M. Marius Patinaud en matière de 
formation professionnelle accélérée. 


M. Auguste Tourtaud. Voulez-vous me 
permettre de vous poser une queslion, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je vous en prie, d'autant plus que 
vows êles revenus très nombreux depuis 
un moment (Sourires), et que je suis à la 
disposition de chacun. 


La formation d’une paind'auve qui 


M. Auguste Tourtaud, Ma question à trait 
à la direction de certains centres de for- 
mation professionnelle accélérée. 

J'aimerais connaître les raisons qui ont 
présidé au licenciement de certains direc- 
teurs de centres de formation profession- 
nelle accélérée. Je prends un exemple 
dans mon département : celui du centre de 
formation professionnelle accélérée — gros 
œuvre bâtiment — de Guéret. 

Tous les rapports qui ont été faits sur 
l'activité dé son directeur s'accordent à 
reconnaitre que, tant du point de vue 
administratif que du point de vue pédi- 
gogique, la gestion de ce centre a été 
ässurée dans d'excellentes conditions. 

Or, ce directeur a été licencié par un® 
note ministérisile, sans qu'aucun motif 





n'y soit indiqué. 
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Ce licenciement arbitraire a suscité d’ail- 
leurs une vive émotion au sein de diverses 
argarusations et égaiement au sein du 
conseil municipal de Guéret. 

Je pense que la réponse que pourra faire 
si. le ministre du travail ne visera pas 
eutement un eas particulier, Car ees licen- 
ceents arbitraires, non seulement dans 
ce contre mais dans d’autres centres, pla- 
cent ceux-ci dans des conditions particu- 
| ment difficiles. 

{'oet le eas de Guéret. 

‘agit en l'occurrence du licenciement 
srbtraire d’un père de emq enfants, d’un 
ri-tant, qui a donné toute satisfaction 
cars là gestion de ce centre. 

\ us voudrions connaître les raisons qui 
l'ont motivé. 


M. #aurice Béné. Me permettez-vons éga- 
Lkmert de présenter quelques observa- 


Uu<, monsieur le ministre ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rite sociale. Volontiers. 


“. Mauriee Béné. Monsieur le ministre, 
viens d'entervire parler des hceneie- 
ut arbitraires, qui sont quelquefois, 
Jemment, le fait de volontés adminis- 
lives que je ne peux que condarnner. 

Mis il est aussi des licenciements arbi- 
tires qui émanent d'un patronai quelque 
l \ agressif, et que M. le ministre connaît 
dot 


Ï 

ja 
év 
tu 


Fi déposé, il v à déjà quelque temps, 


ure demande d’interpellation — je ne me 
{is pas autrement d'illusions sur le sort 
qui lui est réservé — relative au lieen- 
acment de 221 ouvriers de Pussay, qui, 
denuis le mois de décembre 1348 — cer- 
lus de mes collègues de Seine-et-Oise 
conuissent cette situation lumentable — 
£ dans l'impossibilité de faire vivre 
l fumille. 

Voil4, en effet, près de freis mais que, 
dins cette petite ville de mon départe- 
ment, la faim s'est installée, que règne 
ur. misère épouvantable et que la coïere 
gr md 


Je vous demande, monsieur le ministre, 
Ce bien vouloir vous pencher sur cette 
question et d'étudier les mesures que l'on 
pourrait prendre. 

I est inadmissible que, sous le prétexte 
Up simple que l'on possède, on puisse, 
è certaines heures, affamer des gens, Et E 
et, d'autre part, fort regretixble, men- 
Seur le ministre, que vous ne soyez pas 
suttamment armé pour régui-itionner des 
Unes, le eas échéant. 

* voudrais qu'à I suite de l'interpe!!a- 
lun que j'ai déposée et dont la discussion, 
le l'espère, sera inscrite saus trop tarder 
à l'ordre au jour, le Gouvernement et le 
icistre du travail puissent s'associer À 
Luis pour envisager les réquisitions qui 
6 i'nposent,. 


M. te ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, Je répondrai d'abord à M. Tour- 
i que, naturellement, je n'ai pas sous 
veux le dossier dont il s'agit. Mais si, 
Sa bouche, le mot « arbitraire » 
1 pas lui-même arbitraire, il est Cvi- 
al qu'une enquèle sera fuite. 
_de crains cependant que le licenciement 
+ lx personne dont il s'agit ne soit pas 
te] ement arbitraire, et je sppose qu’il 
à ‘1° prononcé après les avis reguliers des 
lenoissions compétentes, 
n tout eas, j'ai déjà recu dans mon 
net M. Tourtaud, avec qui j'entretiens 
je le dis, dussé-je le faire apparaître 

que aux veux de som parti — des 

s assez amicales, (Sourires.) 


Es = 


1 
L: 


| 
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M. Auguste Tourtaud. C’est ce qui m'au- 
torise, monsieur le ministre, à vous de- 
mander avec tant d'insistance quelles rai- 
sons ont motivé ce liceneiement. 

Ft vous savez, monsieur le ministre, que 
ce licenciement a suivi votre venue à Gué- 
ret, il y a quelques mois! 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. N'essayez pas de vous ratlraper! 


M. Auguste Tourtaud. Je n'essaie pas de 
me rattraper. Je puis parler en toute ob- 
jectivité de ce licenciement, que je quali- 
e bien d’arbitraire. ’ 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je disais done à M Tourtaud que 
s’il veut bien. comme il l'a fait, par exem- 
ple, pour les chômeurs d’Aubussen, venir 
avec son dossier, dans mon eabinet, nous 
verrons ensemble pour quelles raisons ce 
licenciement a été prononcé. 

S'il est arbitraire, comme nous ne pra- 
tiquons pas FParbitraire — contrairement 
À certains (Sourires) — nous le rapporte- 
rons. 

S'il ne l'est pas, j'espère que M. Tour- 
laud — qui ne veut pas non plus d’arbi- 
traire dans ses propos — voudra bien se 
rendre à l'évidence et constater que le 
licenciement est justifié. 


M. Auguste Tourtaud. Si c'est pour ob- 
tenir les mêmes résultats qu’en ce qui 
concerne les chômeurs d’'Aubusson, vous 
aurez certainement ma visite, monsicur le 
ministre ! 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. En ce qui concerne les 1pos 
tenus par M. Patinaud et les protestations 
des organisations ouvrières sur la réorga- 
nisation du conseil d'administration et sur 
la politique générale du Gouvernement à 
l'égard de la formation professionnelle ac- 
céiérée, je vais lui annoncer — ce qui lui 


! semblera peut-être une rnauvaise nou- 


vèeHe — qu'il y a fort peu de jours, le 
conseil d'administration de l'organisme 
national gestionnaire actuel s'est réuni, 
qu'il comprend six représentants de l'ad- 
mimistralion, six représentants des em- 
ployeurs et six représentants des salariés 
gris dans les qatre confédératians: confé- 
dération générale du travail, confédéra- 
ton géuérale du travail-force ouvrière, 
confédération générale des travailleur: 
chrétiens et confédération générale des 
cadres, et que c'est à l'unanimité moins 
trois abstentions — je dis bien: mains 
‘rois abstentions seulement — que la po- 
litique souvernementale en matière de 
formation professionnelle accélérée a été 
effectivement adoptée. 

Pour lerminer sur ce point, ;e demantte- 
tai à l’Assemblée, en particulier à M. le 
rapporteur général, de bien vouloir revenir 
sur le sens donné à la réduction du crédit. 

La raison m'est fournie pas un propos 
tenu par M. Patinaud à la tribune, que je 
vais probablement altérer dans la forme, 
mais pas dans l’esprit, à savoir que nous 
faisons une politique antinationale portant 
atteinte à l'indépendance de la France, et 
ayant pour but de développer le chômage 

C'est dans cet esprit le groupe com- 
muniste, représente par M. Patinaud, votera 
la réduction indicative de crédit. 

Je pense que ce n'est pas le sentiment de 
la commission des finances dans son una- 
nimité, ou du mois dans sa majorité. 


C'est pourquoi je demande à M 1e 
rapporteur général de donner, au nom de 
la majorité de la commission des finances. 
dont 1} est le délégué, une interprétation 
autre que celle de M. latinaud. 





Lorsque nous avons élaboré le 
de 1%M9, j'ai obtenu de M. le ministre 
finances qu'il sut éveniue.lement accordé, 
en cours d'exercice, des crédits complé- 
mentaires pour la formation profess.on- 
nelle accélérée, si l'insuffisance des eflec- 
tifs d'ouvriers quaiifiés se révélait dans 
une branche professionnelle déterminée, 
par exemple dans :e bâliment. En consé- 
quence, je demande à l'Assemblée de ne 
pas accepter la diminution ind'rstive de 
crédit. 

J'ai écouté avec d'autaut plus à alien 
tion l'intervention de M. Béné que j'ai 
recu, en eflet, une délégation de tous les 
parlementaires de Seim-et-Uise, sans 
exception. Je vois, nolamment, sur ces 
bancs M. Jean Ducios, M. Béné, M. Carter. 
Tous les représentants de cette circonserip- 
lion de Seine-et-Uise venxient protester 
contre l'attitude d'un certain patronat. 

Je m'ex use de faire perdre encore quet- 
ques instants à l'Assemblée, mails je dois 
reconnaitre avec M. Béné qu'il s’agit d'une 
situation part:culière 

La commune de Pussay compremi uuuns 
de 2.009 habitants Au ceutre est l'usine, 
qui put la presque totailé des habi- 
tants en état de travailler. Le village est & 
22 kiloinètres d'Elampes. I n'y à à peu 
près aucun moyen de transport pour aller 
travailler ailleurs. 

Au centre du village, avec une allure 
féodale comme naguère le chäteau-fort, 
sont la maison de L industriel el ses deux 
entreprises: une usine de chaussures et 
une usine de tissage pour chaussures qui 
groupent, je le répèle, la presque tota- 
lité de la population active. 

Les choses vom de père en fils, à la fois 
‘parmi les salariés et parmi le patronat. 
De ce dernier, on peut dire qu'il s’agit — 
j'ai l'habitude de modérer mon langage — 
d'un véritable patronat de combat. En 
1936. dans cette usine, il a fallu sorxante- 
douze jours de grève pour que l’on enm- 
prenne qu'il fallait, là comme ailleurs, 
appliquer les lois sociales du Gouverne- 
ment de front populaire. 

J'ai fait appeler le directeur de l'entre- 
prise qui à pratiquement « lockouté » ls 
totalité des ouvriers, pour des raisons qui, 
je n'hésite pas à le dire, relévent beaucoup 
plus de la politique que de la réorganisa- 
tion intérieure, Le secrétaire du comité 
d'entreprise, sympathisant, sinon membre 
eflectif du parti communiste. a été élu 
maire et mis à la porte par ce patron qui 
a pris pour prétexte la mécessité de la 
réorganisation de son usine et de l'étude 
des particularités du système Bedaux 

Je dois reconnaître qu'il était normal 
qu'on procédât à La réorgamisation de 
l'usine, la production d'une partie des 
ateliers étant nettement déficitaire. 


M. Marius Patinaud. Voulez-vous me 
permettre quelques mots, monsieur le mi- 
nistre ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Je m'en excuse amicalement, 
monsieur Patinaud, mais il me semble que 
vous avez suffisamment parlé. Je réponds 
maintenant à M. Béné. 

En tout état de eause, je ne erois pas 
que mes paroies puissent susciter des in- 
terruptions de la part de nos collègues 
communistes. 


M. Marius Patinaud. Je voulais vous don- 
ner un conseil. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je tiens des propos que vous de- 
vez certainement approuver, car je com 
bats un certain patronat. 


M, Marius Patinaud, Nous aussi, 
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M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Alors, monsieur Patinaud, applau- 
dissez-m0i au lieu le m'interrompre ! 


M. Marius Patinaud, Faites done contre 
les patrons ce que vous avez fait contre Jes 
t vous verrez que tout ira 


yrii Tr , 
mineurs, [22 


uiieux. 


M, André Marty. !l n'y a pas de danger 
qu'il le fasse! 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je suis heureux de constater que, 
lorsqu'un membre du Gouvernement tient 
certains propos contre un patron, il est 
interrompu par nos collègues commu- 
histes. 

M. Marius Patinaud. Des paroles contre 
les patrons, mas des gestes contre les 
ouvriers ! 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je répète que je réponds à 
M. Béné, qui m'a fait l'honneur de me 
poser une question. 

Je m'excuse de présenter beaucoup d'ar- 
guments et de donner peut-être trop de 
détails, mais je crois que le problème in- 
téresse bien & députés, du moins de ce 
coté-ci de l'Assemblée (le centre), s’il n’in- 
téresse pas nos collègues communistes. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) o 

Donc, à la suite de la visite que j'ai 
recue, j'ai convoqué le patron en cause. Il 
est venu me voir, assisté de représentants 
de syndicats patronaux. 

J'ai obtenu de ce patron qu'il prenne 
l'engagement écrit — il ne l'a pas fait 
sans une pression de ma part — d'établir 
la liste de rentrée des ouvriers en tenant 
compte exclusivement de trois critères: 
valeur professionnelle, ancienneté dans la 
maison et charges de famille, 


Mme Eugénie Duvernois. Vous Savez 
bien que les patrons ne respectent aucun 
engagement. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le comité de grève des lock- 
outés a refusé cette proposition et à de- 
mandé que tous les ouvriers reprennent Je 
travail ou qu’en tout cas il soit permis à 
tous les ouvriers de rentrer par l’établis- 
sement d'un roulement à l'intérieur des 
ateliers. ) 

Dans l’état de la législation, il est im- 
possible au ministre du travail de faire 
us que ce qu’il a obtenu du patron. 
L'inspecteur du travail, fonctionnaire de 
wrande elasse et de grand mérite, est 
presque quotidiennement sur les lieux et 
recherche s'il n’y a pas contradiction en- 
tre les propos du patron et la nécessaire 
rentrée des ouvriers, même en tenant 
compte de la réorganisation des ateliers 
suivant le système Bedaux. 

l'attitude du patron est certsinement à 
blämer sur le plan moral, mais nous 
sommes désarmés s'il s'agit de faire da- 
vantage. 

Mme Eugénie Duvemois. Vous n'êtes pas 
désarmé vis-à-vis des ouvriers! 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Les services de l'inspection 
du travail continuent à faire les pressions 
nécessaires et j'ai l'espoir que ce conflit 
sera rapidement terminé. 

En tout cas, je remercie sincèrement 
M. Béné, et M. Béné seul, qni a pris lini- 


liative, en qualité de député de Seine-ei- 
Oise, de paser la question du sort de ces 
ouvriers. J'espère que les indications qu'il 
donner favoriseront une 
rapide du conflit, (Applaudis- 


sements à gauche et au centre.) 


m'a permis de 
solution plus 





M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Je désire don- 
ner une indication à M. le ministre du 
travail et répondre à l'appel qu'il a adressé 
à l’Assembice. 

Pour calmer ses inquiétudes quant au 
vote de la commission sur Ja réduction 
proposée au chapitre 506, je lui indique 
qu'il y a eu incontestablement unanimité. 
Mais une constatation s'impose. 

Cette réduction indicative de 1.000 francs 
était destinée, dans l'esprit d’une partie 
des membres de la commission, à deman- 
der au Gouvernement de ne pas “rairred 
à une compression de services dans les 
centres de formation professionnelle accé- 
lérée, Pour d'autres, elle tendait, au con- 
traire, à demander Ja suppression de cen- 
tres en fonction. 

C’est animée de cette double intention 
contradictoire que la commission à accepté 
à l’unanimité Ja réduction de 1.000 francs. 

Au demeurant, les uns et les autres ont 
eu satisfaction puisque, sur ce chapitre, 
un débat s’est ouvert. En conséquence, 
la commission renonce à sa proposition 
de réduction de crédit de 1.000 francs. 


M. le président. Dans ces conditions, je 
mets aux voix la proposition du Gouverne- 
ment tendant au maintien du crédit du 
chapitre 506. 


M. Paul Sion. Nous demandons un scru- 
tin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


des votants.....,.. 559 
..... 280 
Pour l'adoption.....+ 377 
CODE ot dessrcsenass CUS 


Nombre 
Majorité absolue... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le crédit du chapitre 
006 demeure fixé à S89.804.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artièle unique du 
pro de loi, avec le chiffre de 959.351.000 
rancs résultant des décisions de l’Assem- 
blée. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi 
modifié, mis aux voir, est adopté.) 


FER 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ré- 
Aer ce de l’abattement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre par ia loi n° 48-1992 
uu 31 décembre 1948. (N°s 6225-6522.) 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, je vous demande 
de vouloir bien consentir à remettre à une 
date ultérieure la discussion du budget des 
anciens combattants. 











| nant l'octroi d'un crédit de 


Ce n’est pas l'absence momentante dy 
rapporteur spécial, M. Aubry, qui motive 
cette demande. C'est une tout autre raison, 
SU. 

En effet, le Gouvernement à dépose sous 
le n° 6327 un projet comportant le vote 
d'un crédit de deux milliards de francs 
destiné aux anciens combattants. Ce pro- 
jet n'a pas encore été rapporté par Ja com. 
mission des finances. 

Il semble évident que l’Assemblée, pour 
discuter le budget des anciens combat. 
tants, aura le désir de connaître l’ensem. 
ble des crédits mis à la disposition de ce 
Ministère, Dans ces conditions, il paraît 
préférable d'instituer une discussion com- 
mine ar les deux projets de loi, le col- 
lectif d’abattement et la nouvelle propo- 
sition du Gouvernement, afin que l’Assern- 
blée puisse se livrer à un seul débat sur 
ce budget des anciens combattants. 


M. le président. La parole est à M. De. 
vemy. 

M. Roger Devemy, vice-président de la 
commission des pensions. M. le président 
de la commission des pensions aurait dé- 
claré à ma place, s’il n'avait pas été re- 
tenu, combien notre commission regrette 
d’être obligée de remettre cette discussion 
pour la deuxième fois. Le budget des an- 
ciens combattants devait, en effet, être 
discuté déjà la semaine dernière. 

Je salue la présence de M. le président 
du conseil à son banc et je ‘lui exprime 
notre désir que ce recul ne soit pas du 
temps perdu. M. Je ministre des anciens 
combattants est au courant de la position 
prise par la commission des pensions, qui 
a repoussé le projet initial, le erédit de 
deux milliards lui ayant paru nettement 
insuffisant. 

Je pense que les quelques jours dont 
nous disposerons d'ici la semaine pro- 
chaine nous permettront de nouer des 
contacts utiles et que le Gouvernement, 
reconsidérant sa position, nous accordera 
les quatre milliards qui sont nécessaires 
pour une revalorisation que les anciens 
combattants at:endent et que la commis-, 
sion des pensions votera, croyez-moi, sans 
démagogie. {(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Au 
guste Touchard. 


M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des pensions peut 
justement s'étonner du renvoi de la uis- 
cussion du projet concernant l'abattement 
global relatif au budget des anciens 
combattants, 

Au nom du groupe communiste, je tiens 
1 m'élever contre cette méthode. Nous 
demandons à l’Assemblée de diseuter de- 
main de ce budget. Ce faisant, elle respec- 
tera les décisions prises à l’unanimité par 
la commission des pensions. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 


M. Robert Bétolaud, ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Je 
suis à la disposition de l’Assemblée pour 
discuter du budget de mon département 
quand elle le désirera. 

Toutefois, je pense, comme M. le rap- 
porteur général, qu'il vaut mieux joindre 
celte discussion à celle du projet concer- 
eux milliards 
de francs, afin que l’Assemblée puisse 
avoir une vue d'ensemble sur le budget 
des anciens combattants. 


M. le président. La parole est à M. Cham- 
beiron. 
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M. Robert Chambeiron. Je m’étonne de 
ja proposition qui nous est faite. 

jl y a une quinzaine, lorsque Ja confé- 
rence des présidents a fixé l'ordre du jour, 
certains présidents de commissions sont 
intervenus pour demander que soit or- 
donné, d'une façon définitive, le débat 
budgétaire. Nombre de-nos collègues ont 
pris des dispositions en conséquence. 

Si l1 discussion du budget des anciens 
combattants qui devait venir immédiate- 


ment après celle du budget du travail et 





de la sécurité sociale était renvoyée, un 


certain nombre d’autres budgets seraient 
appelés ce soir et demain, pour lesquels 


beaucoup de nos collègues ne sont pas | 


jréparcés. « 

Je ne crois pas que ce soit une méthode 
bien sérieuse, ni de la part ‘de M. le rap- 
porteur général... 


M. Yves Fagon. M. le rapporteur géné- 
ral est toujours sérieux. 

M, Robert Chambeiron. ...ni de la part 
d1 Gouvernement, de demander le renvoi 
d'une affaire inscrite à l’ordre du jour. 

Il ne faudrait pas bouleverser certaines 
dispositions qui ont été prises à l'unani- 
mité par la conférence des présidents. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la demande de retrait de l’ordre du 
jour formulée par M.'le rapporteur géné- 

M. Emile-Louis Lambert. Nous deman- 
dons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
late. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des VOLANIS.. oc. 571 
Majorité absolue............. 286 


Pour l’adoption:..... 389 
Contre .......sdocvoe 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, la discussion du projet 

loi portant répartition de l'abattement 
Fobal opéré sur le budget des anciens 
tombattants et victimes de la guerre est 
leportée à une date ultérieure. 


SE où 
DEMANDE DE MODIFICATION 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à l’arti- 


Cle 34 (alinéa 4) du règlement, j'ai été saisi 
Par M. Jacques Duclos d'une ha (1) 
Since par trente députés appartenant à 
Wois groupes organisés et tendant à ins- 








(1) La demande est signée de MM. Cham- 
\-70n, Hamani Diori, QOuezzin Coulibaly, 
jimadou Konate, Saravane, Altiot, Paumier, 
Us nest, Citerne, Perdon, Jean Duclos, L’Huil- 
«1; Picrrard, Mme Braun, MM. Maillocheau, 
ten Guillon, Bartolini, Pronteau, Tourné, 
cine hard, Mouton, Guiguen, Jacques Duclos, 
estel, Mme Vaïllant-Couturier, MM. Ballan- 
for, Charles Benoist, Signor, Boutavant, 


Me Dassonville, Cherrier, Albert Masson, 
“do, Malleret-Joinville, Llante, Dumet, La- 
eue, Julian, Brillouet. 





es Rabaté, Ginollin, Charbonnel, MM. | 





crire en tête de l’ordre du jour prévu pour 
la séance de ce soir et les trois séances de 
demain, la discussion de son interpellation 
sur la signature du pacte Atlantique. 

Il va être procédé à l'appel nominal des 
signataires de la demande. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des trente 
signataires ayant été constatée. 


M. Pierre Montel. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Montel 
pour un rappel au règlement. 


M. Pierre Montel. M'est-il permis, mon- 
sieur le président, de vous demander quels 
sont les trois groupes auxquels appartien- 
nent les trente députés signataires de la 
demande ? 


M. Jacques Duclos. Les signataires ap- 
partiennent à quatre groupes différents. 


M. le président. Il s’agit du groupe com- 
muniste, du groupe des républicains pro- 
gressistes et du groupe du rassemblement 
démocratique africain. La demande est 
rnême signée de M. Saravane au nom du 
groupe des indépéndants d'outre-mer. 


M. Pierre Montel. Je vous remercie, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Nous nous étions préoc- 
cupés de cette question de règlement, mon- 
sieur Montel. 


M. Pierre Montel. Je désirerais que men- 
tion en fût faite au Journal officiel, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La présence des trente 
signataires ayant été constatée, la demande 
de modification de l’ordre du jour est re- 
cevable. 

La parole est à M. Jacques Duclos. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je lui rappelle qu'il dispose de cinq mi- 
nutes. 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
j'ai demandé au nom du groupe commu- 
niste qu'un débat soit ouvert ce soir et 
demain sur le pacte Atlantique. 

C'est pour obtenir l'institution de ce 
débat que j'ai proposé la modification de 
l'ordre du jour avec les trente signatures 
requises. 

Pourquoi le débat sur le pacte Atlan- 
tique est-il indispensable à ros yeux ? 

Il l’est parce qu’il engage la France, 
pensons-nous, dans une vole dangereuse. 
Ce pacte qui, dans son article 4, prévoit 
des consultations et sous-entend des inter- 
ventions chaque fois que l'indépendance 
politique d'un pays signataire sera mena- 
cée, organise en fait la participation étran- 
gère dans nos affaires fntérieures. 

Les gouvernements signataires du pacte 
Atlantique constituent une sorte de syn- 
dicat destiné à protéger les formes les 
plus réactionnaires et les plus antidémo- 
cratiques du pouvoir d'Etat. En cela, le 
pacte Atlantique rappelle étrangement la 
Sainte Alliance du siècle passé et les vi- 
tupérations des réactionnaires d'aujour- 
d'hui contre le pays du socialisme, l’U. R. 
S. S.. rappellent les imprécations du se- 
crétaire de Metternich, Gentz, contre le 
mouvement révolutionnaire qui gagnait 
l'Europe post-napoléonienne. 

Ce personnage disait: 

« Nous avons devant nous un monstre 
qui nous dévorera tous,.à moins qu'on ne 
l'en empêche en lui opposant. une force 
résolue ». 





Ce monstre, c'était, pour les hommes 
de la Sainte Alliance d'autrefois, l’aspira- 
tion des peuples à la liberté. Et, auJour- 
d'hui, pour les tenants de la nouvelle 
Sainte Alliance, le monstre à détruire, 
c'est la volonté d'indépendance, de libé- 
ration et de paix des peuples. Mais la 
Sainte Alliance d'aujourd'hui se brisera, 
comme celle du passé, devant la résistance 
des masses populaires. 

En tout cas, ce qui est clair, c’est que 


le pacte Atlantique aliène notre indépen-. 


dance nationale, place l'opinion publique 
française sous le contrôle étranger. 


Tout cela ne tend à rien d'autre qu'à 
essayer de briser les courants favorables 
à la paix, car l'objectif réel du pacte Atlan- 
à c’est la guerre et je vais le démon- 
rér. 


Bien entendu, le préambule du pacte 
parle de « civilisation », de « démocra- 
tie », de « liberté individuelle », de « rè- 
gne du droit ». Les hommes de la Sainte 
Alliance de Metternich parlaient de la 
« doctrine de la vraie morale ». 


Tout cela sert à recouvrir Ja réalité 
d’une politique de force, d’une politique 
de guerre, et, de ce point de vue, l'on 
constate le chemin parcouru depuis le 
17 mars 1948, au moment de la signature 
du pacte de Bruxelles. 


A ce moment-là, tout en concluant effec- 
tivement l'alliance de Bruxelles contre 
l'Union soviétique, il était question, comme 
clause de style, des mesures à prendre 
en cas de reprise d’une politique d'agres- 
sion de la part de l'Allemagne. 

Maintenant, tout cela est fini, on ne 
prend ælus de précautions, et quand je 
prétends que l'alliance de Bruxelles était 
dirigée contre l'U. KR. S. S., je me réfère à 
des points de vue exposés par certains de 
nos collègues. 


J'ai en mains une circulaire signée de 
M. André Monteil, président de la section 
d'études « défense nationale » du mouve- 
ment républicain populaire, convoquant 
les membres de cette section, et à cette 
convocation est adjoint le procès-verbal 
de la réunion commune des sections étu- 
des « défense nationale », « économie 
internationale », « affaires étrangères ». 


Dans ce procès-verbal, après avoir parlé 
d'une prétendue menace soviétique contre 
la France, il est dit que « la France peut y 
faire face en se joignant à la Grande-Bre- 
tagne, à la Belgique et à la Hollande. C'est 
là l’objet du pacte de Bruxelles ». 


Voilà donc un point de vue sans ambi- 
guité. On ne parle donc de l’Allemagne 
dans le pacte de Bruxelles que pour camou- 
fler l'objectif antisoviétique de cette 
alliance, et dans le pacte atlantique on 
ne parle pas ouvertement de l'U. R. S.Ss. 

Mais le livre blanc américain apporte des 
précisions sur lesquelles le pacte atlan- 
tique lui-même demeure silencieux. Le 
livre blanc désigne JU. R. S. S. comme 
l'ennemi. La propagande qui est faite 
autour de ces documents reprend contre 
le pays du socialisme les arguments déjà 
utilisés autrefois par les tenants du pacte 
antikomintern. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

De plus, le livre blanc américain laisse 
nettement entrevoir l'inclusion, dans le 
pacte Atlantique, de l'Allemagne et de 
l'Espagne de Franco, 

C'est donc ce pacte d'alliance avee nos 
anciens ennemis, ce pacte de guerre contre 
notre allié V'U. R. S. S. que M. Robert 
Sehuman va prochainement aller signer à 
Washington! 
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Ce pacte viole le trailé d'alliance franco- 
soviétique, du 10 décembre 1944 qui, dans 
son arlcle 5, stipule : 

« Les hautes parties contractantes s’en- 
gagent à ne pas conelure d'alliance et à 
ne participer à aucune coalition dirigée 
contre l'une d'elles. » 

Le pacie vioe également les articles 51 
et 52 de la charte des Nations Unies, HN 
orte un coup à l’organisation des Nations 
Jnies, comme l'a constaté le secrétaire gé- 
néra! de cet canisme lu'-même, 
M. Trygve Lie. 

Et puis, il faut ] 
ferai à ce sujet ce q 
américain, M. Netteis 


er clairement. Je ci 
l'a écrit un torien 
professeur à l’uni- 


versité de Corne.l. M. Nettel a publié, dans 
le es York Times, une lettre d: ns }J1- 
me il proteste contre l'idée que pacte 
de ;’Atlantique Nord est nécessa à la 


sécurité militaire des Etats-Unis 

ll démontre sans peine que l'élaboration 
du pacte Atlantique-Nord contredit formel- 
lement l'alliance anug'o-soviétique conclne 
en mai 1%42 et par laquelle l'Angleterre 
s'était engagée pour vingt ans à w'adhérer 
à aucune alliance ou cowition tou 
tre l'Union soviétiqu 

Ensuite, M. Nettels, allant au bout du rai- 
sounement du département d'Etit, cons- 
fate que le maintien de l'aliance anglu- 
soviétique c'est M. Nettels qui parle — 
« ne peut vouloir dire que de deux choses 
l'une: ja Russie n'a pas & se reprocher des 
crimes graves, ou à.ors l'Angleterre porie 
au même titre que la Russie La responsa- 
bilité des crimes accomplis, Si la Russie 
n'a pas commis de crimes graves, il n'y 
a, semble-t-il, nul motif proban de con- 
clinre le pacte Atlantique. Et si la Russie 
est coupable de crimes graves, l’Angieterre 
devrait répudier l'al'iance qui l'unit à un 
tel criminel. » (Applaudissements à l'ex 
trême qauche.) 

Ainsi, on peut dire que cè raisonnement 
relatif à l'Angleterre de l'historien améri- 
cain Nettels est également valable pour la 
France 

Quant au pacte lui-même, il provoque 
des réactions défavorables jusqu'aux Etats- 
Unis. 

C'est ainsi que 
eains, le Daily News et :e 
écrivent en substance. 

L'idée selon laquelle une attaque contre 
un pays pourrait ètre considérce comme 
une attaque contre tous les autres signa- 
taires du pacte, est considérée comme wne 
violation pure et simple de la Constitution 
améri"aine. 

Ce pacte détermine donc la violation de 
leur propre légaité par ceux qui le signent. 

Et qui soutient ce pacte ? 

Ne parlons ni de Salazar, ni de Franco, 
ni des nazis de F'Alernagne de l'Ouest : eux 
ils :e soutiennent ;, leur adhésion est ac- 
quise et ellk est hautement significative. 

Mais voici ce qu'écrit le fasciste pro-hit- 
lérien anglais, M. Oswald Mosley, qui a été 
interné pendant toute la guerre par le 

ouvernement britannique, parce qu'il sou- 
aitait la victoire d'Hitler : 

a F faut accueillir avec satisfaction toute 
action en vue de réaliser un front uni de 
l'Europe et de l'Armtrique contre le eor- 
munisine. » 

C'est donc une guerre idéologique qu’on 
prépare contre des idées qui ne vous plæi- 
sent pas. (Apmlaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais, un autre Anglais à émis une 
union différente. I s'agit du doyen de 
terbury, qui à éerit: 


ee Cor 


deux journaux 
Duiln 


aInert- 
1 . 
Mirror, 


opt 


Can 


« Le pacte atlantique est une alliance 
tail ure., » « Le pacte atlantique conduit 
à guerre. » « Le pacte atlant que qui 





sera suivi en temps donné par les pactes 
méditerranéen et pacifique, tend à l'encer- 
“lement de l’Union soviétique, » 

a ajouté: « Mais ces alliances ne peu- 
vent pas durer, lei aussi, une contre-al- 
liince ne peut manquer de se former. » 

C'est donc d'un pacte de guerre qu'il 
s'agit. On compile sur des pays européens 
pour faire la guerre, On se prépare d’ail- 
leurs à nous livrer de vieux matérieis de 
œuerre américains. 

C'est ainsi que le correspondant du 
Daily News à Washington a dit que les 
pays européens ne recevraient d'Amérique. 
au titre du prèt-bail, que des tanks et des 
avions « du type deuxième guerre mon- 
diale ». Les modèles plus récents resteront 
aux Etats-Unis. 

En outre, s'adressant aux journalistes — 
jé n'étais pas présent à cette conférence de 
presse, imais j'en parle d'après ce que 
jen ai In et entendu — M. Robert Sch- 
man a laissé entendre, sans doute avec in- 
finiment de prudence, mais il n’en à pas 
moins laissé entendre qu'il y avait nn 
échange de lettres secrètes relatives à l'ap- 
plication de certains articles et que la 
France devrait faire, dans un proche ave- 
niv, d'importants efforts de réarmements. 


Tout cela va coûter cher au pays et va 
peser de nouveau sur les épaules des 
contribuables français. 

Be plus, it est question d'utiliser la con- 
tre-valeur du plan Marshall pour des dé- 
penses militaires, C'est la presse, en tout 
cas, qui en parle et peut-être sur ce point 
le Gouvernement ponrraitil nous donner 
des explications, C’est une raison de plus 
qui motive le débat que je demande. 

Si done la contre-valeur du plan Mars- 
hall est utilisée quasi exclusivement pour 
des dépenses militaires, cela signilie que 
nous allons nous trouver en présence de 
charges financières encore plus lourdes 
demain, qui vont peser sur Ë masse des 
contribuables français, 

C'est contre tout eela, monsieur le pré- 
sident du conseil et monsieur le ministre 
des affaires étrangères, que nous élevons 
nôtre protestalion. Nous pensons qu'avec 
le pacte Atlantique, tel qu'il est conçu, 
‘l avec le mécanisme de ce pacte, 
\ guerre peut être déclenchée selon le 
on plaisir des gouvernemen:s parce qu un 
accident surviendra soit à un avion, soit à 
un bateau, comme ce fut le cas du bateau 
Maine. lors de la guerre faite par les Etats- 
Unis à l'Espagre, pour la conquête de Cuba 
et des Philippines. 


( 
É: 
b 


Heureusement les peuples sont là pour 
s'apposer à Ccès pans. 
C'est pourquoi nous Croyons qu'un 


journal COR le Paity Mirror a le drort 
d'écrire : 

« Jusqu'à présent Finitiative, en fait de 
guerre, appartenait exclusivement, selon la 
Constitution, au Congrès amér'cain. Now 
pouvons inaintenart entrer en guerre à la 
suite d’un éternuement. » 

Eh bien! nous me voulons pas qu'on 
puisse entrer er guerre à la suite de l'éter- 
nuement d'un ministre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Tous les arguments que je viens de dé- 
velopper avee, je erois, le maximum d’oh- 
jeetivité, soulignent la gravité du pro- 
Éme qui est posé devant nous. 

M. le ministre des affaires étrangères 
va partir pour Washington; il va donner 
la signature de la France. " ne va pas 
s'engager seul; il va engager Ia France et 
le peuple de France. Par conséquent, nous 
avons le droit et le devoir de discuter le 
pacte qu'il va aller signer. 





C'est pourquoi nous demandon 
l'ordre du jour soit modifié et que lon 
discute l'interpellation que j'ai eu l'hon. 
ner de déposer sur le Atlantique 


alin que te peuple de France puisse juger 
la politique faite en son nom, politique que 
nous considérons cornme nous conduisant 
à Ja servitude et à la guerre. 


Si Le Gouvernement n'accepte pas le dé. 
bat, il donnera ainsi la preuve qu'il vent 
cacher la vérité. C- le peuple a droit à là 
vérité, et nous sommes certains que 
mème s'il n’aperçcoit pas clairement tous 
les dangers qui le menacent à l'heure ac- 
tueile, 1} est décidé à défendre la paix de 
toutes ses forces. 


J'insiste sur la nécessité d'ouvrir un 
débat sur le pacte atlantique. Nous pou- 
vons, ce soir et au cours des séances de 
derain, diseuter utilement sur ce pro. 
blème capital pour l'avenir de notre pays. 
Je prie l'Assemblée nationale de bien vou- 
loir me suivre et je dépose une demande 
de scrutin public à l'occasion du vote qui 
va intervenir. (Applaudissements à ler 
trême garche.) 


M. le président. La parole est à M Le mi. 
nistre des affaires étrangères. 


M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères. Le Gouvernement s'oppose à 
la modification de l'ordre du jour, il com- 
prend gere l'intérêt que portent 
l’Assemblée et tout le pays à celte ques- 
tion ;du pacte Atlantique. Mais l'heure 
n'est pas venue d'instituer une- discussion 
sur ce pacte ii, en vertu mème de Îa 
Constitution, devra être soumis à la rati- 
fication du Parlement français et ne 
pourra pas entrer en vigueur aussi long- 
temps qu'il n'aura pas été ratifié par les 
sept nations qui ont été à son origine. 


Le Gouvernement ne peut pas accepter 
la procédure envisagée par M. Jacques fu 
clos. car elle aboutirait à exiger que tout 
gouvernement désireux de conclure vu 
traité international en demande l'autorisa- 
tion préalable au Parlement. Or, la Gons- 
titution ne prévoit pas cetle procédure, et 
le Gouvernement, qui est fermement atta- 
ché au respect de la Constitution, a }° 
droit et le Loue de sauvegarder les pré- 
rogatives du pouvoir exécutif, 


Lorsque je me rendrai à Washin:ton 
pour signer le pacte Atlantique, je saura 
— et tout le monde saura, y compris les 
cosignataires — que ma signature ne San- 
rait constituer pour la France un engage 
ment qui ne pourra résulter que de la 
décision ultérieure du Parlement français. 


Cela dit, vous avez, monsieur Jacques 
Duclos, un moyen d'empêcher le Gouver- 
nement de vrocéder à la signature du 
pacte Atlantique : il vous suffit de renver: 
ser ce Gouvernement; et vous savez (ques 
moyens sont à votre disposition pour ce!1. 


En tout cas, le Gouvernement ne ‘e 
Cérobera en aucune façon à un débat qu 
ourra se développer très amplement 1c!, 
e moment venu; j'aurai alors Foccasion 
de prouver l'inexactitande de tous les 
arguments qui viennent. d'être produits 
par l'auteur de la demande d'interpellt 
lion. 

Je n’entends pas entarner une discussion 
à cet égard, mais je voudrais, dès mal 
tenant, mettre en garde, non seulemen 
l'Assemblée, mais encore Fopinion publ 
que de France contre La campagne ‘ir 
dancieuse qui est engagée. 

Vous le savez, mes chers collègues, J 
suis un des représentants de celle FEÆ7 
tant exposée aux risques de guerre, Un 
a souffert plus qu'aucune autre en Frarite 
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gepuis des us: ; et vous me connaissez ë Fagon (Yves). Lucas F 
£S ur Savo e e ne me F araud. Charles Lussy. 
QU TO Ga ei emmminelle qui | ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL - | Fare cphiugpe, | ième 
Éonsisterait à provoquer ou à faciliter un » A = res 
ontlit militaire où la France serait enga- séance du mardi 22 mars 1949. Félix. Mallez 
se. (Applaudissements au centre, à gau- Finet Menbs fonce 


che et à gros 
Je n’ai, d'ailleurs, jamais rien caché: 
ïuux fois de suite, je suis allé devant votre 


commission des affaires étrangères, au 


ours des négociations, pour m'expliquer 
à cet égard. Un débat public a eu lieu au 
Conseil de la République il y a dix jours. 
Nous avons publié le texte du pacte quinze 


u î 


; avant sa signature. Nous avons donc 


jou cartes sur table, Et je me demande 
si, ailleurs, on à adopté une procédure 


aus favorable à l'édification de l'opinion 
lique. (Applaudissements au centre, à 
che & ü droite.) 


s” «: 2 
pans ces conditions, mes çhers collègues, 


je vous dem inde de rejeter la requête qui 
ous est adressée. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


L 


M. le président. Je consulle l'Assemblée 


ge la demande de M. Jacques Duclos 
tndant à inscrire en tête de l'ordre du 
Î r prévu pour la séance de ce soir et 
{es trois s‘ances de demain Ja discussion 
de son interpellation sur la signature du 

pate Atlantique, 
rappelle que l’ordre du jour ne peut 
mis 


tre modifié qu'à la suite d’un vote 
au scrutin public et à la majorité absolue 
des membres composant l’Assemblée, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
? iS 4 voler à tu 
tin est clos. 
VM. les secrélaires font le dépouille- 
t | t t des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du serutin: 


592 


bre des votants. 
311 


J Majorité 


FOTO... 800 00 


182 
410 


Pour l'adoption... 
Contre 


sous ssescse 


iblée nationale 


n’a pas adopté. 


REGCLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


_, M, le président, Aujourd'hui, à vingt et 
5s trente, troisième séance pu- 


ion du projet de loi portant ré- 

: de l'abattement global opéré sur 
ke budzel de l’aviatien civile et commer- 

( la loi n° 48-1992 du 31 décembre 

jui PAS 0 6173-6519, — M. Charles Barangé, 
porteur général, — Rapporteur spécial: 

[ucs Gresa); 
les Suite de 


là discussion des affaires jins- 


i l'ordre du jour de la première 


Le | n'y a pas d'observation ?.. 
in- -0rire du jour est ainsi réglé. 
* ne demande la parole ?.. 
DH- 11 stince est levée. 
L ce est levée à dix-neuj heures 
UrgECinq minutes.) 
on Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paus Laissy. 
D = 














SCRUTIN (N° 


1512) 


Sur le renvot à mardi prochain du scrutin 
public à la tribune sur la motion de M. Cou- 


bal 
Haute-Volta. 


Nombre des votants....,..,......: 
Majorité 7" FANSNNONENMNRNERT 


Pour l'adoption. ....sss.es 


Contre 


LRRLELELREEEEERSIEILE) 


Quezzin relative aux élections de la 


556 
279 


374 
182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


Allonneau. 

Amiot (Octave). 

André Pierre). 

Antier. 

Apithy. 

Archidice, 

Arnal. 

ASsseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël.) 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben A!y -Chérif. 

Benchennoutf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergerct 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouzrd Bonnefous. 

Bonnet 

Borra 

Mile Pocaquier. 

Bougrain 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Pour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Mannoury 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mavenne. 

Bouxom. 

Brusset 

Burlot 

Buron 

Cadi tAbdelkader). 

Caillavet 

Cardeville. 

Capitant 

Caron 

Cartier (Giibert), 
Seine. et-Oise. 

Cartier ’Marcel), 
Drôme, 


(Georges). 


(Max). 


(René). 





Castellani. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier {Edouard). 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Deicos. 

Denais (Joseph;, 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshorse 

Desjardins. 

Desson 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 
Dominjon. 

Douala 

Doutreilot. 
Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau) 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dnsseaulx. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 


Dor- 


| Evrard. 


} Fabre. 





Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédérie-Dupont 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Car. 

Gavini. 

Gazier 

Gernez. 

Gervolino 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

IHenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Fuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

July 

Kautfmann. 

Kir 

(rieger (Alfred). 


Kuehn (René). 
tu 2:50 


(Henri). 


LANrOsse 

Lacaze (Hen*). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joscph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cinei, Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lesrorat 

Lespès 

Letourneeu. 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustanu, 


Louvel 





Marc-Sangnier 

Marie (André) 

Marocel}l 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Maison (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet, 

Mauroux. 


Mazier 


Fernand). 


Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fras 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monte (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nezi Boni. 

Ninime. 

Nisse 

Noël (André), Pug-&æ 
Dôme. 

Noguères. 

Oirmi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadon 

Palewe<ki1. 

Pantaloni. 

Pe noy 

Mine Peyroles. 

Philip (André), 

Pierre-Grouës. 

Pleven (René). 

Poimbœuf 






Mme Poinso-Chapuls, 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Pourtier 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), Nor& 
Prigent (Tanguy}, 

F tère 
Qui! 
Rabier 


Ramarony. 

Ramonet 
Raulin-Laboureur (eh 
Raymond-Laurent. 


Recy (de). 
Reeh 
tegaudie. 


Reille-Souit. 

Rencurel 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Riréu 

Rigal (Eugène), Sein& 
Rincent. 

Roelore. 

Rollin (Louis). 
Roques 

Roulon 

Sad Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert. 
Sander. 

Schafr. 
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Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

St hmi un (Albert), 
R 

Schn itt (René), 

Manche. 


Schumann 
sê 


Sinaïil 

Solinhac, 

Sourb 

Taillade 

Teilsen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 


et-Vilaine. 


Bas- 


(Maurice), 





Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 

Thor il. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emman juel) 
Viard. 
Viatte 
Villard. 
Viollette (Mat 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mile Weber 
Wolff. 
Yvon. 


rico), 


Ont voté contre: 


himède. 


Asti ier de LaVigerie (d’}. 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

are 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mine bas 


(Charles). 


Blan het, x 
Bocx gny. 

Bonte (Fiortmond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

rauit 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 
Cachin (Marcel), 
Calas 


C artis r (Marius), 

Haute-Marne. 
= anova, 

‘astet 
dr 
LEs dire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chauss: 

Cher 
Citer 
Cogniot 


noce. 


Costes (Alfred), Seine. 


Mine Darras. 


ite-Vienne. 
Djemad 
Douteau. 


brev! Schmidt 
DPuclos (Jacques), 


Ph { los 
et-Oist 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc fl 
butard 


(Jean), 


tide (Denise), 


Selno- 


(Gironde). 





Mme 
4 ue 
ot, 


mn 
(Ltienne) 


Fe Ti x. Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme f(ralicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Sons t. 

Gine stet L. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouct-Boigny, 


Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
falleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau- 
es- \! hes. 

Krieg " Valrimont. 

Lamb: t (Lucien) 
Bouches -qu Rhône. 

Af! ne + 11 rt | (Ma 
Fi] istèr € 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergnt 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L'Huillie 
Lisette. 
Llante 
Lozeray 
Maillocheau, 
Mamadou Konats, 
Manceau. 

Marty (André). 


r (Waldeck). 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 


Mennier (Pierre), 
Côte d'Or, 


Fr Mouton. 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 


Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 


Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine). 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvyet 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 





Renard. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Betolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Chevaillier (Jacques), 
Alger. 
Colin. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Devinat. 
Dupraz (Joannès), 
Faure (Edgar). 
Godin. 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 
Lacoste. 


Lamine Debaghine. 





Mme Re 

Rigal (A rl Lotret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waeldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 


Gard. 
Roucaute (Roger}, 
Ardèche. 
Rutfe. 
Mile Rumeau, 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor 
Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thorez (Maurice): 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant, 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. : 
Mme Vermeersch, 
ap} hi lion. 
Zuni 


part au vote: 


Lecourt. 

Lécrivain-Servos. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Marcellin. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille, 

Ramadier. 

Tony Révillon, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Anxionnaz. 
Arägon (d'). 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Baudry d’'Asson (de). 
Bergasse. 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Crouzier. 
Gay (Francisque). 





Geoftre (de}, 

Giacobbi. 

Marin (Louis), 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Naegelen (Marcel). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Rousseau 

Thiriet. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


nationale, et M. 


seance. 


Le Troquer, 


qui présidait la 





Les nombres annon 


été de: 


Nombre 


Contre 


des votants. .…….;, 
Majorité absolue... .s.grootivescce 
Pour ER « vs ose 


és en séance avalent 


core 55% 
278 
372 
182 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 





OR 





SCRUTIN (N° 1513) 
Sur la suppression de ho get 
chapitre 401 du budget du rave 4 A 
national de chômage). 


Nombre des votants... 687 | 
Majorité ADSOÏUS.. css sèsdces ose 2% 


Pour l'adoption..,,..0ss 405 
Contre LERLELELELEELELETATX: 18? 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 





MM. Cayeux (Jean) 
Abelin. Cayol. «up 
Ahnne, Cerclier. 
Aku. Chamant, 
Allonneau. 1 Charlot (Jean), 
Amiot (Octave), D 
André (Pierre), Charpin 
Antier. Chassaing, 
Apithy. ee Chastellain, 
Archidice. Chautard. 
Arnal. Chaze. 
Asseray. Chevalier (Fernandr, 
Aubame, Alger 
Auban. Chevallier (Louis), 
Aubry. Indre, 
Audeguil. Chevallier (Pierre), 
Augarde. Loiret, 
Aujoulat,. ChrsCSOns. où 
Aumeran. emenceau c 
Babet (Raphaët}. Clostermann. dei 
Bacon. Coffin 
Badie. Colin, ; 
Badiou Condat-Mahaman, 
Rarengs (Charles), Cordonnier. ( 
Maine-el-Loire, Coste-Floret { à 
Barbier. Haute-Garonne, G 
Barrachin, Co Fioret (Paul, 
Barrot Hérault, 
Bas. Coudray, a 
Baurens, Couran ur 
Baylet. Pot H 
Ba rou. F4 : H 
élnquiee. Dafndiér (Edouan}, Hi 
Bèche. 4 eng 
cque 
Er rer David (Jean-Paui} ü 
Den Aly Chérif, ne + -Oise, H 
Benchennouf. David (Marcel), | in 
Béné (Maurice). Landes. M 
Bentaieb. Defferre. ts 
Ben Tounes. Defos du Rau. jh 
Béranger (André). Degoutte. te 
Bergeret. Mme Degrond Je! 
Bétolaud. Deixonne. J 
Beugniez. Delachenal, Jo 
Bianchini. Delahoutre. Jo 
Bichet ve {Yvon), lus 
fl + Georges eicos Jul 
Bidauit ( ges). Denais (Jose + us Jai 
Binot. Denis (And Kai 
Biond!. Dordogne. Kir 
Blocquaux. Depreux (Edouxrd}, ki 
Bucquet, Deshors. Ko 
Boganda. Desjardins. Lab 
Edouard Bonnefous. | Desson. La 
Bonne Devemy. Lac 
Borra. Devinat. Lall 
Mile Bosquier, Dezarnaulds. Lan 
bougrain, Dhers 
Bouhey (Jean): Diallo (Yacine}, | De 
gg (Paul), Mile Dienesch. Mlle 
Bou Dixmier. Lan 
Bouret (Henri). Dominjon. Lan: 
bourgès-Maunoury. Douala. Lapi, 
Xavier Bouvier, Hle- | Doutrellot, Lari] 
et-Vilaine. Draveny. Laur 
Bouvier - O'Cottereau, | Duforest. Lo L 
Mayenne, ns rec a 4 
Bouxom. upraz (J0à Liui 
re à (Max). Mile Dupuis (Jesé}, Vo 
Bruyneel, Seine. PT 
Burlot, ï Dupuy  (Murceaul Leco 
Buron. ironde. Le € 
Cadi (Abdelkader); Duquesne, Re 
Caillavet. Durroux M 
Capdeville. ; Dusseau 
Capitant (René), Duveau. Le 
Caron. Elain. Le 
Cartier (Gilbert), Errecart Le! 
Seine-t-Oise Evrard. Me 
Cartier (M A Fabre. Le < 
ù cm Fagon (Tvesf. L 
astellan arau Les 
Catoire, Farine (Philippe). Letofs 
Catrice, Fartnes. Lay 
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jure (Edgar). Loustau. Regaudie Sion Lavergne. Pierrand 
uv Louvel. Reiile-Soult, Sissoko (Fily-Dabo). |} Lecœur Pirot 
és Lucas encurel Smail. Mune Le Jeune (Hé- | Poumadèrs. 
EE Charles Lussy. Tony Révillon Sotinhac, lène), Côtes-du-Nord. | Pourtalet, 
Dh Mabrut, Reynaud (Paul) sourbet. Lenormend, Pouyet 
ein Macouin. Ribeyre (Paul}. Taillade. Lepervanch? En Pronteau, 
uy Ma!brant. Ricou. Teitgen ‘Heuri), L'Huillier Prot 
Mallez. Rigal Eugène), Gironde. - Lisette Mme Rabaté 
ve Mar Sano. Seine Teitgen (Pierre), He- | Llante Ramette. 
n Marcellin. Rincent. et-Vilaine. Lozeray Renard 
Marc-Sangnier. Roclore. Tempie Maillocheau. Mine Reyraul. 
bé Marie (André). Roïin (Louis), Terpend. Mamadou Konate. Rigal (Albert). Loiret. 
Le Maroselli. Roques Terrenoire. Munceau. Rivet 
Martel ‘Louis). Rou:on Theetten. Marty (André). Mme Roca 
Martin? Saravane Lambert. Thibault, Masson ‘A'bert), Rochet ! Waldecky. 
y- Martineau. sauder Thomas (Eugène\ Loire Rosenblatt. 
Masson (Jean), Haute- | “chaïf Thoral. Maton : Roucaute (Gabriel}, 
Marne. Schauffler (Charles). |Tinaud ‘Jean-Louis. André Mercier, Oise. Gard. 
mauretlet Scherer {Marc). Tingus (de). nn Roucaute :Roger 
Maurice-Pétsche. Sehmidt (Robert) Tou Côte-d'Or me + ès 
Mauroux. llaute-Vienne. ” Triboulet, Michaut (Victor), R Dr ” 
Mayer ‘Danlel}, Seine. | Schmitt (Albert), Bas- | Truffaut À org erts Mlle Rumeau 
es F serait (René), Valea htino. Midoi. re d 
Mazuez (Pierre- Manche. Vée. Mokhtari ee Pr 
ft Fernand). schneiter. Vendroux. Montagmez. + bone 
10 Meck Schuman (Robert), Verneyras. Môquet. Ve S vtiq 
AT Médecin. Moselle, Very ‘Emmanuel). Mora ec Re pains 
Mehaigneri2,. Schumann (Maurice). Viard Morand. ee {Mar 
Mekki Nord Viatte. Le La 
Mendès-France. Segele Villard. 5 Mudry + cree 
Menthon (der. Senghor. Viollette (Maurice). Musmeanx. Tilon (Chartes}. 
Mercier {Añäré-Fran- | Serre. Vuillaurne. Mme Neutré. Door 
ais), Deux-Sèvres. | Sesmaisons (de), Wagner. Mme ede.ec. Toujas 
ÿ M tayer Sietridt. Wasmer. Noël (Marcel), Aube. | Tourne 
su jan Meunier indre SigrisL. Mlle Weber. Patinaud, Tourtaud., 
tè “etLoire. À Siwandre. Wolff. Paul Gabriel}, Finis- | Tricart. 
: wichand (Loutep, | Simonnet os es Re 
Gu néé:. \ nu 
Guyomard. Miohelel Ont voté contre: Perdon Hilaire). Vedrines. 
Güvon Jes Minjoz rm r. ) en _… 
ic Mitterrand. MM. Duclos (Jacques ron (Yves). Mme Vermeerse”. 
raïds Moch “Julés). Airoldi. seine. ns Petit (Albert), Seine. | Pierre Villon. 
Hensuit Moisan Aëiot. Duclos (Jean, Selne- | Pexrat Zunino. 
Hen ” sleis ennt GUY). nn ren et-Oise 
Horma Ou : { Mondon. arthau Dnfour. , 
HU Monin. Asterde La Vigerie(d’). | Lumet (Jean-Louis). N'ont pas pris part au vote: 
Monijaret. Auguet. Duprat Gérard). M , 
Hug Mont Ballanger (Robert), Marc Dupuy ’Gironde). | |, # Godin. 
hi Montell :André), Seine-et-Oise. Dutard oukaduum, Khider. 
Hu! Finistère, Barel. Mme Duvernois. PES Lamine Dbaghine. 
lus: Mont: 1Pierre), Barthélémy. Fajon (Etienne). evallier (Jacques), | Lécrivain-Servoz. 
Hutin-Desgrèes. sante Bartolini. Fa = Mezerna 
lhuel, Marice. Mme Bastide (Denise), À La “hicaya. Der Saïd Mohamed Chelkh, 
Jacquinot. dre os (de) Loire. Fievez 
Ja Moucnet. Benoist (Charles). 
Je Moussu Berger. ; ue ci is. Ne peuvent prendre part au votes 
} Moustier (de). Besset. Garaudy 
| Moynet. Billat. Garcia | MM. 3 Raseta. 
J Le hou. Geutier Rabemananjara. Ravoahangy. 
luglas Der eu Biscarlet. : 
bsjulien, Rhône. ue Bissol. rt FAP ; 
uiy se Ne xcusés ou absents congé 1: 
Kaufmannh. Noël (André), Puy-de- verres Mme Ginolin Fe 
de Dôme. Bonte (Florimond). de gi MM Geotfre (den, 
FU Noguères. Bourbon Cha dot. anxionnaz. Giacobbi 
Jo cu Mme Boutard. pee Aragon A Marin (Louis) 
Läbros : lavant. uosnat, Bardoux ‘Jacques), René Mayzr, C: 
Lacaze Ouedraogé Mamadou. re à Qu Goudoux. Paul Hastid ques) ne vaste 
ACOSie Palewski. Mme Madeleine Braun Gouge Baudry d'Asson (de) | Nacveien -Marcei} 
Lalle Pan:aloni. Brillouet. Grefrier Bergasse Petit {Gu sses 
: gasse. cut Guy}, Ba 
Penoy Cathin (Marcel). Grenier (Fernand). Bessac. Py'énées. 
Petit (Eugène- Calas Gresa (Jacques). Chevigné (de). Peytel 
Doubs. Claudius). Camphin. Gros Crouxer Rousseau. 
lie Lamblin. Mme Peyroles. Cance. Mme Guérin (Lucie), Gay {Francisque). Thiriet 
van Pflim!in Cartier (Marius), seine-Inférieure. 
La Philip (André). Haute-Marne. Mme Guérin (Rose), 
pa pere Grouès, Casanova. seine N'ont pas pris part au vote: 
Ps nay Castera uigüen. 
p À paest ne + re en (Jean), Indre- M. Edouard Herriot, président de l’Assemblé 
Bur èven (Rene). Césaire. et-Loire, nationale ones. ani 2 
avé Poim bœuf. è Chambeiron. Guyot (Raymond), m0 + Qt Le Troquer, qui présiést" à 
Mme Poinso-Chapu's Chambrun (de). Seine 
Poirot (Maurice). sfme Charbonnel. Hamani Diori OP RS 
Fe. Poulain. Chausson. Hamon :Marcel 
Le Pourtier. Cherrier. M Sen gr Ve 
Le Mile Prevert. Citerne. : on À 4 riz08 achin Les nombres annonce en séance avaient 
L Prigent (Robert). Cognio: ue up! o! uet- Boigny. été de: 
Mme Letcbvre (Fran Nord. Costes Alfred), Seine 
d Prigent (Tanguy), Pierre, Cot Joinvi le {Altre 4 Nombre des votants. ........ 588 
L Finistère. Con Ouezzin. ! Malleret). Malorité absolue 208 
te Queuiile. Cristofol. Juge 
- | Guiliet. Croizat | fs tot), Hau Pour l'adoption........... 406 
nl tabier. Mme bDarras. és-Alpes . 20 
n Ramsdier. arreté FIeg 2 v “ mont. can lee <a ER ” 
| Ramarony. Denis ‘Alphorise), mbert (Lurieny, TEE EVE Di LR 
Le: , f Ramonet Maute-Vienne. Bourhes-du-Rhône. M D rt vérificafion, ces nombres nrit éf4 
Le! : L Raulin-Laboureür “d8}, À Djemad | Mme Lambert tMarte réponde : : rmément à ia liste de scrutin 
Le Raymond- Laurent. Mme Douteau. Finistère, Ï 
Eau Recy (de), Doyen Lamps 
I Larep] SOS — 
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Gaborit, Mauroux, à 
; May aniel), Seine. 
SCRUTIN (N° 1514) Gallet re ait 
Sur la suppression de l'abattement prétu pour | Galy-uasparrou. Mazier. 
le chapitre 506 du budget du travail (Centre Garavel. Mazuez (Picrre- 
de formation professionnelle). Garet, Fernand). 
Gau Meck. 
tombes tant Gavini, Mehaignerie 
Hnore es OLATILS 000000. .. 1 + : ? , 
- iorité À puit ATTIIIIIET . 6 Gazier. . Mekki. 

Se Geoffre (de). Mendès-France, 
Pour l'adoption. .s.s.sssss. 369 Gernez. Menthon (de). 
Contre ....... LELEELEEELES rer Mercier (André-Fran- 

* ; déni os uis), Deux-Sèvres, 
L'Assemblée nationale a adop nn (Félix), Star. é 
0 «011. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abeliu, 
AKku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
andré : (Pierre), 
Antier, 
Apithy. 
Archidica, 
Arnal 
Asseray, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Bacon. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Baurens, 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Pen A.y Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bétolaud, 
beugn:e2, 
Bianchini. 

Bichet 
Bidaut 
Billères 
Binot 
Biondi 
BIOCQUAUK, 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 


(Georges). 


Boulct (Paul), 
Bour 
Bouret (Henri). 


Bourzès-Maunoury, 


Xavi Bouvier, 
lile-et-Vilaine. | 

Bouvier - 0° Cot 1, 
Mayenne. 

Bouxorn 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buriot 

Buroi 


Callia 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Caloire 
Catrice 
Laveux 

Cayol 
Cer ° 
Ghamaunt, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 


(Jean) 





| Charpin. 


Chassaing, 

Chasteila 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Christiaens. 

Clemenceau 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos,. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 


(L, 


(Michel). 





Dominjon, 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny 
Duforest. 


Dupraz (Joannès) 
Mlle Dupuis (José), 
Seine 

| Dupuy (Marceau), 
Girt le 

Duquesne 

Durroux 

Duveau. 


Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagor 
Faraud. 
Farine (Philippe), 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Félix. 


(Yves). 


(Fdgar). 





| Fonlupt-Esperaber 
| Fouvet 
| Frédéric-Dupont. 


Finet 


Frédet (Maurice). 
Froment, 


Gabelle 


(Alfred), 





Gozard (Gilles), 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon,. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)}, Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hul' n. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmat, 

Joubert, 

Jonve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefèvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau, 

Masson (Jean), 
iaute-Marne, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 








Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy), 
Monin. 
Monjaret 
Mont. 
Monteil André), 
Finis #re. 
Montel (Pierre), 
Montillot, 
Morice. 6 
Moro-Giatferri (de). 
Mouch21. 
Mous:u. 
Maustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Nazi Boni. 
Ninine. 

Noël (André). 
Puy-de-Dôme 
Noguèr 33 
Orvoen. 
Ouedraogo 
Pantalon, 
Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Pevyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pcimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Ricou : 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Saravane Lambert. 

Sauder, 

Schaf 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Mamadou. 
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Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
file-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend.- 


Ont voté 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Mlle Archimède, 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Lore, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

B:scarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. ; 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermo.acce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard 

Mme Duverno!s. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme Francois. 


Thibault 
10rmas (Eu 
Thoral (EÈne), 


Tinaud  (Jean-Lo 
Tinguy (de), uis). 
Toublanc. 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 


Werneyras. 
Very (Emmanuel;, 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuiilaurme, 
Wagner. 

Wasmer . 
Mile Weber, 





Yvon. 
contre : 


Mme Galicier 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gu'guen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Larmibert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. - 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). : 

L'Iluillier (Waldeck). 

Lisctte. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, O1se 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- nférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Moran1. 

Mouton, 





Mudry. 
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Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël /Marcel), 
atinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
a 
ne (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrar . 
pro : 
Foumadère. 
l'curtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Pro 
me Rabaté. 
Ran êtte. 


Re 
Mme Reyraud. 
pige! (Albert), Lotret. 


Aube. 


Seine. 








{me Roca. 
ochet (Waldeck). 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Babet (Raphaël). 


Edouard Bonnefous, 
Boukadoum 
Cadi {Abdelkader}, 
[apitant (René). 
Castellani. 
( ps an- Delmas. 

he val lier (Jacques, 
alg 
CI heval ler (Louis), 


ire er (Pierre), 
iret 


rmann. 
Derdour, 

Dezarnaulds. 
Dusseaulx, 

Forcinal. 

Furaud. 

Gervolino,. 

Godin 

Horma Ould Babana. 
Kauffmann. 





Rosenblatt. 
RON (Gabriel), 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricar! 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 








Pierre Villon. 
Zunino. 


part au vote : 


Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant, 

Médecin. 

Mezerna. 

Michelet. 

Mondon. 

Nisse. 

Olmi. 

Palewskl. 

Pleven (René). 
HFourtier. 
Raulin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolfr. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


ragon (d'}. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 
Baudry KG Asson (de). 





(de). 








(Francisque). 


N'ont pas pris 


Giacobpi. 

Marin (Louis). 

René Mayer, 
Constantine. 

Naegelen (Marcel). . 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Rousseau. 

Thiriet. 


part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


nale, et M? Le Troquer, qui présidait la 





Les nombres annoncés en séance avaient 


Ne mbre des votants. s.ossiveseeee 559 
Majorité absolue... ..soosoovrrsre 280 


Pour l'adoption. s...esssse 877 


Contre 


Ma SA après 


DRRLEERLELLLELLEELELIEL:] 182 


+ vérification, ces nombres ont été 
recUliés conformément à la liste de scrutin 





— 0 + 





SCRUTIN (N° 


Sur le renvoi à une date ultérieure de la dis- 


cusSion du 
tants. 


budget 


Nombre des votants......,.. sv... 569 
Majorité absolue...... sosocseresse 3 


Pour lPadoptio 


L'Assemblée 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 


, André (Pierre). 


Antier. 

Apithy. 
Achidice. 
Arnal. 

Asseray. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujou:at. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Barrot. 

Bas. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Fèche 

Becquet. 

Bézouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Bilères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

eg (Paul). 
our 

8 (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneue. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caitlavet. 

Capdeville. 

Capitent (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Caïtier (Marcel), 
Lrôme. 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cesclier 

Chavan-Delmas, 

Charlot (Jean). 

Charpeniier. 


Dit 
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nationale a 


Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 


Elain. 








1515) 


des anciens combat- 


adopté. 


Charpin. 

CUhassaing. 

| Chastellain. 

| Chautard 

Chaze 

Chevaher (Fernand), 
Alger. 

Che vallier (Jacques), 
Alger. 


hevall ier (Louis), 
tndre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin 
Colin 
Conctat-Mahaman. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 


Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joserh). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desjardins. 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnau;ds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 


Mile Dupuis (José), 
Seine. 
mn A (Marceau), 
ironde 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 


Errecart. 
Evrard, 
Fabre. | 
Fagon (Yves). 
Faraud, 
Faraud. 





Farine (Philippe) 
Farinez | 
Faure (Edgar). 


Fanuvel. 

Felix 

Finet 

Fonlupt-Espereber. 

Forcanul, 

Fouyet. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle 

Gabporit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrt 1. 

Garavel. 

Gaïet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazicr. 

Gernez. 

Gervoline. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guillant 
ruille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
moônd), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alves-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
Aniré)\, Seine. 

fluline 

Husse! 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeaninot 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Ju! 

July 

Kauffmann. 


Gilles). 


(André). 


ien (Rhône). 


11 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (Ienri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile. 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Baïi!. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mu Lefebvre .Fran- 
cine} Seine, 
Legendre 


{Camille}, 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour 
Lescorat, 

Lespès. 
Letourneau. 
Levindrey. 
Liqguard. 
Livry-Level. 
Anstau. 


LI 
Lonvel 
| : 





Mabrut, 
Malbrant. 
Marmba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie :André). 
Marosel!i, 
Martel :Loui<), 
Martine. 
Martineau. 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Pe 
Mauroux. 
Mayer (Lai 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (I 


ische, 


), Selne 


C2 


colis), 


Jean Meu Pr, 


Moch (Jules. 
Moisan. 
Mollet 
Mundon, 
Monin 


Mort 0-G ferr 
Mouchet, 
Moussu. 
Monster de), 
Nazi Boni. 


Chaud 1S). 
Mme. Peyroles 
Ptimlin 
Philip (André) 
Pierre-G nous. 


Pineau 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuig 

Poirot (Maurice), 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert}, 
Nord 

Prigent guy 


Finistère 
Queuille. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet 
Raulin-Laboureur (éek 
Raymond-Laurent 
Recy (de). 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult. 
Rencurel 
Tor Y Révillon. 
Rey! aud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou 
val (Eugène), Seln@ 
R cé nt. 
Roclore. 
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pr L'élfonge, Marty (Agdré), Mme Rabaté SERUTIN (N° 1516) 
Roques. sironae. Û » x 
Saïd Mohamed Chetkh. | Tc'igen (Pierre), Masson (Albert), cree y ! [Sur la modilication de l'ordre du jour gré: : 
Saravane Larnbert. | et Vilaine. SES Lea HR posée par M. Jacques Duclos interpaaton 
sauder l'empie. on. 2° pur Île ? >) - 
Sohet | Terpend André Mercier, Oise. | Rigal (Aîbert}, Lotrst. sur le pacte Atlantique). 
Scherer (Marc). l'errenoire Meunier (Pierre), Rivet ss 
Schmidt pe à L | Thvetten Côte’ Or. ur | € TWaïdeck} Nombre des votants.....,......se 592 
ilaute-Vienne | Thibault Michaut (Victor), ec ox PA À Majorité requise... tosossonosssine 11 
Schmitt (Albert), [homas (Eugène). Seine-Inférieure. Resenbla "Gabriel 
Bas-Rhin | Thoral ) Michel, ny ps (Gabriel), Pour l'AdOPIION. . susssssss 182 
Schmitt (René), Tinaud (Jean-Î )uis) Midal è à . TR Contre Le LV CCR 
Manche Tinguy (de) Mokhlari. mere (Roger), à pes ré ob ea 
; » Toublanc. Montagnier. rdèche. : 
a — re (Robert; Te er Moôquel Ruffe L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Moselle JS bts | Vala Mora, Mile Rumeau. 
Schun (Maurice), ! Val Morand. Savard j 
"1 rd F | Ve Mouton. Mme Schell. Ont voté pour : 
Sevell Veridroux, Mudry Servin LE 
Senglu | Verneyras Musmeaux, Signor. MM. Giovoni. 
Coin | Very (Emmanuel). Mine Nautré Mme Sportisse. Airoldi. Girard. 
Sesrn (de) | Viard Mme Nedelec, Thamier. k Alliot. Girardot. 
Siefrid | Vialle Ncè! (Marcel), Aube. | Thorez (Maurice). Mie aArchimède. Gosnat. 
Sierist | Villard | Patinaud. Thuillier Arthaud. Goudoux. 
Silvandre | Viollette (Maurice}: Paul (Gabriel), Tillon (Charles). Astierde La Vigerie (d”}. és 
Simonnet | Vuillaurme. F intstè re. Touchard. Auguet. Greflier. 
Sion | Wagner. Paumier Toujas. Ballanger (Robert}, . Grenier (Fernand), 
Sissoko (Fily-Dabo). | Wasimer Perdon (Hil aire). Tourne. Seine-et-Oise. Gresa (Jacques), 
Smaïl Mlle Weber. Mme Péri. Tourtaud. Bare!i Gros. 
Solinhac Wolff Péron (Yves). ; Tricart. Barthélémy. Mme Guérin (Lucie), 
Sourbet \ Petit (Alber!), Seine. | Mme V: iltant- Bärtolini. Seine-Inférieure. 
Taill Peyrat Couturier. Mme Bastide (Nenist), | Mme Guérin (Rose), 
Pierrard. Vedrines. Loire. \es) Seine 
6 . Pirot Vergès Benoist (Charles). Guiguen. 
Ont voté contre : 0028708 Mme Vermeerseh. Berger. Guillon (Jean), 
MM | Dumet (Jean-Louis), | Pourtalet. Pierre Villon, BesseL. indseet-Loue, 
Airoldi Duprat {Gérard). eu 9 | Zunino. +: ur at aa 
n | upuv (Girc “ ronteau ; WIOUX, è 
+ ñ \ | rar \ s. EE Biscarlet, Hamani Diorl. 
rs ï [me Duvernots 1 : Bisso.. Hamon (Marcel). 
Ar! | fous Mine: N'ont pas pris part au vote: Blanchet. Mme Hertzog-Cachia 
Astier de La V Li k Boccagny. | Houphouet-Boigny. 
<< nil Ro! Célix-Tchicava MM | Jacquinot. sonte (Florimond), Hugonnier. 
: nger ( ad ns di Aumeran. Joubert, Bourbon. Joinville (Alfred 
5 et-U | + Barrachtn Khider Mme Boutard. Malicret). 
Ba M1 Fra arrachIn, L lier. So nasn ns Boutavant Juge 
mn “alicie Jougrain amine Depagnine, IG VAR . 
B el Mme (rahcie : à dre x pa e-Pontalis Brault Julian (Gaston) 
Bar Ï | Garau 1 É porn + Im. r le \ da on tas, Mme Madeleine Braun. “Hautes-Alpes.” 
Mn t # | ” irein mn: I t Vilaine. ue Brillouet. Kriegel- Valrim ont. 
Li ds. frere hÀ O'Cotter rime Cachin (Marcel). Larnbert (Lucien), 
dun | Ginestet DOTE RNNCUR, ER RERTES Calas. Bouches-du-Rhône, 
Be | A1 jé { | | » FRyORS « r\ M« ni lot Camphin. Mme Lambert (Marie), 
Be er s Bruüsset (Max), pe = Cance. ' Finistère. 
Bi # ae Chamant. M Jne ranêré Cartier (Marius), Lamps. 
BI 4 De néir Christia Mutter (André). Haute-Marne. Lareppe. 
Bi F mp Derdour Qui. Casanova. Lavergne. 
Bissol | LOSNa Frédéric-Dupont. Roulon Castera. Lecœur. 
Blanchet FR Geoftre (de) Schauffler (Charles). | Cermolacce. Mme Le Jeune (Hélèn, 
ooeoge) n. IGreftier Henault. Triboulet. Césaire Côtes-du-Nord. 
ponte tFlorimond One 6 nd) cnpene. Lenormand 
OUrbon Le a Le x + Chambrun (de). Lépervanche (de). 
Mme Houtard E-Sopilsnime so Ne peuvent prendre part au vote : Mme Charbonnel, Le (Waldeck, 
Boutavant + sud Chausson, isette. 
Brault | Min Sr. L (Luc ie), MM. Raseta. Cherrier. Reg 
Mme Madeleine Bra [um ( ue (RU Rabemananjara. Ravoahangy. Citerrre Lozeray. 
Brillouet Maur gant age: Cogniot Maillocheau. 
Cachin (Ma | Sein À Costes tAlfred\, Seine. F 
Gaia | Guiguen, Excusés ou absents par congé: — ee d\. ne Konate. 
me dar dE MM Giacobbi. Coulibaly Ouezzin. .. EMärty (André). 
Car! er (Ma | Guyot (Raymond), Anxionnaz. Marin Louis), ere ES (Albert), 
Haute-Marne Pic y LR 1 er 7" r 0 “me Darras. Maton 
Casanova | Harmani Piori B irdoux (Jacques). me de nesavile LL Muse Dis 
Lasers | Hamon (Ma-cel). PRUL Dar CRE Denis (Alphonse) Meunier (Pierre) 
Cermola [Mme Hertzog-Cachin. | Baudry d'Asson (de). | Petit (Guy), Haute-Vienne. ” ôte-d'Or 
Cés | Houphouet-Boigny pese. er he une Djemad. Michaut (Victor), 
Charnbei | Hugonnier. à ! (de Rousseau Mme Douteau, Seine-Inférieure 
Charmbru { Joinville (Alfred Chevigni (de). Ti - ÿ \ Doyen. Michel 
Mme Cha”b 4 Malleret ae Pr LP ue) > ati Drevfus-Schmidt. Mido:. 
| arts Le ton cas - Duclos (Jacques), Mokhiart, 
\errier. [Julian ,Gaston rs Seine. Montagnier. 
: terne | Ia ‘es Alpes. N'ont pas pris part au vote: Duclos (Jean), Môquet. 
OEM | hriegel-Vairimon k 1 PATES Seine-et-Oise. Mora. 
Costes (Alfred), Seine. | [umbert {Lucien , M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée Dufour. Mers nd, 
Pierre Cat | Bouches-du-Rhône. nationale, et M. Le Troquer, qui présidait la ‘Dumet (Jean-Louis). Mouton. 
Coulibaly Onezzin. | Mme Lambert (Marie), | séance. ‘Duprat (Gérard), Mudry. 
Cristo! Finistère, Marc Dupuy (Gironde). | Musmeaux. 
Croiz:! | Lamps, ‘Dutard. is Mme ir 
Mme Purras | Larenpe. sibhs St né 1 25 QU ul Mme Duvernois. Mme Nedelec. 
Das: iile | La ve vire. Les nombres annoncés en séance avaient Fajon Etienne). Noë! (Marcel), Aube 
Denis ! \i | Lecœui été de ‘Fayet Patinaud. 5 
Maute-\ Mme Le Jeune (Hélène), Nombre des votants. .........…. + 5% Félix-Tehicaya. Paul (Gabrie }, 
Dien | Côles u-Nor d. Maiorité absolue L 86 F ieve Z. Finistère. 
Mine fl | Lenormand ab APT DATE dsabe. Mme François. Paumier. 
[ET | Lepervanche (de). Pour l'adeption....,,,,,.,. 389 Mme Galicier, Perdon (Hilaire). 
Dreyfus-Schmidt | L'Huillier (Waldeck). Contre .psssséeuses see «+ 18 Garaudy, Mme Péri. 4 
Duclos ‘J} | Lisette PE s ce CAT Cia. Péron (Yves) Lie 
Scine | [la Mais, après vérification. ces nombres ont été Gautier. À Petit (Albert), Scinês 
Dvelos (Jean) { rectitlés conformément à la liste de scrutin, fl, Genesi pps dPeyrat. is: 
Cein \ heau Cid , giñestet. 4 ‘= oi 
Du’o Aa dou K ite, D © -—— Mme Ginoltin. AE 





Ma: 
Barbi 
Barra 
Barro 
Bas, 
Baure 
Bayle! 
Bayro! 
Beauq 
Bèche 
Becqu 
égoul 
Ben À 
Bench 
Béné 
Benta 
Ben Ti 
VWrang 
krger 
Klolat 
Beugni 
Bianch 
Bichet 

Bdauit 
Billères 
inot 
Bond]. 
Blocqu: 
ocque 
Bogand 
douar 
Bonnet 


Bouret 

Bourg: Le 

Xavier ] 
Îlle- el: 


Bouver 
Mayen 
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poumadère. Mme Schell. Douala. Mile Lambiin. y Palewski. Schmitt (René), 
pourtalet. Servin. Doutrellot, Lamine-Guèye, Pantaloni Manche. 
pouyet. Signor. Draveny. Laniel (Joseph). Penoy. Schneiter. 
pronteau. Mine Sportisse. Dutorest. Lapie (Pierre-Olivier), | Petit (Eugène- Schuman (Robert), 
pro. Thamier. Dumas (Joseph). Laribi Claudius). Moselle. 

Mme Rabâté. Thorez (Maurice). Dupraz (Joannès) Laurelh Mme Peyroles, Schumann (Maurice 
famette. Thuillier. Mlle Dupuis (José), Laurens (Camille) Pflimlin Nord. re 
Renard Tillon _(Éharles). Die # Cantal. à Philip (André). Segelle 
e n£ e up! . ierre-G di ù 
un lAtbert), Lotret | Toujas rs LE arceau), Laurent (Augustin), Pierre Grouès. Senghor. 
2 Tourne. Détusene. gr Pine: Serre. 
Mme Roca Tourtaud. Durroux. Le Bail. ares d Sesmaisons (de) 
fochet (Waldeck). Tricar!, Dusseaulx court. sen (Rene). Slefridt. 
Rosenbl att Mme Vaillant- Duveau. li Le Coutaller, Poimbæuf. Sigrist. 
Roucaute (Gabriel), Couturier. Elain. Leenhardt (Francis), Mme Poinso-Chapuis. | Silyandre. 
Gard Vedrines. Errecart, Mme Lefebvre (Fran- | Poirot (Maurice). Simonnet, 
noncaute (Roger). Vergès. Evrard. cine), Seine. Poulain. Sion 
Ardèche. Mme Vermeersch Fabre. Lefèvre-Pontalis, Pourtier. Le Sissoko (Fily-Dabo}, 
L Prerre Villon. Fagon (Yves). Legendre. Mlle Prevert. Smaii 
lle RUMEAU, Zunino. Faraud Lejeune :Max), Somme, | Prigent (Robert), Solinhac. 


Goya 





Ont voté contre : 


MM, 
Abelit 
Ahnne, 
Ak«u 
Alonneau 
amiot Oe lave). 
andré (Pierre), 
Anuer 
Apithy 
arehidice 
Arnei. 


Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Radio ] 
angé (Ci harles), 

g— 1C el- -Loire, 
Barbier. 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas, 
baurens, 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier, 
Bèche 
Becqr uet. 
Meouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaleb, 

en Tounes. 
Wranger (André). 
krgeret, 

tlolaud. 
Beugniez. 

aoch ni, 
Biche ne 
Bidar : {{ Geor ges), 
Bill lères 
Bin " ot 
Biondi. 
Blocq quaux, 
Bocq! uet 
Bogal nda 


Edouard | Bonnefous, 


Bonnet 

Bora. 

Mlle B: squie 
Te 

Bougr rain. 

grue ÿ (Jean). 

Oule+ (Paul). 

Bour. 

Bou ré t (Henri). 

Rourgé -Maunoury, 

avier Bouvier, 

Ille-et-Vilaine. 


Bouver - 0’ Cottereau, 


Mayenne. 


uxom 
Brusset (Max), 
uyneel. 
rot, 
Buron 
en (Abde lkader), 


de 








Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Cairice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 

Cercler, 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
cnexair er (Jacques), 


chesailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Dagain. 

Daladier {Fdouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Detahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Dekcos, 

Denais (Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Derreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau ds. 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mie Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 








Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

odin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin {Félix}, 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle, 

Horma Ou Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kauffmann, 

Kir 

Krieger (Alfred), 

Kuehn ‘René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Laile 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 





Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau, 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lucsevw. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maibrant. 
Mallez 
Mamba-Sano 
Marcellin. 
Marc-Sangnier 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André}, 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montiilot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de- Dôme. 

Noguèr es. 

Olmi 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 





Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuille. 
Quulic i. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon 
Reynaud (Paui. 
Riteyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Sauder. 
Schafr. 
Schauffler (Charles). 
Sche:er (Marc), 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider. 


Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
fhironde 


Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 


Terrenoire. 
Thectten. 

Thibault 

Thomas {Eugène), 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel) 
Viard 

Viatte 

Villard. 

Violletite (Maurice}s 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Woiff. 

Yvon. 





part au vote? 


Lamine Debaghineæ 
Lécrivain-Servoz, 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote 1 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé ‘ 


MM. 


Anxionnaz. 


Aragon (d'). 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 

Bessac. 

Chevigné (de), 
Crouzier. 

Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, président 
nationale, et M. Le Troquer, 
séance. 


ee 





GiacobDbi. 
Marin (Louis). 
René Mayer, 
Constantine, 
Naegelen Marcel 
Petit (Guy), 
Basse S- Pyrén ées 
Peytel. 
Rousseau. 
Thiriet. 


part au vote ! 


de l'Assemblée 
qui présidait la 





— +. 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. Chartes Barangé, rapporteur général, 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le 
président, je dois informer l’Assemblée 
que, selon une coutume aussi tradition- 
nelle que regrettable, M. le ministre des 
finances vient de me faire savoir qu'il dé- 
posera sans délai une lettre rectiticative au 
projet de loi portant répartition des abat- 
tements globaux opérés sur le budget des 
finances. Les dispositions de cette lettre 
rectificative concerneront deux chapitres 
importants de ce budget. 

Je crois done devoir demander à l'As- 
semblée de retirer provisoirement de l'or- 
dre du jour la diseussion des abattements 
concernant le budget des finances. 


M. le président, La commission demands 
que le projet de loi portant répartition des 
abattements globaux opérés sur le budges 
des finances eoit provisoirement retiré da 
l’ordre du jour. 

I n'y & pas d opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


si À de 


REPARTITION DE L'ABATIEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'AVIATION 
CIVILE ET COMMERCIALE 


Discussion d'un projet de loi 


M. ie président. L'ordre du jour 2ppe * 
la discussion du projet de doi portant ré 
artition de l'abattement global operé Su 
e budget de l'aviation civile et commer 
ciale par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948, (N°5 6173-6519.) 


Avant d'ouvrir la 


discussion, je dois 
414, ret dé 


faire connaître que j'ai reçu un Gécre du 
signant, en qualité de commissaires 





oBAL 
TION 
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rmtii 
souvernement, pour assister M. le minis- 
_ des travaux publics, des transports et 
ourisme : 
d! Grand, chargé de mission au cabinet 
( ministre ; H 
en Hederer, secrétaire général à Favis- 
on civile et commerciale ; 
M. cazes, directeur des bases aériennes; 
M Thouvenot, directeur des transports 
aériens; s 
, W Guillerand, chef de service à l’admi- 
istration centrale ; 
nr Wetzel, sous-directeur à l'administra- 
ton centrale. 1 
acte est donné de cette communication. 
La varole est à M. le rapporteur énéral, 
.….onlsant M. Grésa, rapporteur spécial de 
1, commission des finanees. 
ts. Charles Barangé, rapporteur général 
mesdames, messieurs, dans son intéres- 
port, mon collègue M. Gresa, 


sant TäPf an — 

actuellement absent de l’Assemblée, indi- 

ue que le budget de l'aviation civile et 

ommerviale pour 1947 avait été reconduit 
1248 


en , 
La charge réelle correspendant à j’exer- 
ice 19148 a atteint 6.987.816.000 francs. Les 





crédits demandés pour 1949 s’élevaient à | 


28648000 francs. La différence de 
1 66.612.000 francs entre ces deux chifires 
est imputable principalement à l'augmen- 
tation de la subvention à la compagnie 
\jr-France, à la hausse des prix et 
l'obligation d'engager de nouvelles dé- 
penses de matériel et de subvention. 
Les crédits ouverts au titre du budget 
le l'aviation Œe et commereiale sage 
{outelois supporter, pour une part e 
à 28.197.000! francs, Pabattement global 
péré sur les budgets civils par la loi du 
1 décembre 1948 en vue 
total des dépenses ordinaires civiles au 
maximum de 750 milliards de francs. 
Comme l'indique le rapporteur, il sem- 
ble qu'il n’y ait, dans le 
u'une simple reconduction de celui de 
8, Toutefois, je erois qu’un certain 
ombre d'observations s’imposent, la prin- 
cipale d’entre elles ayant trait à la subven- 
lun destinée à la couverture du déficit 
is lignes d'intérêt général exploitées par 
\ compagnie Air-France. 

En effet, sur la subvention de 1.600 mil- 
ions de franes primitivement prévue, le 
Gouvernement a proposé d'effectuer un 
battement de 50 millions de francs, ré- 


üisant la subvention à 1.550 millions de 
francs, 
ke suis convaincu que, sur cet important 


blime, des orateurs soutiendront de- 

nt l'Assemblée des thèses très di- 

res, Je n’insisterai donc pas. 

Je note cependant, dans le rapport de 
tresa, l'évocation d’un certain nombre 


e limiter le 


Je relève aussi, dans le rapport de 
M. Gresa, des attaques que considère 
comme injustifiées contre la com 

e’ l’exploitation de nos 
internationales, ; 

M. Gresa écrit, en particulier, que Ja 
ligne de l'Atlantique Nord nous coûte plus 
de 500 millions de francs. Je crains qu’à 
la lecture brutale de ces chiffres dans le 
Journal officiel, le public ne juge pas sai- 
nement la situation. 

H est possible — je ne puis contrôler les 
chiffres parce que je n'en ai pas les 
moyens — que la ligne de l'Atlantique 
Nord nous ait coûté 525 millions. Mais il 
convient de ne pas oublier que la compa- 
gnie AirFrance a transporté de quinze 
mille à vingt mille passagers sur l’Allan- 
tique Nord. Ces passagers ont payé, en 
moyenne, 300 dollars chacun pour leur 
voyage, ce qui signifie que la compagnie 
a rapporté, directement ou indirectement, 
à l’économie française, plus de 6 millions 
de dollars. 

Dans l’état actuel de nos finances et de 
la balance des comptes avec l'étranger, 
une recette de 6 millions de dollars n'est 
pas négligeable. 


Jai dit: « directement ou indirecte- 


| ment ». Le public ne se rend pas compte, 


udget de 1949, | 


} 


tres points, notamment des prohlèmes | 


r le chapitre 307. 
k. le président. Dans la discussion géné- 
: paroke est à M. Livry-Level. 
#. Philipse Livry-Level, Mesdames, mes- 
Il S, Je regrette que M. Gresa, rapporteur 
!, ne soit pas présent, car je dois 
(ue J'ai lu avec étonnement le rap- 


1 qu'il a établi et auquel M. Barangé , 
ent laire allusion. 

En | c'est, à ma connaissance, la 
titre fois que, dans cette Assemlhée, 


3 collègues présente un rapport 
Im personnel et non pas stricte- 
j' iu nom de la commission. 
M. Gresa n'atil pas, en effet, écrit 
8e © de son rapport: 
"Lite proposition — il s’agit d’une pro- 
[non faite par M. Gresa en son nom 
MISonnel — n’a pas cié retenue par votre 
Mission des finances qui à, néanmoins, 
. }» 





en effet, que les billets 2 en francs 
à Paris représentent des dollars. De toute 
évidence, le passager qui n'emprunte pas 
un avion d’Air-France fait appel à une 
ligne concurrente étrangère; certes, ii rè- 
gle le prix de son billet en francs, mais 

e gouvernement français, en application 
d'accords internationaux, fournit à la com- 
pagnie étrangère intéressée, qu’elle s’ap- 
pelle T. W. A. ou P. À. A., ka contre-valeur 
du passage en dollars. 

Le déficit d’Air-France n'est @onc qu'ap- 
parent ; eette compagnie a fait entrer dans 
le cireuit de l’économie du pays une 
somme de l’ordre de 6 millions de dollars. 

M. Gresa a également profité de son man- 
dat de rapvoorteur pour évoquer de nou- 
veau la question du matériel. 

Je ne puis m’empêcher, bien que je l'aie 
souvent fait déjà, et je m'en excuse devant 
cette Assemblée, de reprendre, moi aussi, 
cette question du matériel. 

Si nous n’employons pas sur nos lignes, 
comme on devrait le faire normalement et 
comme devrait aussi nous l'imposer notre 
passé technique, du matériel français, la 
faute n’en incombe ni au gouvernement 
d'aujourd'hui ni aux ouvernements 
d'hier, et je fais cétte déclaration d’une 
façon d'autant plus impartiale que j'appar- 
tiens à l’opposition. L'origine de cette st 
tuation remonte à quelques années; on 
peut dire qu’elle date des jours qui ont 
suivi la libération. 

Si, à ce moment là, le gouvernement au 
pouvoir et, plus exactement, le ministre 
de l'air, avait demandé aux Américains, 
en exécution des accords de prêt-bail, des 
licences d'avions :méricains — je pense, 
en particulier, aux DC 3 et DC 4 — ce que 
le gouvernement américain n'aurait certes 
pas refusé, la preuve en a été amplement 
faite, la nlupart de nos lignes seraient au- 
jourd’bui équipées avec ces appareils. 

Mais le ministre alors en exercice, M. Til- 
lon, a préféré construire des Junkers d'ori- 
gine allemande. Nous n'y pouvons rien, 
mais nous portons indiseutablement au- 
jourd’hui le poids de cette erreur. 

Venons-en aux avions français propre- 
ment dits. 

Parmi ceux auxquels on a fait allusion, 
vous connaissez le Languedoe 161. Il est en 
exploitation et l'an en tire le maximum. 
Ma tout, cet appareil est désuet — nous 
pouvons le dire — et il n'est pas ‘sans 
présenter de nombreux inconvénients dans 


à 


le domaine de l'exploitation. Par ailleurs, 
ce n’est pas un avion long-courrier, Ja 
n'ai pas besoin d'insister sur ce fait, car 
il est patent, M. le ministre de l’air pourra 
donner tous renseignements à l’Assemblée 
à ce sujet. 

On a parlé aussi de deux autres 1ppa- 
reëls, le S.0. 30 et le S.E. 2010. 

Le premier sort à peine, aujourd'hi, du 
bane d'essai, Son prix de revient sera ex- 
traordinairement élevé car, eontrairement 
à l'habitude, la fabrication en série était 
déjà entreprise alors que l’on eonstruisait 
encore le prototype. 

Vous connaissez comme moi les retards 
invraisemblables que l'on a enregistrés 
dans la mise en service de ces appareils: 
un an et demi après l'envoi du prototype 
aux services techniques de Brétigny, 
l'avion n'avait encore volé que 71 heures 
et n'avait pu réaliser un seul essai sans 
incident. 

M. Gresa fait également allusion au S. E, 
2H0, avion nouveau de 70 tonmmes. 

Mes chers, collègues, il ne faut pas se 
faire d’illusion sur cet appareil. L'avion 
sera peut-être excellent, mais il n’a encure 
accompli qu'un vol en ligne droite, Voyez 
la construction aéronautique américaine. 
Les ingénieurs et les techniciens d'outre- 
Atlantique sont incontestablement des 
construeleurs d'avions. Or, leur « Consti- 
tation », qui a accompli son premier vol 
il y à trois ans et demi et qui est un avion 
comparable, bien qu'un peu plus lourd, 
au S. E. 20410, n’est pas encore complète 
ment réceptionné comme avion de trans- 
Fr t militaire et ne l'est pas dun tout 
comme avion civil. 

Je précise que, depuis le premier vol du 
S. B. 2010, le prototype est d’ores et déjà 
considérablement alourdi par des transfer. 
mations et renforcements divers. IE est à 
craindre que les espoirs que nous avions 
fondés sur ce prototype ne se réa'isent 
pas. En tout cas, nous ne le saurons que 
dans trois où quatre ans. 

M. Gresa traite également, dans son rap- 
port, du Laté 631, série dont une unité a 
disparu en mer l’année dernière. M. Grrsa 
déclare que Ja raison ‘2 cette disparitin 
est parfaitement connue. Elle l’est, en fait, 
mais très peu de gens sont dans le secret, 
car la commission d'enquête n’a pas en- 
core fait apparaître son rapport officick 

I semble indiscutable que cet avion a 
perdu une hélice en vol pour des raisons 
techniques qu'il serait trop long d'exposer 
ici et qu'il s’est désarticulé. Vous n'igno- 
rez pas plus que moi que cet avion datait 
d'avant la guerre, que l’on avait été obligé 
de renforcer considérablement le moteur 
et que les hélices tournaient à queiqnes 
centimètres l'une de l’autre. Cet avioe 
doit donc être mis au point et il ne vo- 
lera vraisembiablement d’une facon cor- 
recte que le jour où l’on utilisera une 
hélice à pas large très réduite. Pour ces 
raisons, il semble que le ministère ait eu 
parfaitement raison de supprimer, pour 
un temps donné, l'autorisation de vol 
concernant cet avion. 

Je ne veux pas entrer dans des détails 
techniques. Néanmoins, il est certain 
qu'il n'était pas possible, après eet acei- 

ent, de continuer à utiliser cet appareil, 

Le Gouvernement, en la circonstance, n'a 

fait que ce que font tous les gouverne- 

ments à la suite d'un accident: il a arrêté 

l'emploi de cet appareil. 

C'est ce qu’on à fait en Angletci es 

temps derniers, avec le Tudor IV; c'est ce 

qu'on avait fait en Amérique avec Je 

D. C. 6 et, précédemment, avec le Constel- 

lktion. 

J'estime donc qu’en la matière la poli- 

hque dn Gouvernement à été sage 
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Revenant au rapport, je ne peux, mon- 
sieur le ministre, que déplorer les abatte- 
ments qui ont été apportés à votre budget. 

Je connais aussi bien que quiconque 
la situation fluancière de la France et Ja 
nécessité dans laquelle se trouve le Gou- 
vernement de réduire les dépenses au 
maximum. Mais je ne crois pas que Ja 
réduction de certaines dépenses constitue 
une économie. 

Je ne vous cacherai pas que j'ai été très 
Incuiet en constatant que l'on entendait 
réduire de 100 millions de francs les cré- 
dits destinés à la météorologie. 

1) millions de francs! Le 
d'importance. 

Vous savez tous aussi bien que moi que 
la sécurité de l'aviation dépend, d'une 


chiffre est 


part, des télécommunications, dont les 
cré: sont également réduits, et, d'au- 
tre part, de la météorologie. 


Amputer de 100 millions de francs les 
crédits de la météorologie est, à mon avis, 
prendre un risque extrêmement grave, 


risque que l'on retrouve d’ailleurs dans 
l'ensemble de votre budget, monsieur Île 
ministre 

S'il était un budget en France qui ne 


devait pas être amputé, c'élait bien celui 


de l'aéronautique civile. Au contraire, il 
devait être augmenté, car, au fur et à 
mesure que se développe l'aéronautique 
civile. il est nécessaire d'augmenter les 
dotations .de son budget, aussi bien dans 
l'intérêt de la sécurité que pour accroître 


s possibilités d'exploitation. 
Devant une situation budgétaire difficile, 
vous avez accepté des réductions. 


Je ne peux évidemment pas vous deman- 
der des rétablissements de crédits, parce 
que vous m’opposeriez l'article 48 du règle- 
ment. Je ne puis que m'inciiner devant 


réa en les déplorant. 

Je déplore également une réduction in- 
fime, celle qui concerne le carénage du 
Levernier. 


* 
ut 1OnS, 


Le Leverrier est, à ma connaissance, la 
geule corvette-météo que nous ayons à 
l'heure actuelli Les autres pays qui 
exploitent des lignes aériennes au-dessus 


de l'Atlantique en ont tous en plus grand 
nombre que æous. Notre corvette n'est 
déjà pas en permanence sur l'océan, à très 
loin près. Aujourd'hui, vous diminuez les 
crédits d'entretien — car ce sont bien des 
crédits d'entretien — et je crains que 
notre corvette ne soit encore plus souvent 
absente des eaux où elle doit patrouiller. 

Voici, enfin, une dernière observation 
sur votre budget, monsieur le ministre. 

Il est évident que le rapport présenté 
sur ce budget a donné lieu à de nouvelles 
considérations politiques sur l'opposition 
entre l'Est et l'Ouest. 

Le rapporteur a surtout critiqué la ligne 
de Kg ne Nord, ligne de liaison 
rapide avec les Etats-Unis. 

Croyez bien, monsieur le ministre, que 
je ne déplore pas l'existence de cette ligne, 
Mais j'aimerais que fût établie une ligne 
vers l'Est, une ligne entièrement française. 
Or, jusqu'à présent, que je sache, cette 
ligme entièrement française vers l'Est, 
c'est-à-dire vers Moscou, n’a pas encore 
obtenu l'autorisation de la Russie. 

Je serais heureux que votre ministère 
ét le ministère des affaires étrangères fis- 
sent une pression réelle sur les Russes 
pour que nous puissions avoir des ser- 
vices rapides avec Moscou, comme nous 
en avons avec New-York, afin que les 
Français puissent facilement se rendre en 
Russie et faire la comparaison entre ce 
ays et les Etats-Unis pour savoir où est 
la dictature et cù est la liberté. 

Pour moi qui suis allé dans les deux 
pays, je crois que la dictature est plutôt 
du ) le Moscou! (Très bien! très bien! 





au centre, = Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. André Hugues. Nous espérons tous 
que le parti communiste s'associera à 
cette demande légitime, (Mouvements di- 
vers.) 


M. Gilbert Berger. Vous oubliez la pré- 
sence du « rideau de fer »1 


M. le président. La parole est à M. Cous- 
ton. 


M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre, je voudrais vous 
faire entendre, une fois de plus, la voix 
de l'inquiétude, qui est celle des clubs. 

Il est permis de se demander si, d'ici 
quelque temps, l’on pourra encore voler 
dans les aéro-clubs, et cela pour un cer- 
tain nombre de raisons. 

La première cause d'inquiétude réside 
dans le fait que l'heure de vol coûte à 
peu près 3.000 francs, et qu'à ce prix ce 
qu'on appelle l’aviation légère et sportive 
sera peut-être à la disposition des sportifs 
milliardaires, mais certainement pas de 
beaucoup d’autres. 

Une autre cause d'inquiétude vient de 
l'absence d'appareils. 

Nous volons essentiellement, dans les 
clubs, sur un type d’appareil, qui, au de- 
meurant, est excellent: le Stamp. 

Ce n’est peut-être pas un modèle d'avion 
d'école, mais c'est néanmoins indiscuta- 
blement un très bon modèle. 

Nous sommes tous d'autant plus heu- 
reux de l'avoir que c'est le seul sur lequel 
nous puissions voler. Toutefois, il y a de 
moins en moins d'avions de ce type. 

La sortie du Stamp date, si ma mémoire 
est fidèle, de 1945-1946. Insensiblement, 
pour tout un ensemble de raisons, d'abord 
parce qu'on en a beaucoup cassé, ensuite 
parce qu'is se sont usés, ces appareils 
se font chaque jour plus rares. 

Par surcroît, les services de l'aviation 
légère et PET ont très valablement 
édicté une formule nouvelle et probatble- 
ment nécessaire pour des raisons de sécu- 
rité: celle de retirer ces avions des clubs 
à partir du moment où la cellule. compte 
600 heures de vol et le moteur 500 heures. 
J'intervertis peut-être :es nombres d’heu- 
res, mais la signification reste la même, 

Grande est done notre inquiétude pour 
deux raisons; d’abord pour le matériel. 
ensuite pour le nombre d'heures de vol. 

I! est évident, je le répète, qu’au mo- 
ment où nous discutons d'un rapport por- 
tant répartition de l'abattement global sur 
le budget de l'aviation civile, nous ne 
sommes pas sans souci. 

Le fait qu’un abattement de crédit est 
pratiqué signifie en effet que nous aurons 
un peu moins d'argent demain que nous 
en avons aujourd'hui et que l’on volera 
un peu moins demain dans les clubs qu'on 
n'y vole en mare an 

ll y a quelques années, a été organisé, 
d'une manière remarquable, et avec un 
succès que je me plais à souligner une 
fois de plus à cette tribune, le concours 
des appareils de 73 chevaux. Y ont été 
présentés d'excellents appareils, dont quel- 
ques-uns, meilleurs que les autres, ant été 
retenus. 

Sont produites, dans cet ordre de puis- 
sance, des cellules de tout premier ordre 
qui honorent la France et les construs- 
teurs français et si, à cette tribune et ail- 
leurs, nous nous sommes plaints du fait 
que les avions qui composent actuellement 
l'aviation d'écoles a’avaient pas toutes les 
qualités requises, nous avons la certitude 
que les ceilules retenues pour recevair les 
moteurs de 75 chevaux ont toutes les qua- 
lités désirables, et même un peu plus que 
nous ne le souhaïitions et l’espérions, 





Mais où en est le problème à Ætto 
monsieur le ministre ? Comment 80 fait 
que les appareils de 75 chevaux que nt 
attendons avec d'autant plus d'impätiencs 

‘il n'y aura bientôt plus aucun avis 

ans nos clubs, les types en service des 
retirés ou cassés, n'arrivent pas ? \ 

Sans doute est-ce pour des raisons at 
faitement valables, parmi lesquelles le 
LOaDque de Monet émis | 

e pose simplement la question. Mais : 
paraît invraisemblable qu pa Lg 1 
vienne pas à mettre au point, d'une ma 
nière parfaite, un moteur de 75 chevan 
adapté à ces cellules. Fe 

On nomme un certain nombre de cons. 
tructeurs, tous très qualifiés. Comment se 
peut-il que ni les uns ni les autres ne nous 
donnent un moteur que nous pourrions 
considérer comme à peu près parfait? — 
l'aviation ne supportant pas la notion d'à 

eu près, il faudrait dire: un moteur par 
ait ? 

Nous ne disposons pas actuellement 
d'un moteur de 75 chevaux qu'on Puissg 
immédiatement adapter aux cellules qui 
je crois, sont en cours de fabrication, ‘ 

C’est pourquoi je me permets, morsiewr 

le ministre, pariant au nom de nombreux 
col ègues appartenant à tous les groupes, 
comme au nom de tous ceux qui prati- 
quent l'aviation de club dans le pays, de 
vous signaler le vent d'inquiétude que l'on 
sent souffler depuis un certain temps et 
que rien ne tempère, dans Ja mesure 
même où l’on ne voit rien arriver dans 
nos clubs. Les répartitions dont nous 
avions espéré pouvoir bénéficier beau. 
coup pius tôt ne seront-elles longtemps 
encore qu’une espérance ? 
Nous croyons que l'aviation de tou 
risme pourrait jouer un rôle bien plus 
grand que celui qu'on lui accorde, et pas 
seulement pour la préparation à la guerre 
d'un certain nombre de pilotes. A cela, je 
ne veux pas penser, encore que le pre 
hlème ait quelque valeur. 

Je crois plus encore que, sur le plan 
civil et spécialement sur le plan agricole, 
nous pourrions beaucoup demander à no- 
tre aviation de clubs ainsi qu'à nos piotes 
formés et beaucoup peut-être aussi à nos 
moniteurs qui trouveraient À s’emp'oye' 
très utilement dans de nombreuses cir- 
constances. Je pense, par exemple, à la 
surveillance des fronts de grêle. indépen 
damment de tous autres travaux que nous 
avons vu très utilement effectuer en Amé- 
rique et en d’autres pays, avec des résui 
tats certains. 

J'estime que, là et ailleurs, l'aviation 
légère pourrait rendre des éervices évi 
dents au pays. Encore faudrait-il quan! 
même tenter quelques expériences, car 
c'est seulement à ce prix que aous pou: 
rons nous rer.dre compte de la valeur # 
le l'efficacité de cette aviation légère, 

Fvidemment, la réalisation de ces €? 
périences suppase l'octroi de crédits que 
nous n’avone pas et l’utilisation d'un cer- 
tain nombre de modèles dont nous Sam 
mes ahsolument dépourvus : 

Toutes ces conditions font que, Maigr' 
les clubs, la fédération et vos directions 
l'aviation légère et sportive ne prend Pa° 
toute l'importance désirahle, encore aus 
vous fassiez, avec beaucoup de courag", 
et le service de l'aviation légère et Spor 
tive avec vous, tout ce qu'il faut pour :* 
mettre en avant. 

Ceux qui se éévouent dans les elubs n° 
comprennent pas. et manifestent à c°* 
égard ieurs inquiétudes. 

Il y a quelques mois, le 29 décembre *! 
j'ai bonne mémoire, lorsque nous + 
tions de Ja loi de finances, à propos 7 
voies et moyens, il a été question du 7 


hlème de l'essence. 
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Les uns 
tres — je suis de 
sence » € d'a _ formule qui, 


de l'essence pour les clubs, inconvé- 
nients exprimés par M. le ministre des fi- 
oances, permettrait aux pilotes des clubs 


d'obtenir une détaxe sur certaines de leurs | 
| légère et sportive que je voudrais traduire 


heures de vol. 


À ce propos, il serait excellent, indis- | 


pensable même, que soient détaxées les 
heures de voi pratiquées dans les clubs 
par les jeunes de moins de 21 ans. 

Nous connaissons de moins en moins la 
“joue de l'aviation par les jeunes gens 


pra 14 4 


de cet à ; - 
‘ mbreux sur ie terrain — nous en avons 
y è A 


ylus que jamais — mais ils né peuvent 


lhe 
j'heut 
Ne serait-il pas possible, 
ministre, d'accorder par quelque moyen 
méchappe — personne ne connaît 


{ de « détaxe de l’es-{ Mais je passe, parce 
sh | serait beaucoup trop vaste et nous savons |, 
ur tant et tant de nos | 


| 
| 
| 


ge, non point qu’ils ne soient pas | 


voler pour les faisons exphqnérs tont à | 


monsieur le | 


moins que moi les procédures et hathiletés 
Ludsétaires — aux jeunes de moins de 
91 ans pratiquant l'aviation légère dans 
les cube une subvention qui serait ré- |, 
partie selon leurs heures de vol ? | 


Vos services contrôlent d’une manière 
rigoureuse les heures de vol pratiquées 
dans les clubs: ils les contrôlent à la mi- 
nute, j'allais dire à la fraction de minute. 
Il serait 
voir qui vole €t dans quelles conditions. 


{4 milions de francs par exemple, pour 
tout le pavs, qui serait 


donc parfaitement possible de sa- 


que le problème 


qu'il se pose 
aérodromes, hélas ! en même temps que 
celui des crédits. 

C'est donc, monsieur le ministre, l'im- 
mense inquiélude de tous ceux qui prati- 
quent autant que faire se peut l'aviation 


en ce moment. Elle se manifeste d'autant 


plus que les crédits qui sont aujourd'hui |! 


présentés à l'Assemblée ne nous laissent 
pas beaucoup d'espoir quant aux répara- 


tions, aux aménagements, aux remplace- | 


ments, au balisage. 

Chaque fais que la question s'est poste 
nous avons rencontré — je me plais à le 
reconnaître — la bonne grâce des services 
compétents, 

Il n’en reste pas moins que beaucoup 
de questions ne peuvent recevoir, en rai- 
son même des chiffres insuffisants qui 
nous sont soumis, de solution satisfai- 
sante. 


Je voudrais, monsieur le ministre, vous | 


dire notre coniiance et notre espoir. Ou 
bien l'aviation légère et sportive sera de 


| jour en jour un peu plus réduite, et je 


ense que c’est en même temps le meil- 
eur de la vie de ce pays qui se tarirait, 
ou bien, au contraire, un effort particulier 
dans le budget présent et dans les bud- 
gets à veuir sera fait et alors nous pour- 


| rons espérer. C’est en vous, ce soir, mon- 
J'imagine une subvention globale de, 


| espoirs. 
aflectée à ces 


jeunes, soit qu’ils se préparent aux bre- | 
vets de premier et de deuxième degré, soit 


qu'ils se perfectionrrent après avoir obtenu 
ces brevets. 

Cela est-il, oui ou non, possible ? Si oui, 
!! v a quelque espoir pour nos jeunes. 

Sur la détaxe de l'essence, vous vous 
éez prononcé, monsieur le ministre, je 
me le rappelle, avec beaucoup d'autorité. 
Vous assuriez ce jour-là, l'intérim du mi- 


tistre des finances, et vous parliez du dé- | 


bat cornélien qui se livrait en vous, car le 
maistre chârgé de l'aviation aurait voulu 
repondre beaucoup pins favorablement que 
ne pouvait le faire le ministre des finances. 
\ujourd'hui, c’est le ministre de l'aviation 
ui va répondre. N'ayant pas les mêmes 
‘es que le ministre des finances, il 
idra certainement envisager l’avenir de 
Selubs, et je pense qu'il pourra trouver 

+ solution qui permette enfin à la jeu- 
ne pas replier définitivement ses 


In autre problème.sur lequel je vour- 


s revenif rapidement est -celui de nos | 


irrains et de leur balisage. 
Je pense, en particulier, à l’un d'entre 
x sur lequel viennent ces jours-<i d'être 
Nquis un certain nombre de records de 
‘ol à voile, un terrain de Provence, celui 
lomanin-les-Alpilles, dont a beaucoup 
Pire puisque les records de durée y suc- 
ll aux records de durée — on y & 
l'cuhèrement remarqué ceux, très cou- 
laicux, de Mlle Marcelle Choisnet et de 
Marchand. 
Je pense à ce terrain, qui est un terrair 
‘" records, à la limile duquel passe une 
Jene de 13.000 volts. Si un planeur se 
Trouve un ge pris de court, il risque de 
‘eUrler la ligne et de brûler, solution que 
‘Tsonne n'envisage, mais qui, en cer- 
nes circonstances, ne saurait être 


est extrêmement grave, particuliè- 
pour le très grand terrain dont 
e et qui est peut-être ia plus he’le 
Ie Ge remous qui soit au monde. 
le ohservation est. également vraie 
certain nombre d'autres terrains 


nt 


sieur le ministre, que nous mettons n9s 


sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à 
M. Benoist. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Charles Benoist. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais, à mon tour, insister 
auprès de M. le ministre pour qu’il essaie 
de faire comprendre, sinon maintenant, 
du moins plus tard, au ministre des 
finances qu'il est anormal d'opérer de tels 
abattements lorsqu'il s'agit de la sécurité 
aérienne, 

On parle toujours é’aviation prospère, 
de millions de kilomètres effectués. 

Il est clair que, sans une infrastructure 
sérieuse, sans une sécurité bien organisée, 
bien étoflée, l'aviation ne tarderait pas à 
péricliter, en raison même des accidents 


qui peuvent survenir par suite du manque | 


de sécurité. 
y a là un problème suffisamment im- 


men pour que le ministre chargé de 


‘aviation essaye de convaincre le. ministre 


des finances. | 
A ce point de vue, nous ne pouvons 


qu'accepier les observations faites par le | en date du 24 novembre 1948, que denx 


rapporteur, au nom de la commission des 
finances, et voter l'’abatlement qui est 
prévu à titre indicatif. 

D'autre part, le + pire fait état 
d’une insuffisance d’explications à propos 
du budget et de la situation financière 
d'Air-France. 

Tout à l'heure, M. Livry-Level a parlé 
d'une attaque contre AirFrance. H ne 
s’agit pas d'une attaque, mais de faits qui 
n’ont pas été contestés à la commission 
des moyens de communication lorsque 
nous en avons discuté. 


| 
On a fait observer, d'autre part, que les } 


documents mis à la disposition du rappor- 
teur pour examiner la situation d’Air- 
France portaient pour date ultime celle 
du mois d'août 1948. Le rapporteur n'avait 
donc pas tous les documents nécessaires 
pour examiner l’ensemble de la situation 
financière et, par conséquent, du budget 
d'Air-France. 

Il était donc normal que’ le rapporteur 
fit d )bservations à ce sujet, 


tie 
li (es 


(Applaudissements au centre et ! 


! datée du 5 nectobre. V 


| de prévoi 


|. Je voudrais ve tenant P gere À quel- 
ues remarques cha 502. 
Fe La commission a opéré sur ce chapitre 
| deux abattemenis d’un million de francs 
| chacun. Le premier, je viens d'en parier, 
| est destiné à obtenir du Gouvernement 
| des éléments précis d'information sur le 
budget et la situation financière de la 

compagnie Air-France. Le second est des- 
tiné à marquer le désir de la commission 
de voir développer au maximum l'utilisa- 
| tion des ressources en matière de maté- 

riels aériens. 
Il est, en effét, éminemment Jésirable 
| que le matériel aérien français soit utilisé 
au maximum, mais il ne faut pas né£eliger 
pour autant les installations à terre. 

M. Hymans, président du conseil d'admi- 

| nistration d’Air-France, a expliqué, devant 
la commission des transports et des 
moyens de communication, que, pour les 
revisions périodiques. des avions d’'Air- 

France, qui se situent à 50, 100, 200, 300, 

500, 1.000 heures, etc., on avait construit 
| et équipé spécialement des ateliers. 

Pour pouvoir conserver le personnel né- 
cessaire à ces ateliers, il a fallu en même 
temps — c'est ce qui se passe dans les 
environs d'Orly, sur le territoire de Paray- 
Vieille-Poste — construire des habitations 
pour le loger. 

Or, nous pouvons faire observer qu'il 
existe, tonte de même, en des points très 
variés de notre pavs, des ateliers frnrinés 
d'une facon mn re 

Les ouvriers qui y sont employés récla- 
ment du travail à cor et à eri. Un grand 
nombre d’entre eux sont licenciés on sont 
sur Je point de l'être. Ainsi, alors qu’Air- 
France construit des installations qui ne 
, semblent pas être de son ressort, la S. N. 

C. A. S. O., la S. N. C. A. C., la S. N. C. 

C. A. N., la S. N. EF. C. M. A., toutes ces 


sociétés nationales, ne demandent qn'à 
travailler. 

Toutes les revisions, surtout les revi- 
sions importantes du matériel d'Air- 


| France, ne pourraient-elles pas étre faites 
dans nes usines nationales ? 

Non seulement cela présenterait l'avan- 
| lage de procurer du travail aux ouvriers 
de nos usines, mais cela éviterait à Atr- 
France des dépenses inutiles. 

Cela permettrait, en outre, d'éviter des 
constructions nonvelles pour lorer du per- 
sonne). 

Je désire mainteuxnt présenter quelques 
observations à propos du matériel fran- 
çais dont on met trop souvent en rause la 
qualité et aborder le problème de ’acti- 


| vité de notre industrie aéronru'ique 


Nos avons relevé dans un procès-verbal 
de la chambre patrona'e de l'aronautique 


lettres dun ministère de l'aîr é!a ent 
venues à cette chambre patronale, 


nar- 
l'une 
itre datée du 15 no- 
vembre 
On de 


1 : : 
nati441 ü La 


li chamly palrunale 
r une compression des eff fs, 
en particulier dans les usines fabriquan 
des cellules. en vue, d’une part. de per- 
mettre la concentration des usines et de 
tenir compte, d'autre part, de a rrstric- 


tion prochaine des marchés 


Le 16 novembre, la chambre patronate 
répondait que les effectifs charges de la 
construction des cellules deva ent ur 


tenir compte des prévisions mir:isté ellés, 
passer non pas de 30.850 4 23.000. mais à 


moins de 20.090 du fait de la faihlesse des 
command 

V ia p "0 be il, une alle te assez 
sérieuse à l'aclivilé de nos usines atronau- 


liques 
| 


La même réponse dresse un tah'eau 


des usines à fermer et de celles qui de- 
Gr leur activité. 


vraient ralé 





“: 
Ë 
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.Fatalement, toutes ces mesures ne peu- | dépensé pour sa conception et pour les On nous dira qu'il le faut bien, que non, 
vent se traduire que par des licenciements | installations qui ont servi à sa fabriea- | avons besoin immédiatement d'appareils, 
massifs. C'est ainsi qu'était prévue la fer- | tion ? Mais, sous prétexte que nous aurons des 
meture de l'établissement de Villeneuve- Voilà une série de faits qui nous incitent | Convair à notre disposition, comme nous 


| 
Saint-Georges, effective maintenant, et 
celle de l'usine de Suresnes-B, On se de- 
mande s'il sera possible de maintenir 
l'usine de Saint-Nazaire, ainsi que celles 
de Bouguenais et 
Bacalan doit fermer en 1950; celle de Cau- 
debec est menacée de fermeture imrmé- 
diate. Des réductions d'activité sont pré- 


| 
| 
| 
| 


de Courbevoie. Celle de | 


vues à Méault, Marignane, Toulouse, etc.; | 


pour l'usine de la Courneuve, on prévoit 
également 700 licenciements. Nous assis- 
tons donc à une véritable liquidation de 
l'industrie aéronautique. ? 

Dans le même temps, on procède à d'im- 
portants achats de matériel à l'étranger et, 
our les justifier, on met en cause la qua- 
ité du matéricl français. 

Parler ainsi, c'est faire insulte à nos tech- 
niciens et à nos ouvriers qui, si on leur 
en donnait les moyens, feraient, nous 


en avons la certitude, aussi bien, sinon | 


mieux, que les étrangers. 

D'ailleurs, ce matériel étranger tant 
vanté que certains, notamment M. Livry- 
Level, louaient encore tout à l'heure à 
cette iribune, et que l'on trouve si excel- 
lent qu'on désire en acheter les licences 
pour pouvoir le construire chez nous, je 
vais vous dire ce que d’aucuns en pensent. 

Vox: encore un extrait du procès-verbal 


de La chambre patronale, concernant le 
Vampire, cet appareil dont on a peut-être 
déjà — on veut à tout le moins le faire — 
acheté la licence pour le fabriquer en 
France : 


« Malheureusement, le Vampire, avec 
reacteur Nene, n’est pas complètement dé- 





fini. Mais puisqu'on l'a choisi, il ne faut 


pas revenir en arrière, mais trouver une 
solution qui puisse résister pleinement aux 
critiques, » 

Quauui des gens qualifiés présentent de 
telies observations, on a bien le droit de 
se demander pourquoi notre materiel est 
si attaqué! 

Quand il s'agit des réalisations de l’étran- 
ger, on s'efforce d'éviler les critiques. On 
se fait moins de souci quand il s'agit de 
fabrications francaises, comme le Langue- 


doc 161, le S. O. 30, le S. E. 2010 ou le 
Laté G31. 

M. Livry-Level sait peut-être que le 
S. O0. 30 — comme d'ailleurs les autres 
avions sortant de nos ateliers — a besoin 
d'être expérimenté. 

En eflet, un appareil, avant d’être 


exploité, ne doit pas seulement satisfaire 
aux essais. Après ce stade, et à condition 
toutefois que l'on n'’intervienne pas à 
chaque instant pour exiger des modifica- 


me 


à penser qu’on pourrait pratiquer une 
autre politique ct aider davantage notre 
industrie aéronautique pour lui permettre 
d’avoir un matériel aussi bon sinon meil- 
leur que celui des étrangers. Il ne faut 


tout de même pas oublier que, dans le | 


passé, les Français ont fait leurs preuves 
dans ce domaine et nous n’avons pas tel- 
leMnent à nous inspirer du génie des au- 
tres. Nous possédons heureusement suffi- 
samment de savants et d'ingénieurs pour 
pouvoir affirmer le nôtre. (Très bien! tres 
bien! au centre.) 

M. Philippe Livry-Level. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, monsieur 
Benoist ? 

M. Charles Benoist. Volontiers! 


M. Philippe Livry-Level. Vous avez fait 
aliusion à deux reprises à mon interven- 
tion à cette tribune. Je ne voudrais pas 
qu'il puisse y avoir le moindre malen- 
tendu. 

Autant que vous, je désire voir fabri- 


 quer des avions français. J ai dit simple- 


ment que les avions français, à l'exception 
du Languedoc qui fonctionne quotidien- 
nement, n'étaient pas encore suflisam- 
ment au point pour qu'il soit possible de 
les exploiter effectivement. 

Quand vous dites que vous aimeriez voir 
les compagnies expérimenter et achever 
la mise au point des avions français 
comme Je S. Ô. 30, je m'associe entière- 
ment à vous et je suis persuadé que le 
Gouvernement fera de même dans un ins- 
tent 

J'ai dit simplement que le $. E. 2010 ne 
sera pas au point avant longtemps, Quant 
au Laté 631, il n'est nullement question 
de le mettre à la ferraille; ÿl s’agit, ce qui 
est normal, de parachever mise au 
point, ce qui est tout à fait différent. 

Personne, et moi le dernier, n'aurait 
l’idée de mettre en doute la valeur de nes 
ingénieurs, de notre personnel ouvrier et 
de notre personnel de maîtrise dont nous 
connaissons tous les grandes qualités. 

J'ai simplement déploré qu'au Jende- 
main de la guerre nous n’ayons pas acheté 
des licences d'avions modernes, et que 
nous nous soyons contentés d'user de 
procédés de fabrication d'avions ex-enne- 
mis, des Junkers en particulier. 

Enfin, en ce qui concerne le Vampire, 
j'indique qu’il n’y a pas de doute'sur la 
valeur du Vampire Gosht; quant au Vam- 
pire Nène, c’est un nouvel avion. Mais 
c’est un monomoteur monoplace, appareil 


QE 


| militaire qui n’a rien à voir avec l'avia- 


tions au type initial, modifications qui ne , 


font que retarder la sortie et finissent 
quelquefois par transformer complètement 
l'appareil si elles ne le rendent pratique- 
ment inutilisable cet avion doit encore 


être pris en charge par des compagnies | 


qui lui feront parcourir le nombre de kilo- 
mètres nécessaires pour qu'il puisse être 
mis en serviere 

Or, il semble qu'Air-France ne fasse pas 
montre de grand enthousiasme pour accep- 
ter le S, O. 30. Elle a accepté d'expérimen- 
ter le Languedoc, mais elle ne semble pas 
disposée à faire de même pour le S. O. 30. 

Le fera-t-elle pour le S. E 2010 ? Ce n'est 
pas sûr. 

On a parlé, par ailleurs, de l'accident 
du Laté 631, Bien qu’on en ait trouvé une 
explication satisfaisante, il semble qu'on 


soit résolu À arrêter toute construction et 
qu'on ne veuille plus se servir de l’appa 
reil. Va-t-on le mettre à la ferraille ct sa- 
crifier par conséquent tout ce qui a été 


| 


tion civile. Une période d'adaptation et 
d'essai est d’ailleurs à prévoir, mais ce 
n’est pas le cas du Vampire Gosht qui a 
déjà des milliers d'heures de vol à son 
actif, 

M. Charles Benoist. Si j'ai fait allusion 
au Vampire, c'est parce que c'est un Ma- 
tériel_ étranger; peu m'importe qu’il 
s'agisse d'aviation civile ou d'aviation mi- 
litaire. 

Je constate que, lorsqu'il s’agit d'avions 
étrangers, on fait tout le possible pour les 
faire accepter par nos compagnies, mais 
que l’on se garde bien de prodiguer les 
mêmes efforts en faveur du matériel fran- 
cais. 

Certes, nous savons que des avions 
étrangers sont au point. Mais c'est parce 
que l’on a aidé à cette mise au point. 
C'est ainsi qu'Air-France à acheté, ou doit 
acheter, un grand nombre d'avions « Con- 
vair ». Maïs, pendant ce temps-là, nos 
avions restent en souffrance, 





avons des D. C. 4, des D. C. 6, des Conste]. 
lation, Voire des D. C. 3, on nous dit: pour. 
quoi essayer le S. O. 30 ? Le S. O.°30 reste 
done dans les hangars, on n'en parle plus: 
il est supprimé, comme tous les autres. 

Ainsi, comme on n'aura pas aidé nos 


| techniciens à mettre au point leurs eréa. 


tions, il est clair que notre industrie aéro. 
nautique ne se dévelsppera pas. 

Il me reste à présenter une observation 
en ce qui concerne l'aviation légère. 

IL est exact, ainsi que le disait M, Cow. 
ton, que la politique actuelle est mortelk 
pour les aéroclubs. Pourtant, de nombreni 
jeunes Français ne demandent pas mieux 
que de s'entraîner pour devenir, à lew 
tour, des pilotes de qualité et prendre k 
place de leurs aînés, Seulement, l'heure de 
vol revient à environ 3.000 francs ct peu 
de jeunes gens peuvent faire face à une 
telle dépense. 

Nous avons déposé une proposition de 
résolution tendant à obtenir du Gouverne. 
ment une détaxe de l'essence pour les aéro. 
clubs, M. le ministre nous a déjà répondu 
en commission, qu'il Jui serait difficile, g 
toutefois ji! était lui-même favorable à cette 
manière de faire, de convaincre le ministre 
iles finances. Si toute l’Assemblée le vou- 
lait pourtant — et je ne saurais trop l’exor. 
ter à faire cet effort commun — elle pour 
rait obtenir cette détaxe de l’essence. 


Une mesure semblable a été adoptée en 
faveur des vachts de plaisance. Ce que l'on 
a fait pour des yvachts de plaisance, ne 
peut-on vraiment pas le faire pour une acti 
vité qui est sans doute plus utile, notam- 
ment du point de vue de l'intérêt matio 
nal ? 

Notre proposition @e résolution pourrait 
réunir l'unanimité de l'Assemblée, Peut. 
être pourrions-nous alors espérer voir le 
Gouvernement en tenir compte. Je sais 
bien que, le plus souvent, les propositions 
de résolution que nous Jui transmettons 
restent lettre morte; peut-être qu'en ir 
sistant,/il consentira pour une fois, à ac 
cueillir celle-ci et à lui donner une suite 
favorable, ce qui servirait à la fois notre 
aviation et la France. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


# le président, La parole est à M. Bon- 
ret. 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, }® 
me limiterai à deux brèves observations: 
Ja première concerne le matériel, la Se 
conde, l'infrastructure. 

Plusieurs des orateurs qui m'ont pré 
cédé ont souligné le désir qu'ils avaien! 
de voir les lignées aériennes françaises 
équipées de matériel français. Je vois bien 
que la tâche va être aisée, tout à l'heure 
à M. le ministre des travaux publics et des 
transports de répondre que cela n'est pas 
son affaire, que c’est plutôt celle de 60% 
collègue M. le-secrétaire d'Etat à ', 
et plus spécialement de la direction te‘ 
nique industrielle de l'air. è 

Cononisét monsieur le ministre — * 
je m'excuse de répéter des choses sur l°* 
quelles j'ai déjà eu l’occasion d'insisit 
au cours d’autres débats — je serais heu- 
reux que vous veuillez bien préciser 0° 
vant l’Assemblée quels sont les mort! 
de contact réguliers et organiques 007 
vous disposez pour définir, avec M. le 4 
crétaire d'Etat à l'air, une politique * 
construction du matériel aéronautique de 
tiné à l'aviation civile. C’est une cho” 
laquelle j'ai réfléchi assez souvent €”, 
laquelle je ne suis pas encore am 
avoir les éclaircissements satisfaisab®- 
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“Au cours de l'été dernier, lors du débat 
4 net cette question à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air et j'avais eu l'impression 
ue, dans sa réponse, ai 
falle au ministre des travaux publics que 
vous étiez déjà à cette époque. 


ique industriel, c'est-à-dire M, le minis 
te ‘des forces armées, a la responsabi- 


rions savoir dans quelle mesure le se- 
Crétariat général à l’aviation civile et com- 
merciale, c'est-à-dire vous-même, mon- 
gieur le ministre, à une influence sur Ja 
détinition du programme de constructions 

éronautiques. 
eur” à quelques semaines, certains de 
mes collègues de la commission de la dé- 
tense nationale et moi-même avons eu 
l'occasion d'assister à une présentation de 
matériel aérien. Nous avons eu l'occasion 
de voir voler le fameux S.0. 50 P dont on 
a parlé tout à l'heure et dont les services 
&u centre d’essaï en vol nous ont précisé 
qu'il était prêt, que ses essais techniques 
étatent terminés et que l’on n’attendail 
plus que les commandes ‘pour le mettre 
en service. « : ; 

Monsieur le müinistré, je suis persuadé 
que mes collègues serout heureux comme 
moi-même de connaître les possibilités 
exactes de cet appareil ou plutôt la con- 
splion que vous avez de ses possibilités 
afin que cet appareil ou bien vienne en 
service tout de suite, ou bien que nous 
sichions s’il convient de ne plus y en- 
vager de crédits, soit parce qu'il est pé- 
rané, soit parce que ses essais m'ont pas 
donné satisfaction. 

Je re parle pas du S.Æ. 2010 dans le- 
quel j'ai espoir mais sur lequel, bien en- 
tendu, il serait prématuré de porter un 
jugement, Toutefois, en ce qui concerne le 
$.0, 20 P., nous aimerions avoir des éclair- 
cissements. - 

Au début de 1947, on nous annonçait que 
le S.O0. 30 P. serait en service dans le 
courant de l'été, et qu'il commencerait 
effectivement ses premiers essais sur les 
ligues, Nous sommes au printemps 1949 
el il est toujowrs question de cet appareil: 
ans lui trouver une utilisation. Nous ai- 
werions savoir si c’est le fait de la direc- 
üon technique d'Air-France ou si, au con- 

e, d'autres raisons s'opposent à la 

Le en œuvre de ce matériel. 

la seconde observation a pour moi plus 

l'importance. Elle concerne l'infrastrue- 

Faire un effort budgétaire pour la cons- 
Huction de matériel aéronautique, c'est 
Lien. Mais il m'apparaît 2 dans un pays 
Extraordinairement privilégié comme l'est 
lu France par sa situation géographique, 
il serait mieux encore de faire un effort 
budgétaire important pour l'équipement de 
L:œ bases aériennes, en d’autres termes 
De la ue en place d’une infrastructure 
SUilisante, 

L'expérience du pont aérien à Berlin a 
Taontré tout l'intérêt qu'il y avait à dis- 
Poser d'une forte infrastructure, et les 
tXemples que nous donnent les pays eu- 
Toptens avoisinants montrent que les 
landes nations aéronautiques de demain 
Stront non seulement celles qui dispose- 
on d'une industrie de construction aéro- 
iique, mais surtout celles qui dispose- 
Int d'une infrastructure puissante. 

* + Je suis obligé de constater, d’après le 

mr ui nous est présenté, que la di- 

ni On de la navigation aérienne, dont le 

.e est de mettre en œuvre une telle in- 

“structure, n'aura à sa disposition que 
5 crédits extrêmement faibles. 





Puisque l'Assemblée n'a pas l'initiative 
des dépenses, c’est un + mpnsieur le 
ministre, à titre préventif que je vous de- 
mande de nous saisir, dans le prochain 
projet de budget, qui nous sera sans doute 
suumuis cette aunée en temps utile. 


M. le rapporteur général. Nous l'espé- 
rons bien! 


M. Henri Bouret. 
dits substantiels. 

La politique qui consiste à construire des 
avions sans avoir d'infrastructure est un 
peu celle d’un chef de famille qui achè- 
terait des meubles sans avoir de logement. 

Nous vous faisons donc confiance, mon- 
sieur le ministre, pour promouvoir cette 
politique par les demandes de crédits que 
vous nous présenterez pour le prochain 
exercice budgétaire. 

Nous sommes heureux, d'autre part, de 
prendre acte de l'effort que vous avez fait 
pour améliorer le traitement du person- 
el technique d’aérodrome. Il y a ‘à un 
personnel dont la responsabilité est écra- 
sante; vous savez en eflet, mes chers 
collègues, qu’un commandant d’aéro- 
drome, ou mêrne, quelquefois, un simple 
agent de la circulation aérienne, est res- 
ponsable de tous les mouvements de nuit, 
par mauvais temps, sur une piste de pre- 
mière- importance. M est donc inquiétant 
de penser que, parce que le traitement de 
ces agents est insuffisant, il faut se con- 
tenter d’un personnel de moindre qualité, 
les éléments d'élite, déçus par les appoin- 
tements qu’on leur sert, étant partis servir 
sous d’autres cieux ou s'étant orientés 
vers d’autres branches d'activité. 

Vous avez fait un eflort, monsieur le 
ministre, et vous avez pratiqué là une 
excellente politique, mais je pense qu'il 
faudra encore l'accentuer, car la politique 
d'infrastructure que je me permets de 
précaniser sera fonction de la qualité du 
personnel. 

En ce qui concerne le matériel d’infras- 
tructure, je crois que nous avons eu, si je 
puis m'exprimer a'nsi, une excellente po- 
litique du béton. 

Nous avons des pistes qui paraissent 
suffire à l’ensemble du trafic, mais qui me 
paraissent malheureusement encore très 
mal équipées en ce qui concerne l’aide à 
la navigation. 

Nous avons eu ja satisfaction d’appren- 
dre par la presse aéronautique — certains 
d'entre nous, même, ont eu l’occasion da 
visiter ies installations nouvelles — que 
nous construisons d’excehents engins 
d'aide à la navigation et, en particulier, 
que nous sommes dès maintenant en me- 
sure de produire le fameux « Ground 
Control Approach », le G. C. A., qui doit 
nous permettre, dans les années qui vien- 
aent, le vol par tous les temps, et qui 
nous permettra de faire atterrir tous les 
avions par plafond nul, 

Ainsi donc, monsieur le ministre, puis- 
que nous avons la possibilité de construire 
ces engins chez nous, il me semble que 
votre intervention, votre action, votre 
impulsion peuvent être déterminantes. 

En terminant, je me permets de vous 
rerouveler, au sujet de l'infrastructure, 
l'observation que je vous fais en ce qui 
concerne la politique du matériel. 

Là encore, j'ai l'impression qu'il existe 
un véritable hiatus entre le domaine mili- 
taire et le domaine civil. Je ne sais pas 
vers quelle politique nous nous oriente- 
rons à l'avenir. Certains pays ont réalisé 
l’unité de leur infrastructure au profit de 
l'aéronautique civile. Vous savez, mon- 
sieur le ministre, que c'est le cas des 
Etats-Unis d'Amérique. D'autres ont fait 


*k 


de demandes de cré- 





l'unité de leur infrastructure au profit de 
leur armée de l'air. 

Je ne sais pas s'il faut maintenir la di- 
vision qui existe actuellement chez nous 
entre l'infrastructure civile et l'infrastrues 
ture militaire En tout cas, je vous de- 
mande, monsieur le ministre, de vouloir 
bien prévoir des contacts permanents ct 
une politique d'ensemble avec votre col- 
lègue de l'air. 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tiers que je voterai l'ensemble des crédits 
qu nous sont demandés, en regrettant 
toutefois qu'il ne soit pas possib'e de les 
augmenter aujourd'hui, mais avec l'espé- 
rance de les voir améliorer pour le pros 
chain exercice. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level. 


M. Philippe Livry-Level. Je voudrais 
ajouter un seul mot pour wréciser que ne 
pas réaliser l'infrastructure ou la différer 
coûle beaucoup plus cher que l'exécution 
méme de cette infrastructure. 

En effet, un retard d'un quart d'heure 
à l'atterrissage d'un gros avion du type 
Constellation représente une dépense sup- 
plémentaire de 30.000 francs. 

L'économie la plus élémentaire consiste 
à équiper d'abord l'infrastructure. C'est 
une question de sécurité, et cela empêche 
de coûteux retards à l'atterrissage. 


M. le président. la parole est à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tou- 
risme. Mes chers collègues, je voudrais 
répondre à toutes les questions qui vien- 
nent de m'être adressées de différents cô- 
tés de l’Assemblée. 

Le problème qui s’est posé à moi, lors- 
que j'ai été amené à appliquer les rédue- 
ticis globales de crédits décidées, a été 
celui de leur répartition entre les diffé- 
rents chapitres du budget de l'aviation ei- 
vile. 

Il y avait là un choix à faire, qui n'était 
pas fatile. Je ne pouvais pas réduire les 
crédits de personnel, je ne voulais pas 
réduire les crédits À 1 Aer À aux bases 
aériennes, pas plus d’ailleurs que les cré- 
dits pour l'aviation légère et sportive. 

Si j'ai accepté de faire porter la majorité 
de la réduction qui m'était imposée sur 
le chapitre du matériel de la météorologie, 
c'est parce qu'en réalité nos demandes de 
crédits pour ce matériel correspondaient à 
des demandes d'augmentation de persen- 
nel, pour laquelle je n'avais pu obtenir 
la majoration de crédits nécessaire et 
qu'ainsi la réduction proposée sur les cré- 
dits de matériel maintenait en fait le 
statu quo. 

Dès lors, je n'ai rien diminué par 
port à 1948, mais je n'ai pas non ! 
réalisé un certain nombre de progrès q 
eussent été, je le reconnais très volor 
tiers, parfaitement utiles. 

Là encore, le ministre technique sa 
trouve placé devant deux devoirs contra- 
dictoires, d'une part celui de défendre ses 
crédits devant le ministre des finances, 
d'autre part celui de membre d'un gou- 
vernement solidaire, soucieux dans son 
ensemble de défendre les finances de 
l'Etat et d'opérer les réductions de crédits 


nécessaires s’il veut respecter la décision 
du Parlement que constitue la loi des 
Inax1maA 


Le probième n’est pas facile. C'est un 
problème de choix entre des obligations 
contradictoires, et les coupures que j'ai été 

64 
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amené à faire, je vous assure que je ne 
les ai pas faites d’un cœur très léger. 

En ce qui concerne l'aviation légère et 
sportive, les crédits n'ont pas été réduits. 
ls sout en augmentation de 48 millions 
de francs par rapport à l'année dernière, ce 
qui, compte tenu de la hausse des prix, 
f'en donne bien volontiers acte à l'arateur 
qui m'a eignalé ce problème, est insigmi- 


liant. 


il y a, certes, un problème de l'aviation 
kgère et sportive qui se pose déjà depuis 
plusieurs années, Mais si nous voulons 
vraiment développer comme il convien- 
drait ce service, ce sont des crédits consi- 
dérabies qu'il faudrait, 

Sous quelle forme peut-on aider les 
atro-clubs ? Deux solutions sont possibles, 
soit la détaxe de l'essence, à laquelle le 
fr) tre } {ina! ’ )ppo e pour des 

i ont leur valeur, car elle entrai- 
nerait évidemment des fraudes considéra- 
bles, soit la subvention par heure de vol. 

Je errors très pecèrement que c’est la 
denxiéme solution qui serait la plus prati- 
que, Je serai très disposé à la défendre 
devant le ministre des finances. 

Je ne sais quel crédit je pourrais obte- 
mir à ce titre, mais je pense qu'étant 


donné le contrôle que nous pouvons exer- 
cer sur l’utilisation des appareils et sur le 
nombre d'heures de vol effectutes par les 
jeunes, la fraude sera très faible, et par 
conséquent, les crédits que nous accorde- 
rons pourront être utilisés à plein rende- 
ment, 

Fn ce qui concerne les nouveaux appa- 
reils destinés à être équipés de moteurs 
de ” ; CV, àl est exact que les cellules sont 
bonnes, mais les deux moteurs actuelle- 
ment à l’étude, le Minié et le Mathis, tous 
deux de 75 CV, ne sont pas encore COMm- 
plètement au point. 

On prépare de nouveaux essais avec le 
Minié, 1l3 doivent avoir lieu au mois de 
Lal 

J'espère que l'homologation sera possi- 
ble. mais je ne cache pas à l’Assemblée 
que nous avons eu à ce propos des dé- 


boires assez sérieux et que les espoirs que 
j'avais formulés iri l’annfe dernière n'ont 
pas pu être comp'ètement réalisés. 


M. Henri Bouret, Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Voloutiers. 


M. Henri Bouret. Monsieur le ministre, 
on parle très souvent de ces deux moteurs, 


mats j'estime qu'on oublie un peu trop 
fécilement un troisième moteur d 75 CV, 
construit par la S. N. E. GC. M. A. et homo- 
logué dans les conditions prévues par 
l'Organisation civile internationale. 
Puisque ce moteur présente des garan- 
lies suffisantes, je crois qu'il pourrait être 
ul les avions de 75 CV qui sont à 


l'« tude. 


M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Tous les mo- 
seront mis en concurrence. Le choix 
sera fait uniquement en fonction des carac- 
téristiques et des qualités de chacun, 

Dans ce domaine, il s’est produit un 


retard que je regrette, mais j'espère 
qu'avant la fin du premier semestre de 
cette annte nous pourrons avoir choisi la 
solution définitive, 


Pien qu'aucun orateur n'y aît fait allu- 
je voudrais parler maintenant d'un 


b posé seulement dans le rapport 
ission des finances. H s'agit de 
Ce! ert le de M ivinti In rivile. 

{ luet tive de 1.000 francs 
nt | I h pitre afin d'obtenir 





des explications sur le fonctionnement des 


services d'instruction au sol du personnel 
Lavigant et du personnel spécialiste. 


Je répondrai brièvement sur ce point. 

L'école nationale de l'aviation civile 
sera chargée de former dans un même 
cadre les persownels navigant et séden- 
taire chargés de l'exploitation des servi- 
ces de la navigation et de la sécurité 
aériennes. 

Dans son état provisoire actuel, le ser- 
vice des écoles et stages assure gi la 
formation des personnels suivants: Ingé- 
nieurs de la navigation aérienne, ingé- 
nieurs d'exploitation de la navigation 
aérienne, ingénieurs des travaux des télé- 
commun'cations aériennes, contrôleurs 
de Ja navigation aérienne, contrôleurs des 
télécommunicalions aériennes et 
le la navigation aérienne. 

LL assure également la formation des 
navigateurs, des radioté'égraphistes navi- 
æants, dont l'enseignement était assuré 
jusqu'à présent par les écoles nationales 
de la marine marchande de Paris et de 
Bordeaux, section aviation 

Désormais, le perfectionnement des pi- 


lotes s'effectuera au sein de l’école, mais | 


il est encore assuré par le centre de per- 
fectionnement du personnel navigant, dont 
la gestion a été, au lendemain de la libé- 
ration, provisoirement confiée à Air- 
France. 

Enfin, le service des écoles et stages 
est chargé de faire effectuer des stages 
de perfectionnement au personnel d'ex- 
ploitation déjà en service. 

Voilà quelques indications assez brèves 
qui, je \'espère, permettront de renseli- 
gner suffisamment les membres de la 
commission des finances. à 

Un autre problème a été posé: celui 
des lignes d'intérêt général exploitées par 
Air-France. 

A cet égard l'observation de M. Gresa 
concernant la ligne Atlantique-Nord dait 
être considérée comme sans valeur. L'ex- 
ploitation de cette ligne peut bien se tra- 
duire par un déficit en francs, mais comme 
l'a dit très justement M. Livry-Level, elle 
nous fait réaliser une économie considé- 
rable en doilars. 

En effet, si nous avons une perle en 
francs de 500 millions, il faut tenir compte 
qu’elle nous assure un chiffre d’affaires 
en francs de plus d'un milliard 700 mil- 
lions, correspondant soit à des recettes 
direeles en dollars, soit à des économies 
de dépenses en dollars, et que le poids de 
ces dollars dans la balance commerciale 
de la France représente un intérêt finan- 
cler qui compense, et an delà, le déficit 
d'exploitation en francs de la compagnie. 

Il est évident que nous devons faire 
notre 


tions de fonctionnement de la compagnie | 


sur l’Atlantique-Nord. C'est là un pro- 
blème difficile, souvent compliqué par la 
concurrence aérienne et une certaine 
guerre de tarifs qui se roursuit entre les 
différentes compagnies étrangères. 

En tout état de cause, abandonner l’ex- 
ploitation des lignes de l’Atlantique-Nord, 
ce serait en fait les laisser à des compa- 
gnies américaines, et je ne suppose. pas 
un instant que M. Gresa nous propose 
cette solution-là. 

Je voudrais maintenant donner à lAs- 
semblée quelques brèves indications sur 
le budget et la situation financière d'Air 
France. 

Nous avons demandé cette année un 
crédit de 1.600 millions de francs pour la 
couverture du déficit probable d’exploita- 
tion, estimé pour un programme de 38 mil- 
lions de kilomètres sensiblement analo- 
gue à celui prévu pour 4948 


agents | 


>ossible pour améliorer les condi- | 


Au moment du vote du bu & : 
le déficit d'exploitation TL ee 


à 385 millions de francs, auxquels il fallait 


ajouter 300 millions à titre de ision 
pour renouvellement de matéridl el 115 
millions pour le financement de la retraite 
du personnel, soit au total 800 millions 
non compris 70 millions pour l’exploita’ 
tion en régie de la li des. Antilles. 

L'augmentation du déficit de 800 millisna 
à 1.600 millions s'explique dans son en- 
semble par la hausse des salaires et des 
prix intervenue depuis le vote du buiget 
définitif de 1948. 

Voici quelques chiffres pour préciser les 
| différences entre les prévisions de 1948 
| et de 1949. 
Les recettes pour 1949 sont estimées 4 
{ 





11.300 millions de francs eentre 12.109 
! millions en 1%M48, soit en augmentalion 
de 15 p. 100. 

| Les dépenses relatives aw personnel à 
terre représentent 3.384 millions de franes 
en 1%49 contre 2.499 millions de francs 
en 1948, en raison d’une augmentation 
| de 12 p. 100 des effectifs et de la hausse 
| des salaires eflectivement payés au per- 
| sonnel à Ja suite des augmentations in- 
| tervenues an mois d'octobre dernier. 

| Pour les navigants, l'augmentation est 
| de 22 100, dont 7,4 p. 100 sont dus à 
| l'accroissement des effectifs et 44 p. 100 
à la dernière hausse des salaires, 

En ce qui concerne les escales et ser. 
vices, l'augmentation des dépenses r6« 
sulte de la hausse des pe en parlieu- 
lier en ce qui concerne les frais d’escals 
à l'étranger à la suite du dernier aligne- 
ment monétaire. 

Le déficit de 1949 a été évalué très exac- 
tement à 1.522 millions de franes, eompre- 


nant 150 millions de francs pour le f- 
nancement de la retraite du personnel, 
mais cette dépense est s onnée 


l'approbation du statut du personne]. Au- 
cune provision pour le renouvellement du 
matériel n'est prévue de fagon précise 
tant que le capital n’est pas constitué, 

Je crois donc que le crédit demandé 
n'est pas exagéré et qu'il serait imprudent 
de le réduire. 

Une autre question a été posée par M. le 
rapporteur et n'æ& pas donné Hew à ob:er- 
valion de la part des membres compo 
sant la majorité de la commission: cet 
| la question du matériel français, 
| Encore une fois, je suis .obligé de 01e 
à l’Assemblée que le problème est eons- 
| tamment mal posé. veut toujours 
| opposer les pures et adversaires de la 
! fabrication de matériel français. Ce n'est 
pas du tout la question. 
| Aù lendemain de la libération, on 4 
| 








| voulu, pour des raisons que je ne veux 
aire fabriquer 
dans les usines aéronautiques françaises 
| du matériel sans être absolument certain 
| de ce qu’en serait la qualité. On à 2/05 


| pas du tout discuter ici, 


| commandé des séries avant de Sao 
| quelle serait la qualité du prototype. 
On a agi ainsi dans le cas de la plu 1! 
des avions, notaminent pour le S. ©. 0. 
L'avantage évident, c’est que cela F°7- 
mettait d'employer des ouvriers et d°s 
techniciens français, et qu'ainsi eela C0!” 
duisait à donner du travail et à confier ‘°° 
études intéressantes à l'industrie aéronti- 
| tique française. 
| Mais il ne faut pas non plus méconnir 
tre l'inconvénient de cette méthode. Du 
| point de vue de l'usager, les résultats n'ont 
| pas été bons, nous sommes obligés de °° 
reconnaitre, . 
de voudrais les analyser très r idem it 


En ce qui concerne le Latéeoère, se 
avons eu trois accidents graves; dont 101 
| supposons, sans en être tout à fait certi15, 
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pareil, dans 


ir décelé les causes. Cet 
né “eonditions actuelles de sécurité et de 
rendement, n’est pas capable de servir au 


transport des passagers; nous ne voulons 
pas en prendre le risque. ei: 

Nous pensons cependant pouvoir luti- 
liser pour le transport du fret, et je crois 
savoir qu'une société se crée qui parait 
capable d'en employer un certain nombre 

ur ce genre de transport, , 

Quant au Languedoc, il a été employé 
sur les lignes françaises. Mais il ne. faut 
as oublier qu’Air-France a été obligé de 
Képenser des sommes considérables pour 
ga mise au point, < 

LA se pose un problème assez sérieux: 
celui de savoir si des compagnies qui ont 
un budget d'exploitation peuvent être 
chargées de la mise au point des appa- 

ells, 

' D'après ce que disait tout à l'heure 
M. Benoist, il semble que l’on devrait 
demander aux différentes compagnies, 
lorsqu'un appareil sort de chez le eons- 

4 1 A = À 
tructeur, de procéder elles-mêmes à Ja 
mise au point. 

cela est extrêmement coûteux pour la 
compagnie, qui se trouve obligée par Ja 
uile d'amortir des frais de mise au point 
dans des conditions très difficiles. 

je crois donc qu’une compagnie ne peut, 
en réalité, prendre un appareil que lors- 

il est suffisamment au point pour pou- 
voir être utilisé tout de suite, sinon pour 

transport des passagers, tout au moins 
pour le transport du fret. 

Pour le SO 50, les essais sont terminés. 
Mais nous n’en connaissons pas encore les 
résultats, Vous savez, en effet, qu’à la 
u]'. des vols d'essai, un dépouillement 

: long est à opérer et que les résul- 

5 doivent être interprétés. 

Nous avons fait, en cette matière, loule 
conflance à l'industrie aéronautique fran- 
caise, puisque, contrairement à ce que 
roit M. Charles Benoist, Air-France n'a 
pas acheté de Convair. 

C'est le ministre responsable de l'avia- 
lon civile qui a prié lui-même Air-France 
de ne pas le faire, afin de réserver des 

éventuels de SO 30, 


M. Charles Benoist. C'était pourtant son 
intention. 


NM. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mais Air-France 
l'a pas fait, et le ministre responsable 
de l'aviation civile a donné des instruc- 

18 pour que ce ne soit pas fait. 

l'ar conséquent, le prob ème est entier. 

Ce qui est certain, c'est qu: l'on ne peut 
pas demander à Air-France de prendre en 
charge le SO 30 tant que les essais ne sont 
pas complètement terminés et tant que 
“ous ne serons pas certains de la renta- 
bilité de l'appareil. 

Car si l’on peut faire voler un appa- 
rcil dans des conditions de sécurité suf- 
llsantes, encnre faut-il que cet appareil ait 
un rayon d'action suffisant pour être uti- 
SC sur certaines lignes à longue distance. 
Encore faut-il aussi qu’il puisse, avec ce 

Yon d'action, transporter une quantité 
‘Ulfisante de passagers ou de fret. 

Dans le cas contraire, l'avion n’est pas 
‘catable, Et la tentation est grande alors, 
‘ussi bien pour Air-France que pour les 
tompagnies-privées, de se procurer ailleurs 
‘1 autre matériel. 

En ce qui concerne le SE 2040, il est 
ipossible de prévoir maintenant quelle 
th sera la rentabilité. Cet appareil n'est 
Ulilisable que pour des transports à lon- 
gue distance. Îl a un rayon d'action de 
9.00 kilomètres, Pour un rayon d'action 
de cette importance, il faut qu'il puisse 
Taporter une charge utile suffisante. 





Etant obligés à l'heure actuelle de 
l'alourdir à la suite de modifications indis- 
pensables, nous ne savons pe actuelle- 
ment quelle sera la charge utile définitive 
que ‘le SE 2010 pourra transporter. 

Il existe un autre appareil dont on n’a 
pas parlé tout à l'heure, C’est le Cormo- 
ran, dont le ministère des travaux publics 
ne s'était guère occupé car il était, en 
res destiné à devenir un avion mi- 
itaire, 

Je dois dire tout de suite que, pour 
l'aviation civile, cet appareil est inutili- 
sable, 

IL a en effet un rayon d'action de 1.000 
kilomètres. C'est, en outre, un appareil 
extrèmement lourd, équipé de quatre mo- 
teurs d'une puissance totale de 8.000 che- 
vaux. Equipé dans ces conditions avec un 
rayon d'action de 1.000 kilomètres, il ne 
Ps pratiquement — surtout si nous vou- 
ons l'utiliser, comme ce serait normal, en 
Afrique du Nord — trouver à bonne dis- 
tance les terrains d'atlerrissage néces- 
saires. - 

Il est, d'autre part, impossible d'amor- 
tir les frais d'exploitation considérables 
d'un avion si important, dont le prix de 
revient sera nécessairement très élevé, 
surtout si sa charge utile doit être très 
faible, 

Enfin, la charge utile devra se répartir, 
non pas en largeur, mais en hauteur, ce 
re pose un problème de chargement et de 
déchargement extrèmement délicat à ré- 
soudre. 

Je crois donc pouvoir dire qu'aucune 
compagnie, ni Air-France, ni aucun trans- 
porteur privé, n’acceptera d'acheter l’appa- 
reil. Je dis même plus: si nous leur don- 
uions un de ces appareils, les compagnies 
nous demanderaient une subvention pour 
l'utiliser, 

Le problème serait alors de savoir si 
vous acceplez de donner cette subven- 
tion. 

A ce sujet, je crois que le tort est trop 
souvent de décider de construire un appa- 
reil sans se préoccuper suflisamment de 
son utilisation. IL faut cécider simuitané- 
ment des deux choses, car nous sorames 
dans l'incapacité absolue d'obliger une 
compagnie d'accepter du fret à un tarif 
inférieur à son prix de revient ou de trans- 
porter des passagers lorsque les conditions 
de sécurité et de rentabilité sont insufli- 
santes. IL faudrait alors que le Parlement 
donnât des crédits compensateurs pour te- 
nir compte de l'emploi du matériel aéro- 
nautique, 

Employer du matériel francais est ainsi 
une question de fait et non de polémique. 
Et je souhaiterais, une fois pour toutes, 
don ne dise. pas qu'il y a, dans cette 
Assemblée, deux partis: celui qui serait 
pour le matériel français et celui qui se- 
rait contre. 

En tout état de cause, je l'indique à 
nouveau, nous avons réservé l'avenir. 
Les chances du S. 0, 30 et du S. E, 2.010 
— jo ne parle pas du Cormoran — sont 
encore entières. 

Tout à l'heure, M. Bouret a présenté des 
observations concernant les bases aérien- 
nes, Elles me paraissent fort intéressantes. 
Je crois, en effet, qu’au lendernain de la 
libération ji eût mieux valu Em la 
France, au lieu de se lancer dans des cons- 
tructions aéronautiques, dont nous au- 
rions pu examiner si quatre ou cinq an- 
nées plus tard elles devaient nous réser- 
ver quelques déboires, de songer davan- 
tage à la position géographique de la 
France, qui fait d'elle une pus extrême- 
ment propice pour devenir ia plaque tour- 
nante du trafic aérien international, 





Notre pags n'est malheureusement pas 
encore suffisamment équipé pour devenir 
demain cette plaque tournante, et nous 
risquons de voir des pays voisins, comme 
la Belgique et la Suisse, peut-être même 
l'Italie, attirer chez eux le trafic internatio- 
nal et nous priver ainsi de ressources con- 
sidérables. 

La France est un pays de tourisme, Elle 
est admirablement placée pour servir de 
point de liaison entre les pays atlantiques 
et les pays de l'est ER ve à et mon es- 
poir est qu’elle serve de point de liaison 
entre tous les pays de l'Est de l’Europe, 
aussi loin que l'on voudra aller, 

Nous avons donc une position géogra- 
phique que nous pouvons et désirons ex- 
ploiter. 

Nous ne pouvons l’exploiter que dans 
la mesure où la sécurité du trafic sur nos 
aérodromes sera entière. Pour cela, il nous 
faut non seulement un nombre d'aéro- 
dromes suffisant pour recevoir les appa- 
reils sur plusieurs points de notre terri- 
toire, mais aussi les terrains de dégage- 
ment nous permettant d'assurer une sécu- 
rité complète, 

I y a tout un problème que nous re- 
trouverons lorsque nous étudierons le bud- 
get d'investissement, car si des crédits y 
sont prévus à cette fin, ils sont, à mon 
avis, insuffisants cette année. Je suis tout 
à fait disposé à essayer de les augmenter 
au cours de l’année prochaine. J'ai déjà 
entamé des discussions avec le commissa- 
riat au plan pour que, dans le budget de 
financement de l’année prochaine, une part 
considérable soit faite en faveur de l'infra- 
structure. 

Voilà les principaux problèmes qui ont 
été évoqués ce soir. J'espère n'en avoir 
pas trop oublié et avoir renseigné utile- 
ment l’Assemblée. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, La commis- 
sion des finances proposait trois réduc- 
lions indicatives aux chapitres 207, 312 et 
502 du budget de l'aviation civile et com- 
merciale. Le but de ces réductions était 
d'obtenir du ministre les explications né- 
cessaires. 

Le débat qui vient de s'instaurer a per- 
mis à M. le ministre des travaux publies 
de fournir ces explications. En consé- 
quence, la commission des finances re- 
noncera à ces réductions indicatives, 


M. le président. L'abattement sera alors 
ramené, pour ces trois chapitres, aux ch. 
fres proposés par le Gouvernement. 

Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion. générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de . 
ser à la discussion de l'article unique. 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article unique : 

« Article unique. — L'abattement global 
de 288.197.000 francs opéré sur les crédits 
ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du 
budget de l'aviation civile et commerciale 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
br fixation du budget général pour 
“exercice 1949 (dépenses ordinaires civi- 
les), en vue de limiter le totai des dépen- 
ses ordinaires civiles au chiffre de 750 
milliards de francs prévu par la lot n° 48- 
1973 du 31 décembre 1948 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des 
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penses publiques, est fixé à 290.199.000 
francs et réparti par chapitre conformé- 
ment à l’état annexé à la présente loi. » 
L'article unique est réservé jusqu’au 
“ote de l’état annexé. 
Je donne lecture de cet état: 


SECTION Ï. — AVIATION CIVILE 
E? COMMERCIALE 


“* partie. — Personnel. 


Chap. 142. — Navigation aérienne. — 
Traitement du personnel spécialiste : 
« Abattement proposé, 19 millions de 
franc: 
Je met 1x voix l'abattement de 10 mil- 
lions de francs proposé pour le chapi- 
ire 112 


L'abattement, mi 


Chap. 117. — Météorologie nationale. 
tement da personnel spécialiste : 


quz VOIT, est adopté.) 


11 4 


e battement nr More : 2500.00 T annees. » 
io 
Chap. 121. Bases aériennes. — Ré- 
I } ‘1110n au personneéi contractuel : 


itiement proposé, 2.500.090 francs. » 


Maté ef, fon lionnement 
trevaux d'entretien. 


« Chap. 3092. — Fonctionnement du 
urouperuent aérien du ministère, — Car- 
burants et ingrédients : 


Abattement proposé, 3 millions ge 
francs, » (Adopte 

« Chap. 306, — Ports aériens æt circula- 

ion aérienne. — Matériel et frais de fonc- 


onneinen : 
«a Abattement m1 
ù - (Ad 17 lé.) 


oposé, 10 millions de 


, 


i © 
e Chap. 9390. lélécomimunications ct 

signalisations Matériel et frais de fonc- 
tarié { 


« Abattement rt L SÉ , 
frence. » — ‘Adopilé.) 


M. le président. « 
nationaie, 
foncuonnement : 


{co- 


Chap. 307. M: 
Matériel ct frais de 


FOOT 
« \battement priniiivement propose, 
100.601.000 francs. 
La commission ayant déclaré renoncer 
à l'abattement supplémentaire de 1.000 
frar l'abattement sur le chapitre 307 se 


f » PR] 
iFarlcs, 


ramené à 400 millions ue 


Je | InNels AUX VOIX. 
H 4 battement. ins CU ect adopte ) 
. A si 
M. le président. Chap. 312 Ecoles 
j iviation civile : 
battement  prin itiveimnent proposé, 


101.000 francs, » 
La commission 


battement 


avant déclaré renoncer 
supplémentaire de 
. l'abattement sur le chapitre 
ramené à 10 muilions de fra 
Je le mels aux voi 

L'abattement., mis aux voir, est ad rplé.) 


respondance 


L' 4 
irances 


Hive 


312 se 


« Chap, 917. Frais de cor 
“légraphique et téléphonique : 
« Abattement proposé, 9 uillions de 
— (Adopté. 

324, — Travaux 
àaeriehnes ;: 


rancees 0 


, , — . 
e Chan d'entretien des 


Albsttement propost 5, millions de 
Lrs © idavté } 
part t L { Li tn ali t 
\ D nr? (# res soc ales 
Abattement p:0 6, 1.397.000 fran 
« } + 


1.000 ! 








M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 502: 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 502. — Subvention pour la cou- 
verture du déficit des lignes d'intérêt gé- 
néral exploitées par la compagnie Air- 
France et les entreprises associées : 

« Abattement primitivement proposé, 32 
millions de francs. » 

La commission ayant renoncé à l’abat- 
tement supplémentaire de 2 millions, 
l'abattement sur le chapitre 502 se trouve 
ramené à 50 millions de francs, 

Je le mets aux voix. . 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Informations générales 
en France et à l’étranger: 
« Abattement proposé, K00,000 francs, 
Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’arti- 
cle unique du projet de loi au nouveau 
chiffre d'abatterment global de 288.197.000 
francs. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi 
modifié, mis aux voir, est adopté.) 


4 — 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT CGLOAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE LA JUSTICE 


Disoussion d'un projet de loi. 


M. l£ président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
l2 budget de la justice par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai recu un décret 
désignant, en qualité de commissaires dn 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justi e: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
ct du seeau; 

M. Frèche, directeur du 
ministère de Ja justice; 

M. Cosla, directeur de l'éducation 
veilée : 

M. Gilquin, 
la justice; 

M. Papot, magistrat au ministère de ja 
justice ; 


personnel au 
sur- 


ingénieur au ministère de 


M. Ceccaldi, sous-direteur de l'éducation ! 


surveillée au mini-tère de la justice. 
Acte est donné fe rette cormunication. 
La parole est à M. Charles , lap- 
perleur général. 


}» ira! of 
ihliidiles 


M. Charles Barangé, rapporteur qénéral. 
Mesdames, messieurs, les crédits ouverts 


pour l'exercice 1948 au stitre du bude t 
d; Ja justice s’éleva ent à 7.143.264.000 | 


(rincs. 

Le total des crédits demandés pour 1949, 
avant l'abattement qui a été proposé par 
le Gouvernement en application de la loi 
des maxima, était de 10.6806.913.0600 franes. 
coit en augmentation de 
francs par rapport à l’année précédente. 

Cette augmentation provient à eoncur- 
rence de 14621.965.900 francs de diverses 
mesures déjà prises dans Île courant de 
l'exercice 1948, en particulier en vue 
d'améhorer la silualion des fonctionnaires. 
Aucune observation particulière n’est à 
formuler en çe qui concerne ces mesures, 
qui sont communes à l'ensemble des ad- 
ministrations. 

Par eontre, à concurrence de 1 milliard 
246.586.000 francs, l’augmentation deman- 


dée est destinée, d'une part, à l'ajustement 





2.937.654 .000 | 


des crédits aux besoins réels du ministérg 
de la justice et, d'autre part, à des me 
sures nouvelles. 

C'est ainsi que la hausse des prix em 
Uaine des ouvertures de crédits : 
mentaires de l’ordre de 800 millions de 
francs. L'importance de ce chiftre s'ex 
plique notamment par l'augmentation deg 
prix d'entretien des détenus, 

L'entretien proprement dit d'un détenw 
qui comprend les dépenses suivantes: ali. 
wentalion, cuisson des aliments, de hong 
corporelle, produits d’entretien, chaufiage, 
éclairage, pharmacie, etc., coûte actuelle. 
ment 93 francs par jour, dont 80 francs 
pour les seules dépenses d'alimentation, 

Quant aux frais d'entretien des pupilles 
de l'éducation surveillée, ils ressortent à 
{83 franes par jour, dont 120 francs pouR 
les dépenses d'alimentation, 

Je note au prssage que l'effectif des 
détenus, qui élait à peu près stat'onnaire 
à 52.000 unilés de soût à novembre der- 
nier, s'est abhaissé jusqu'a 50000 au 
{" janvier dernier. 

Parmi les mesures nouvelles dont l'in- 
cidence pèse le plus lourdement sur le 
budget du ministère de la justice figure la 
revision générale des frais de justire, qui 
est actuellement en préparation et dont le 
coût est évalué à 144 millions de francs, 

A cet égard, je signale à l'Assembléa 
nationale que la dotation inscrite an cha- 
pitre 601 pour le payement des frais da 
justice, soit 450 millions, est purement 
évaluative, car les dépenses À engager À 
ce titre ne peuvent être chiffrées par 
avance. 

Actuclleiment, seules les dépenses de 
l'exercice 1917 sont intégralement con- 
nues; eLes se sont élevées à 400 milions, 

J'insiste d’ailleurs auprès de M, le gardo 
des sceaux pour qu'il examine à nouveau 
l'ensemble des mesures destinées à la re- 
vision générale des frais de justice et sur- 
tout à l’organisation d'un meilleur recou- 
vrement. 

Je signale 
l’ordre de 
vue de la création d'un 
d'emplois nouveaux, 

En contrepartie, des suppressions 4’em- 
plois, dont A total s'élève à 41 millions, 
sont demandées. 

De ce fait, les effectifs du ministère de 
la justice subiront en 1949 une diminution 
de 196 unités. 

Telies sont, mesdames, messieurs, Îles 
quelques mesures nouvelles que comporte 
le budget de la justice pour lexercice 
1949. 

Votre conuuission des finances !i 
examinées avec attention en même ! 
que les abattements dont le total 5 
: 109 millions. 

Les observations essentielles qu’elle à 
formulées ont trait, d’une part, à l'aug- 
mentation excessive de certains erédits de 
matérie], qui n’est d’ailleurs pas spéciale 
au ministère de la justice, et, d'autre part, 
à la nécessité d'accélérer dans toute là 
mesure du possible les travaux de la 1laute 
Cour de justice et des cours de justice. 

Sur ce dernier point, votre commis-0n 
n'a pas cru devoir modifier les crédits qui 
lui étaient soumis, mais elle se réserve, 
bien entendu, d'y procéder lorsque 1e 
tWouvernement aura bit connaître 4lint- 
ivement à l'Assemblée ses inté'0n$ 
juant à La date de suppression de ce- 
"inAUX, 

M. le président. Dans là disenssion 

erale, la parole est à Mine Rabaté. 

Mme Maria Rabaté. Au nom du 50119 
“mBmuniste, je voudrais. marquer 10! 
Jésaecord quant à la facon de pr° 
lans la discussion budgétaire engag"° 


aussi que des crédits de 
26 millions sont demandés en 
certain nombre 
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ce à je me suis r 
ete avec M. le e des sceaux 
ni M te président de la commission de 
ja iustice. H semblait que la discussion du 
puiget qui nous est soumis ue commence- 

rait que demain matin. 4 

Nous nous trouvons donc, au dernier mo- 
ment, pris de court. En effet, à la fin de 
la seance de cet après-midi, l'ordre du 
jour s'est trouvé modifié du fait même 

“e l'Assemblée a renoncé à exxminer le 
projet d'abattement sur le budget des an- 
gicus combattants. 


M. te rapporteur général. Elle n'y à pas 


Vers sept heures 


renoncé. 
M. Maria Rabaté. alors qu’elle s’est 
montre beaucoup plus pointilleuse lors- 
que notre camarade Jacques Duclos a de- 
mande une modification de l'ordre du 

ur pour permettre la discussion du pacte 

antique. De ce fait, la discussion du 


bud;e! de la justice arrive à l’impromptu. 
Et nu certain nombre de nos collègues, 
j'en suis convaincue, ne pourront partici- 
per à cette discussion qui, pourtant, méri- 


feruit un certain développement. 

Après les indications données par M. le 
rapporteur général, il serait intéressant 
d'avoir certaines précisions, notamment 
sur le prix d’entretien des détenus. 

Nous aurions voulu poser un certain 


nonbre de questions cet savoir ce que 
eodte non seulement la journée d'incar- 
eérition de Pétain, maïs aussi la journée 
du valet de chambre qui vient faire son 
it, puisque les trois docteurs envoyés par 
le Gouvernement estiment que celui qui 


veulit la France n’est pas en état de faire 
éon Ienage. 
M. Jean Durroux, N'en parlez pas trop. 
Mme Maria Rabaté. Nous en parlons et 


hous continuerons à en parler, car nous 
pensons qu’un moyen de réaliser des éco- 
aomies sur les frais d’entretien des dé- 
tenus consisterait à mettre en liberté les 


mdr qui sont retenus dans les prisons 
ancaises. 

Ces économies seraient d'autant plus 
sens bles que ces mineurs participeraient 
de nouveau à lexploitation des richesses 
de notre un 

Ce sont là quelques remarques que nous 
faisons au nom du pe communiste, 
trop rapidement à notre avis. 

Je voudrais poser à M. le garde des 
&æeaux une autre question, encore qu’elle 
de concerne pas directement le bndget que 
Dous discutons. Au cours de l'entretien 
entre M. le garde des sceaux, M. le prési- 
dent de la commission de la justice et 
Mol-même, M. le garde des sceaux s'était 
Montré favorable à la discussion de l’une 
des affaires inscrites à la fin de l’ordre du 
jour el relative au prix des loyers en meu- 
Le et au maintien des locataires dans les 

IX, 

Puisque la discussion du budget de la 
| est venue trop rapidement, je 

mande à M. le garde des sceaux de 
nous donner son accord pour que, dès 
le début de la séance de demain matin, il 
soit discuté de la situation des locataires 
en meublé, dont le sort doit être réglé 
Sant la fin du mois de mars. 

L est d'ailleurs à la demande du Gouver- 
que cette discussion avait été re- 

ssee, 
51 M. Berger, dont le rapport est prêt, 
avait été présent ce soir, nous eussions été 
prêts, Pour notre part, à discuter de cette 
Question comme il avait été convenu. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 

foire de la justice. Le Gouvernement est 
7 Gsposition de l'Assemblée pour la 
SON de la proposition de loi à la- 
Quelle il vient d'être fait allusion. 





LA 


M. le Je dois faire 
à Mme Rabaté ainsi qu'à M. le des 
sceaux qu’il s’agit, une fois encore, d’une 
modification de l’ordre du jour, et que 
la demande doit en être formulée dans 
les formes prévues à l'article 34 du règle- 
ment. 


Mme Maria Rabaté. Je pense que si le 
Gouvernement était d'accord pour aborder 
cette discussion, l’Assemblée a’y ferait au- 
cune opposition. 


M. le président, L'Assemblée tiendra 
dernain, trois séances. 

IL vous sera loisible, madame, si vous 
désirez que cette affaire vienne en discus- 
sion, de proposer, à la fin de la séance âu 
matin. une modification de l’ordre du jour 
pour l’une des deux séances suivantes. 


Mme Maria Rabaté. Je demande à M. le 
garde des sceaux de nous faire connaitre 
ses intentions. 


M. le des sceaux. Je répète que je 
suis à la disposition de l’Assemblée pour 
discuter de cette proposition. 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique : 

« Article unique. — L'abattement global 
de 100 millions de francs opéré sur les 
crédits ouverts au garde des sceaux, 1mi- 
nistre de la justice, au titre -du budget de 
la justice, par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948, portant fixation du budget 
générai de l'exercice 1949 (dépenses ordi- 
naires civiles), en vue de limiter le total 
des dépenses ordinaires civiles au chiffre 
de 750 milliards de francs, prévu par la 
loi n° 49-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l’exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques, est porté à 
113.274.000 francs et réparti par chapitre 
conformément à l’état annexé à la pré- 
sente loi. » 

L'article unique est réservé, jusqu'au 
vote de l’état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


TITRE 1°. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


& Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l'administra- 
tion centrale: 

« Abafttement proposé, 284.000 francs. » 

Je mets aux voix cet abattement. 

(L'abattement, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 101. — Indem-1 
nités du ministre et du personnel de l’ad- 
ministration centrale : 

« Abattement proposé, 264.000 francs. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir reconsidérer, 
au chapitre 101, l'abattement supplémen- 
taire de 200.000 francs qui a été proposé 
par la commission des finances. 

Il m'est impossible d'accepter une telle 
réduction sur un crédit destiné plus par- 
ticulièrement à payer des heures supplé- 
mentaires du personnel. 

Si le crédit en cause a été augmenté, 
c'est que depuis un certain nombre de 





mois le ministère de la justice a demandé 


à son personnel, qui n'est pas plus aom 
breux, de s'occuper des quatre nouveau 
départements d'outre-mer. 

autre part, le rûle de ce personnel s 
été accru par suite des conséquences de 
la législation en matière de sécurité 
sociale, sans compter De gg des 
diverses lois nouvelles, telles que la lo! 
du 20 septembre 1948 sur les pensions 
civiles. 

Cette suppression de l'abattement sup- 
lémentaire de 200.000 francs, que je 
emande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter, me paraît justifiée. 


M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur général. 


M. le rapporteur général, Il est inseri! 
dans chaque budget un crédit pour le 
payement d'heures ou de travaux supplé 
mentaires. Et nous nous apercevons que 
ce crédit est toujours assez sensiblement 
majoré. 

Mais M. le garde des sceaux vient di 
nous faire connaître que son personnel à 
été astreint à des tâches nouvelles, notam 
ment à la suite du rattachement des quatre 
nouveaux départements d'outre-mer. 

Je ne voudrais pas, pour une somme 
aussi minime, lui chercher querelle et em- 
pêcher la rémunération d'heures supplé- 
mentaires, si vraiment ce personnel à eu 
à assumer davantage de besogne. 


M. le président, La commission renon 
çant à l'abattement supplémentaire de 
200.000 franes, l'abattement sur le eha- 
pitre 101 se trouve ramené à 64900 
francs. 

Je le mets aux voix. 

(L’abattement, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 102. — Conseil supérieur de la 
magistrature. — Rémunération des mem- 
bres du conseil. 

«a Abatterment proposé, 80.000 francs. 5 
— (Adopte.) 

« Chap. 105. — Conseil d'Etat. — Traile 
ments. 

« Abattement proposé, 952.000 francs. # 
— (Adopté.) 

« Chap. 10%. — Haute Cour de justice. — 
Traitements. 

« Abattement proposé, 14.000 francs. ? 
— (Adopté.) 

« Chap. 105. 
Traitements. 

« Abattement proposé, 340.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

« Chap. 106, — Cours d'appel. — Traite 
ments. 

« Abattement proposé, 2.732.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

«a Chap. 107. — Tribunaux de première 
instance. — Traitements. 

« Abattement proposé, 12.802.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

« Chap. 108. — Tribunaux cantonaux du 
ressort de la cour d'appel de Colmar. — 
Traitements. 

«a Abattement proposé, 258.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

a Chap. 109. — Greffles et secrétariats 
des diverses juridictions du ressort de la 
cour d'appel de Colmar. — Traitements 

« Abatiement proposé, 779.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

« Chap. 110, — Justices de paix. — Tral- 
tements. 

« Abattement proposé, 1.371.000 francs. 4 
— (Adopté.) 

a Chap. 111. — Services extérieurs judi- 
ciaires. — Indemnités fixes diverses. 

a Abattement proposé, 196.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 112. — Services extérieurs judi- 
ciaires. — Indemnités variables, 

«a Abattement proposé. 11.000 francs. 3 
— (Adonté.) 


— (Cour de cassation, 
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« Chap. 413. — Versements mensuels aux 
magistrats de l’ordre judiciaire et de 
l’ordre administratif ete indemnités de 
fonctions aux greffiers des cours et tribu- 
naux. 

« Abattement proposé, 4.006.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 114. — Administration centrale 
et services extérieurs judiciaires. — Rému- 
pération des personnels contractnels. 

« Abattement proposé, 18.000 francs. » 

(Adopté.) 

« Chap. 115. — Administration centrale 

et services extérieurs judiciaires. — Rému- 
ération des personnels des cadres .com- 
plémentaires, 

« Abattement 

(Adonpté.) 


M. le président. « Chap. 116, — Adminis- 


proposé, 48.000 francs. » 


tration centrale et services extérieurs judi- 
ciaires, — Rémunération des personnels 
uxiliaires 


« Abattement proposé, 1.600.000 francs. » 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M, le garde des sceaux, La commission 
proposé au chapitre 116 ur abattement 
upplémentaire de 364.000 francs et aux 
hapitres 303 À 306 concernant la Haute 


Cour et les cours de justice d’autres ré- 
luctions complémentaires ou parallèles, Je 
donnerai dans une seu:e intervention les 
Xplicalons qui concernent ces différents 
bapitre 


lésire savoir dans 

quelles conditions le Gouvernement est 

appelé à mettre fin à l’activité, d’une part 
le la Haute Cour de justice, d’autre part 
les cours de justice. 
La premièr 


La <ommissi )N 


> de ces institutions doit tenir 
ine dernière session dans le:courant du 
d'avril pour juger les quelques 
affaires encore inscrites à son rôle. J'ai 
Je ferme espoir que la Haute Cour de 
justice pourra terminer l’étude de ces af- 
faires dans les délais prévus. 

Mais j'ers l’attention de l’Assemblée 
sur le fait que l'achèvement des travaux 
‘le la Haute Cour dépend, non pas du Gou- 
vernement, mais pour une grande part de 
l’Assemblée elle-même et, essentiellement, 
de la présence des jurés parlementaires 
iUX SESSIONS, 

En conséquence, s’il arrivait que, par 
snite de certaines absences de jurés, la 
Haute Cour ne puisse pas tenir — mais 
j'espère bien qu’elle le pourra — la ses- 
sion no’male prévue par le président de 
cette juridiction, la date de l’ouverture de 

elle session serait de nouveau obligatoi- 
rement reportée. 

, Je demande À l’Assemblée de bien vou- 
oir tenir compte de ces observations et de 
rétablir, dans une large mesure, les crédits 
qui avaient été demandés pour la Haute 
Cour, étant entendu que, si cette juridic. 
tion venait à cesser son activité d ns le 


10185 


délai prévu, une faible partie des crédits 
resterait inutilisée, Je le souhaite pour les 
mêmes raisons que l’Assemb'ée, 


M. le président, La parole est à M. k 


rapporteur général, 


M. le rapporteur général. M. le garde des 
sceaux semble manifester le désir et l’es- 
poir de pouvoir supprimer la Haute Cour 
et les cours de justice avant l'expiration 
l'un délai de six mois. 


M. le garde des sceaux. Je l'espère bien, 
1S qui 1e 10 garantit ? 

M. le rapporteur général. Vous en expri- 

nez l'espoir et aussi la volonté, car vous 


n'espérez rien sans le vouloir. 
Puisque vous avez manifesté votre désir 
rapidement possible, 


les quelque 


d'en terminer le plus 
“h | 


ACL A1 


pas 





200.000 francs qui vous sont nécessaires 
jusqu'à la fin du premier semestre, parta- 
geant avec vous l'espoir de voir cesser 
plus tôt les travaux de la Haute Cour. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des seeaux. Je remercie M. le 
rapporteur général du geste qu'il a fait 
pour se rapprocher de la thèse du Gouver- 
nement. 

Je lui dois des explications complémen- 
taires en ce qui concerne les cours de jus- 
tice qui dépendent plus directement du 
Gouvernement. A ce sujet, l’Assemblée 
sait qu'a été déposé sur son bureau, il 
"a quinze jours, un projet de loi tendant 

mettre un terme à l’activité des cours 
de justice à la date du {* juin prochain. 
J'espère vivement qu'à cette date, la plus 
grande partie des aflaires encore pen- 
dantes devant ces juridictions seront ju- 
gées et que sera ainsi respecté le délai 
que le Gouvernement s’est imparti. 

Je demande à l’Assemblée de me per- 
mettre de poursuivre jusqu’à son terme 
cette activité et de ne pas *æntraver mon 
action par des limites trop étroites qui 
empêcheraient le Gouvernement de termi- 
ner la tâche qu’il s’est fixée. Nous n'avons 
nullement l'intention de prolonger à plai- 
sir l'activité de ces juridictions et j'ai le 
vif espoir que ces aflaires, qui durent de- 
puis de nombreuses années, verront leur 
fin au cours de l'été prachain. 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier. Monsieur je minis- 
tre, le groupe communiste désire connaf- 
tre les intentions du Gouvernement sur 
des problèmes qui préoceupent vivement 
la classe ouvrière de ce pays. 

Le président de notre groupe, notre col- 
lègue Jacques Duclos, a fait à la tribune 
la démonstration, sans être démenti par 
aucun membre du Gouvernement, que les 
dossiers des principaux collaborateurs éco- 
nomiques avaient été classés, C'était le cas 
de Hachette. 

Personne ne pourra nous faire croire 
que l'organisme de distribution de la 
presse nazie pendant l’occupation n'avait 
pas de comptes à rendre. Or, le dossier a 
été classé. Sans doute a-t-on trouvé dans 
la maison que dirige M. le ministre de Ja 
justice un certain nombre de complicités ! 

Nous pouvons faire la même constata- 
tion pour l'affaire Gillet. On se demande 
alors si un seul des trafiquants, des indus- 
triels, des entrepreneurs qui ont réalisé 
des fortunes pendant l'occupation a été 
condamné, 

Le problème est ainsi posé: d'un côté 
on fait preuve de mansuétude à l'égard de 
ceux qui se sont « rempli les poches » 
pendant l'occupation, alors que nous ris- 
quions, nous, notre vie chaque jour pour 
essayer d'organiser la résistance dans ce 
pays. 

N'est-il pas vrai que des Français ont 
tout sacrifié pour contrecarrer la propa- 
gande des boches et de Vichy ? N’est-il pas 
vrai que les dossiers des collaborateurs 
ont été classés ? 

Il est un autre fait que l’on constate 
presque chaque jour à la lecture de la 
presse, Dans un grand nombre de jour- 
naux, on réclame de la pitié pour ceux 
qui ont été condamnés, on demande l'am- 
nistie pour les membres de la L. V. F., 
pour ceux qui ont suivi Pétain, pour ceux 
qui ont aidé l'ennemi, même pour les dé- 
lateurs, les dénonciateurs, voire les agents 
de la Gestapo, 





Voici que M. le garde des sceaux noud 


annonce qu'il faut mettre un terme à l’ae. 
tivité de toutes les juridictions d’exce 
tion et qu’en conséquence, les cours 
justice vont être supprimées. 

Cette mansuétude est vraiment à sens 
unique, car pendant que nous siégeons, 
plus d'un millier de mineurs sont en pri- 
son, 

Je lis dans un journal du Nord qu'un 
mineur est resté emprisonné 438 jours 
avant d’être jugé. Guy, Jean, Violette, 
Rose-Marie, Huguette, Annie, Christiane, 
Annita, Michel, Christian, ce sont là les 
prénonms des dix enfants de Victor 
Reine. Celui-ci, secrétaire de comité de 

uits et de la section syndicale des fosses 

et 10 de Billy-Montigny, était un mili- 
tant syndicaliste acharné. Le 30 octobre, 
sans tenir compte des neuf enfants qui se 
serraient affolés dans un coin de la mai- 
son, sans voir les pleurs d’une maman 
alitée qui venait de mettre au monde son 
dixième enfant, les C. R. S. ont emmené 
le père. 

Des milliers de mineurs sont ainsi em- 
jrisonnés. Vous pensiez que les mineurs 
eraient je ne sais quelle révolution sur 
l’ordre du Kominform. Ce sont des blagues 
que nous avons entendues chaque fois que 
les travailleurs ont fait grève. 

Vous souriez, monsieur Grimaud; mais 
si vous aviez la moindre connaissance du 
mouvement ouvrier, si vous sortiez de 
votre étude de notaire pour participer aux 
luttes de la classe ouvrière, vous sauriez 
que déjà, en 1905, et durant toute la pé- 
riode qui a précédé la guerre, chaque fois 
que les travailleurs se mettaient en grève, 
on parlait d’une main étrangère. Jaurès 
lui-même a été qualifié d'agent de VAlle- 
magne, Nous, nous sommes aujourd'hui 
désignés comme les agents de Moscou. 

Telle est la forme qu'a toujours revêtue 
la calomnie de la réaction. 

Elle ne veut pas comprendre que jes sa- 
laires sont au coefficient S par rapport à 
l’avaut-guerre, tandis que les prix attei 
gnent le coefficient 18, Il a des mo- 
ments où, dans les foyers ouvriers, on 
est las de cet état de choses et où l’on 
fait grève. Alors, vous prétendez que c’est 
une atteinte à l’ordre et vous croyez qu’on 
a pressé sur un bouton, à Moscou ou à 
Bucarest, et que les mineurs se sont mit 
en grève. Pour penser cela, il faut vrai 
ment être ignorant de ce qu'est la vie ou- 
vrière. 

Des centaines de mineurs sont donc ep 
prison. On peut rire de ce fait, mais nous 
sommes préoccupés, chaque jour, à cha- 
que heure, à la pensée que des travail- 
ieurs sont en prison parce qu’ils ont usé 
du droit de grève, parce qu’ils ont de- 
mandé un bout de pain plus gros pour 
leurs enfants. 

Pour ceux-là, pas de pilié, pas de cha- 
rité chrétienne, pas d'aide aux grandes 
familles, Vous souriez, monsieur Grimaud, 
quand on parle d’un mineur, père de dix 
enfants, parce que vous ne savez pas C@ 

u’est la vie ouvrière, ce que sont les dif- 

cultés dans les ménages de travailleurs. 

Je pose franchement la question: Ce 
scandale va-t-il durer longtemps ? Va 
t-on continuer à condamner des mineurs 
à huit, douze ou dix-huit mois de prison ? 

Durant ce temps, les spéculateurs nous 
écrasent avee de grandes autos améri- 
caines. Jamais on n’en à vu autant, jamais 
il n’y a eu autant de différence entre le 
luxe des uns et la misère de millions dé 
Francais, et parce que ces Français ont 
voulu lutter contre Ja misère, vous 1e$ 
poursuivez de votre haine. à 

Oui ou non, y aura-t-il une amaish® 
pour les mineurs ? Voilà la seule quest 
que nous posons, 
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mineurs 
nrison Î 
urs nous 
s améri 
t, jamais 
entre 1 
lions de 
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vous de 
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| :épondez ou nous serons obligés de dire M. le 
ue Cou charité n'était que de l'hypo- | M. Llante, 


misie RUES EN ES vous tient à | M. Jean Liante. Puisque vous avez parlé 
eur : ge cri Lee à “raniant . én | d'instruction, monsieur le garde des 
Lorsque Îes trava - | sceaux, je désire vous faire part de l'émo- 


$ Li: rs | © j 
jure, ce ne sont pas des collaborateurs | on Soulevée dans le département de 


économiques. Un mineur n'a pas le bras | 45, 4 char À " = 
MU long pour qu'à la place Vendôme l’Aude par l'incarcération prolongée d 


président. La parole est à 


se son dossier, On élasce cola de | trois résistants de la région de Limoux 


détenus depuis dix mois à la prison de 


, 5se à Le - | 
Hahette e: de Gillet, mais si un mineur Carcassonne. 


bouge, il Va en prison. | 

\ us serez jugés sur l'attitude que vous On reproche à ces personnes toute une 
o! rez eur le problème de l'amnistic série de faits qui, à mesure qu'avance 
1) ni 


aux mineurs. (Applaudissements à l'ex- | l'instruction, se révèlent inexacts. 


trém: gauche.) | Il semble qu'un délai de dix mais ne 
; : | soit pas nécessaire pour mener une ins- 

1 at : } 1 ! x , ? 
M. le président. La parole est à M. le | tion à son terme et qu'on doive tout 


garie des sceaux, | faire pour éviter d'en être réduit à voir 

M. le garde des sceaux. Je réponds vo- | un tribunal dire à ces prévenus, après 
Jontiers à M. Grenier, tout en baissant !: dix mois de détention: « Vous n’ètes pas 
d'un ton le diapason auquel il s’est élevé. | condamnés, on s’est trompé. » 


M. Fernand Grenier, Il est des shoses | Que leur reproche-t-on? Des actes de 


d a n'a plus le droit de parler! | résistance. Je crois que nous sommes 
. | quelques-uns ici à avoir commis un tel 
M. le garde des sceaux. M. Grenier ! crime, 

gemhle considérer avec une certaine mau- | Votre prédécesseur, monsieur le minis- 


ya grâce que le Gouvernement soit dé- | tre, m'a éerit à maintes reprises qu'il 
ait à mettre un terme dans les plus | allait faire activer cette affaire. Or, plus 
délais possibles à ua certain nombre | on la fait activer, plus l'affaire dure. 


br: 

‘affatre& pe ] } rat avan * M à Ki 
Î ns de la collaboration avec | comme l'a dit mon ami Grenier, lors- 
| & ile 


qu'il s’agit d'affaires de collaboration, on 


j'estime qu'en presque cinq années de | 
Pré ed + "1 va beaucoup plus vite. 
f ire on à pu juger l’ensembe. Les | é sé y 
î sont Là pour démontrer que des | , Je vous demande donc d'insister auprès 


dr.nes de milliers d’affaires de ce genre | du parquet de Carcassonne pour qu'on 
on! cé jugées et qu'au moment où il | 2n finisse avec celte affaire de Limoux. 
n ste plus que quelques centaines à Qu on libère les ru, s Laterp pts ou, Si ‘on 
liqu'iver, il est temps, pour quiconque ne | veut conRpuE l'instruction, qu'on 1! 
v pas laisser persister un trouble per- | imetle en liberté provisoire. 

maout dans le pays, de mettre fin à ces | 


L 


CS 


M. le président. Monsieur le rapporteur 


P iUTes. Verte A fe à 
AR ESE EU TT 4 j cénéral, la commission avait proposé un 
Le Gouvernement n’a pas d'autre objec- | : ï K'ryua nt supplémentaire i mt 364.000 
- J’ + pt à! inncs À A Lx ‘HE su; HET € 304. 

| 1 It et nOS ! 1 pe S L m 
{ à dit et il a déposé, à cet ellet, | francs sur le chapitre 116. Maintient-elle 


jet sur le bureau de l’Assemblée. | 


get. à . ctle proposition ? 
e qui concerne tes mineurs, je vou- nÉsû.à 


& que l'on présentât les choses telles M. le rapporteur général, La commis- 
{ > sont et qu'on ne fit pas état d’une | sion renonce à cet abattement snpplémen- 
fl ire de propagande qui peut PrO0- | taire. Elle renonce, de même, à l'abatte- 
] un certain effet dans le public, mais | ment supplémentaire de 350000 francs 
qu ue correspond en rien à la réalité. | qu'elle proposait au chapitre 303 et à cel 
Un ‘cute de démontrer qu'on a condamné ! de 1.000 franes qu'elie proposait au cha- 
d aeurs, parce qu'ils étaient mineurs, ! pitre 306. 

où parce qu'ils ont fait la grève. H n'y! 


de vrai dans ces affirmations, | M. le président. La commission ayant 
vérité généralement cachée dans les | renoncé à l'abattement supplémentæire 


disours de propagande et daus les articies |! de 364000 francs, l'abattement au eha- 
de presse que nous lisons chaque matin, | pitre 116 se trouve ramené à 1.236.000 
s que les parquets n’ont poursuivi et | francs. 

Que les tribunaux n'ont condamné que Je le mets aux voix. 

lt: ju 115 se sont trouvés en présente de |  ., ; 

A5 graves @t qu'il s'agissait, non seule- | L abaltement, MAS  AUT UVOir,  ésl 


1 ! d'entraves :à la liberté du travail, | doplé.) 

il qe coups et d’actes de sabotage par- | « Chap. 417: — Jury inlern itional des 
QI rement importants. marchés de guerre. 

M. Fernand Grenier, Sabotage passif! |! , Abattement proposé, 6.008 francs, » — 


(Adopté.) 
M. le garde des sogaux. C'est ainsi « Chap. 118. — Services extérieurs péni- 


Yi un certain nombre d'instructions ont | tentiaires. — Traitements. 
tt Inentes. Peut-être ont-elles duré trop |!  « Abattement proposé, 15.063.000 francs. » 
lo °‘EMpS, mais nous touchons au but, - (Adoplé.) 


“ts-à-dire au terme de l’ensembe de | 
tite répression. | 
(} 


« Chap. 122. — Services extérieurs péni- 
| tentiaires. — Indemnités fixes, 
int au millier de mineurs enfermés, | « Abattement proposé, 1.319000 francs, » 
fine le disait M. Grenier. | — (Adopté.) 


ss. . " Ch: 24. — Services lérieurs éni 
. M. Fernand Grenier, J'ai dit: un mil. |, « Chap. 124. a agp À navet piigne À dc 





tentiaires, — Indemnités allouées pour ser- 
M | vice rendus par des tiers, 
Nr le Barde des sceaux, … ce chiffre me « Abattement proposé, 376.000 francs | 
Puit quelque peu exagéré. Je ne sais à (Adopté ) 
quelle latitude habite M. Grenier; en tout} « Chap. 125. — Services pénitentiaires | 
to ( de chiffres que j'ai, il résulte que, de la GUVA 1e Iraxiteme 
+." Pius Se trouvent détenues deux | « Abaltement proposé, 170.409 fran 
an Personnes au titre auquel il a fait — (Adopté) | 
qua on, les unes, les plus nombreuses, en « Chap. 126. — Services pénitentiaires 
qu. ° de condamnés défiaitifs, et quel- } de la Guyane. — Salaires des personne!s 
+ dures en prévention. ne auxiliaires 
bia En _. très simplement Ja vérité éta- « Ahattement proposé, 16.000 francs. » 
+ Rai pas un mot à ajouter, æ— (Adopté) Lu 





« Chap. 127. — Services pénitentiaires 
de la Guyane. — Indemmiés fixes 

« Abattemrent proposé, 26.000 francs. # 
— (Adoplté.) 

« Chap. 128. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — ‘Traitements, 

« Abattement proposé, 1.087.000 francs. 
— (Adopté) 

« Chap. 129. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — Rémunération 
des personnels contractuels. 

« Abattement proposé, 491000 franes, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 131. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Rémunération 
des personnels auxiliaires. 

« Abattement proposé, 221.000 francs. » 
— (Adopté 

« Chap. 132. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — Indemnités fixes. 

« Abattement proposé, 123.000 francs, » 
— (Adapté.) 

« Chap. 133. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Indemnités va- 
riables, 

« Abattement proposé, 4.000 francs. # 
— (Adoyté.) 

« Chap, 134. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Indemnités al- 
louées pour services rendus par des tiers. 

« Abatterment proposé, 339.000 francs, 3% 
— (Adopté) 

« Chap. 435, — Indemnités de rési 

« Abaltement proposé, ! 
— (Adopié.) 

« Chap. 136. — Supplément familial de 
traitement. 


} 
“, 

‘: 

4 


lence : 
PAUTE fran a, 9 


« Ahatti nént pr posé, 11H00 fran » 
nd \dopt 1 

« Chap. 137 Congés de lonone durée. 

« ba lement prop 05.000 f 5 

\dopté.) 

“« Chap. 140, — Indemnités pour difficul 
tés administratives dans les départements 
lu Bas-Rl lu Haut-Rhin et de la Mo- 
selle 

« Abattern nt pi posé, 12.652.000 francs. à 
- {Adopté 

« Chap. 141. — Rémunération des gret. 


fiers et autres personnels non fonctie 
naires de diverses juridictions 

« Abatbement proposé, 1.203.000 francs. 1 
— (Adopté } 


M. le président. « Chap. 300, — Adminis. 
iration cenirale, — Matériel, 

« Aba!ttement propose, 12 XX) francs » 

La parole est à M. Frédéri Dupont, 


M. Frédéric-Duront, Monsieur le minis 
ire, je désire atlirer votre attention sm 
l'insuffisance actuelle des locaux des | 
d'instruction, inconfortables et: exigus. 

Celle sifuation porte atteinte aux droite 


« 


pa 
"2 


le la défense, car les avocate ne peuvent 


puus consuller les dossiers. D'autre part 


les juges d'instruction se plaignent, À 


juste titr de ne nouvoir travailler, car 
lors des interrogatoires, ils sont serrés 
ON leurs grefliers et auprès des 4avo- 
ils, eux-mèmes serrés auprès de l’inculpé 
Les juges d'instruction estiment que de 
t les com’ finns le fr ivVA ] n tent {te nta 


à la dignité de leurs fonctions et 4e la 


J'ee | ! 
l . L 1 IX, 

} br S 'OUTTEZ 1! do: inve 
[AL dé = tte 
{ll f10 \ 113 { & sta 
y ! 

M. le président. [1 } le « M. le 
Li pas L ICS SCEAUN 


M. te garde des sceaux. Cet Lien volon- 
donne à M. krédés Dupont 
 APaisemments qu'i me deminde 

Île proltème ‘qu'il a soué mn omuète 
it0ique pou. Das le Cas du puliis de JuS- 


Liecrs q n 


! 
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tice de Paris, la question de l'installation 
matérielle des juges d'instruction est du 
ressort, non de [a chancellerie, mais du 
département de la Seine. 

L'exiguité des locaux y est telle qu'en 
eflet, il arrive fréquemment qu'un de ces 
Magistrats ne dispose, avec son greffier, 
que de quelques mètres carrés pour rece- 
voir deux ou trois inculpés accompagnés 
d'un certain nombre de gardes et, éven- 
tuellement, des témoins, 

J'ai pu, hier méme, faire constater à 
M. le préfet de police — dont, pour une 
art, ét pour une part importante d’ail- 
Es. dépend Ja solution de ce problème 
— Ja situation dans laquelle se trouvent 
les services judiciaires. Pourquoi, me di- 
rez-vous, le préfet de police ? Parce que 
la police judiciaire occupe, à Paris, des 
locaux qui ont été mis à sa disposition de- 
puis plus de vingt ans. Ces locaux, je dé- 
sire fortement les récupérer en vue d'y 
justaller les juges d'instruction et aussi 
pour décongestionner certaines autres par- 
lies du palais de justice destinées à met- 
tre plus à l'aise le tribunal civil et la 
cour d'appel. 

C'est dire combien la question posée par 
M. Frédéric-Dupont est, pour moi, d'actua- 
lité. Aujourd’hui même, j'ai écrit à M. le 
préfét de police pour lui confirmer la con- 
versation que j'ai eue avec lui hier et lui 
demander de bien vouloir poser devant 
le conseil municipal de Paris cette ques- 
tion qui est particulièrement délicate à ré- 


gler, certes, mais dont la solution est 
amportante pour tous. 
M. le président, Personne ne demande 


plus la parole ? | 
Je mets aux voix l'abattement 
42.000 francs pour le chapitre 300. à 
(L'ahattement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 301, — Conseil 
supérieur de la magistrature, — Matériel. » 
* « Abaltement proposé, 10.000 francs. » 
La parole est à M. le garde des sceaux. 


de 


M, le garde des sceaux. Je demande à la 
commission d'abord, à l’Assemblée en- 
suite, de bien vouloir établir le crédit ini- 
tial, donc de supprimer l'abattement de 
1.000 francs opéré à titre indicatif par la 
commission des finances. 

Cet article concerne l'installation maté- 
rielle du conseil supérieur de la magistra- 
ture. J'attire l’attention de l’Assemblée sur 
L'importance que présente ce crédit pour 
mon ministère, Il s'agit, en effet, d'ine- 
taïier définitivement une institution que 
Ja Constitution a créée. Cette installation 
n'est pas encore éompètement achevée et 
certains 
pour" la parachever. 

Il convient de savoir ce que l’Assemblée 
Pour ma part, j'insiste forle- 
rétablisse 


désire faire, 


ment auprès d'elle pour qu'elle 
de crédit initial. 

Si, comme certains sont tentés de le 
pe e conseil supérieur de la magis- 


trature devait un jour assurer l’adminis- 
la justice, les crédits déjà votés 
et à plus forle raison in- 


tration d 
gcralent A4al01] 
sufT sants. 
Je demande donc: à l'AS 
vouloir rétablir l'abattement 
primilivement propose. 


M. le président. La paro'e est à M. le 


rapporteur général. 


! 
15 


semblée de hien 
au chiffre 


le rapporteur général. Je suis obligé 


de faire observer*à M. le garde des sceaux, 
ainsi qu'à l'Assemblée, que le crédit en 
question, qui n'est d'ailleurs pas d’une 
importance excessive, a été augmenté cette 
année de 100 p, 100 par rapport à celui 
de l'année dernière, 


rédits nous sont indispensables | 








Si des exemples d'économie doivent être 
donnés, c’est sürtout par ceux qui, exer- 
cant une haute magistrature, se doivent 
précisément de donner cet exempie. 

La réduction de crédit de 1.000 francs 
proposée par la commission a, certes, un 
caractère indicatif, mais elle est de nature 
à faire réfléchir, dans les hautes sphères 
du ministère de la justice, eur la nécessité 
de l’économie, 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces maintient la réduction supplémentaire 
de 1.000 francs. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement de 10.000 
francs proposé pour le chapitre 301. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 302, —= Conseil d'Etat. — Maté- 
riel. 

« Abattement proposé, 50.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 305. — Haute 
Cour de justice. — Matériel, 

« Abattement proposé, 362.000 francs. » 

La commission ayant renoncé à l’abat- 
tement supplémentaire de 350.000 francs, 
l'abattement sur le chapitre 303 se trouve 
ramené à 12.000 francs. 

Je le mets aux voix. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 304, — Cour de cassation. — 
Matériel : 

« Abattement proposé, 21.000 francs. 5 
— (Adopté.) 

« Chap. 305, — Cour d'appel. — Maté- 
riel: 

« Abattement proposé, 247.000 francs. 5 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 306, — Cour de 
justice. -—- Matériel: 

« Abattement proposé, 34.000 francs. » 

La commission ayant renoncé à l’abat- 
tement supplémentaire de 1.000 francs, 
l'abattement sur ce chapitre se trouve ra- 
mené à 53.000 francs. 

Je le riets aux voix. 1 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 307, — Services judiciaires. — 
Rernboursement des frais de déplacement: 

« Abattement proposé, 2.440.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 308. — Services judiciaires. — 
Entretien et fonctionnement du matériel 
automobile : 

« Ahattement proposé, 19.000 francs. 5 
— ({Adüpte.) 

« Chap. 310. — Frais des impressions du 
ministère de la justice: 

« Abattement proposé, 40.000 francs. » 
_- {Adopté.) 

« Chap. 311. — Frais de reconstitution 
d'actes de l’état civil et d'archives hypo- 
thécaires : 

« Abattement proposé, 70.000 francs. » 
— (Aaopte.) 

« Chap. 312, — Frais de registres de 
l’état civil et frais d'impression des cadres 
pour la formation des listes du jury eri- 
mine] : 

« Abattement proposé, 63.000 francs. » 
— {Adople.) 

« Chap. 313. — Dépenses de matériel 
pour le fonctionnement des services tem- 
porairement déplacés : 

« Aballement proposé, 5.000 francs » 
— (Adoyte.) 

« Chap. 315, — Services pénitentiaires 
de la Guvane, — Matériel: 

« Albattement proposé, 33.000 francs. 5 
— (Adopté) 





« Chap. 97. — Services pénitentiaire 
de la Guyane. — Pras 4 dé nero 


et de transport: 
proposé, 209.000 francs. 5 


« Abattement 
M qu Au 

« Chap. 318. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — Frais de dép 
NE Sis \ ’ 

« Abattement proposé, 95.000 francs. 
— (Adopté.) FER pme 

« Chap. 322, — Entretien des détenus 
et des pupilles et frais de séjour des dé. 
tenus et des pupilles hors des établisse. 
ments pénitentiaires et de l'éducation sur. 
Mere : 

« Abattement proposé, 25.381.000 francs. 
— (Adopté.) g . 

« Chap, 323, — Services pénitentiaires 
de la Guyane. — Entretien des détenus 
et frais de séjour des détenus hors des 
établissements pénitentiaires : 

« Abattement proposé, 131.000 francs, 5 

Adopté.) 
« Chap. 325, — Services, pénitentiaires 
de la Guyane, — Rémunération des déte- 
QUS : 

«, Abattement propôsé, 6.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

« Chap. 327, — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique: 

« Abattement proposé, 195.000 francs. & 
— (Adopté.) 

« Chap. 328, — Indemnités pour difk 
cultés exceptionnels d'existence : 

« Abattement proposé, 775.000 francs. 4 
— (Adopté.) 


6° partie, — Charges Sociales. 


& Chap. 400, — Allocations familiales 

« Abattement proposé, 2.084.000 francs. à 
— (Adopté.) 

« Chap. 402. — Entretien des mineur 
geieguants confiés aux institutions habi. 
itées: 

« Abattement proposé, 651.000 francs. 8 
— (Adopté.) 

« Chap. 403. — OEuvres sociales: 

« Abaltement proposé, 53.000 france. 4 
— (Adôpté.) 


Te parlie. — Subventions. 


& Chap. 500, — Services judiciaires @ 
pénitentiaires. — Subventions diverses ? 

«a Abattement proposé, 81.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

« Chap. 501. — Services de l'éducation 
surveillée, — Subventions diverses: 

« Abattement proposé, 434.000 francs. ÿ 
— (Adopté.) 


8° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601, — Frais de justice e 
France : 

« Abattement proposé, G.750.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

« Chap.’ 602, — Fonctionnement des tri- 
bunaux des pensions: 

« Abattement proposé, 127.000 francs. 
— (Adoplé.) 

« Chap. 603, — Secours temporaires: 

« Abattement proposé, 15.000 francs. 3 
— (Adopté.) 

« Chap. 60%, — Approvisionnement de 
cantines : 

« Abattement proposé, 2.361.000 francs. 3 
— (Adopté.) DU, 

« Chap. 605, — Services pénitentiaires 
mt a — Régie directe du tra- 
vail : 

« Abattement proposé, 4.529.000 francs. À 
— (Adopté.) 
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T Chap. 606. — Services pénitentiaires 
de la Guyane. — Régie directe du tra- 


7 ‘Abattement proposé, 5.000 francs. 5 
— (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la paro:e 2... 

Je mets aux voix l’article unique au 
nouveau chiffre d’abattement global de 
112,359.000 francs. 


M, Gaston Auguet, Le groupe commu- 
niste vote contre l’article unique. 

(L'article unique, mis aux voix avec le 
nouveau chiffre de 112.359,000 francs, est 


adopté.) 
— 6 _ 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDCGET DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES 


Discussion d’un projet de lei. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l’abattement global opéré sur 
is budget des affaires économiques par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°1 6262, 6510). 

La parole est à M. Gozard, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la demande initiale des crédits 
concernant le budget des affaires écono- 
miques s'élevait à la somme de 4 mil- 
liärds 807.657.000 francs représentant, par 
rapport aux crédits demandés pour 1948, 
rs différence, en plus, de 259.859.000 

ancs. 

Après examen par la commission des fi- 

aances, le budget des aflaires économiques 
a été ramené à 4.557.729.000 francs, soit 
une augmentation de 9.931.000 francs, par 
rapport aux crédits de 1948. Cette augmen- 
tation est très faible. 
_te budget n’appelle pas d'observations 
importantes. Cependant, l'utilisation des 
cretits du contrôle économique et plus spé- 
clement la répartition des voitures auto- 
mobiles entre les différentes directions dé- 
partementales ont retenu l'attention de la 
commission des finances. Cette répartition 
est apparue assez différente selon les dé- 
partements et nous espérons que M. le 
ministre des affaires économiques pourra 
ri donner quelques précisions à cet 
gara, 

Par ailleurs, le service des approvision- 
nements français au Canada et en Grande- 
Bretagne devait, d’après les engagements 
déjà pris par le prédécesseur de l'actuel 
secretaire d'Etat aux affaires économiques, 
disparaître à la fin de 1948. Or, nous 
YoYons figurer dans le budget de 1949 des 
crédits encore relativement importants 
Pour ces deux services. 

Enfin, l'institut national de statistiques a 
donné lieu à des observations de la part 
d'un certain nombre de nos collègues qui 
désiraient obtenir des explications en ce 
qu concerne le fonctionnement de cet 
un itut et les services qu'il est appelé à 
nare, 
ves membres dé la commission crai- 
gnaient, en effet, que l'institut de statis- 
ques ne joue pas complètement le rôle 
d'informateur qui lui est dévolu et, au 
Surplus, qu’il fasse double emploi avec les 
Services de statistiques des différents mi- 
Mstères, 
an rapport écrit que j'ai présenté donne 
 ÉTEAIN nombre d'indications qui, je 
ph sont de nature à satisfaire l’As- 
gnblée et, en particulier, nos collègues de 
nit omission des finânces qui avaient ma- 

tsié ces craintes. 





Je me borne à ces quelques observations 
sur le budget des affaires économiques en 
soulignant, cependant, 3 se pose tou- 
pour le problème du rôle que doit jouer 
e ministère des affaires économiques lui- 
même. 

Ce ministère est actuellement réduit à 
un secrétariat d'Etat, Ce terme ne parait 
as très bien convenir à une administra- 
jon aussi importante que les affaires éco- 
nomiques qui devrait être une adminis- 
tration directrice. Or, elle apparaît comme 
étant surtout une administration d’exé- 
cution. 

Mais cette gg dépasse le rôle de Ja 
commission des finances et je m'en vou- 
drais d'insister davantage sur ce point. 


M. je président. Monsieur Bergeret, quel 
est le temps qui vous semble nécessaire 
pour donner connaissance à l’Assemblée 
de votre rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques ? 


M. Henri Bergeret, rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économi- 
ques. Mes collègues de la commission des 
affaires économiques m'avaient demandé, 
à l'occasion de l'examen de ce budget, 
d'étudier à fond le fonctionnement du mi- 
nistère des affaires économiques. 

Je pense qu’un quart d'heure ou vingt 
minutes environ me seront nécessaires 
pour présenter mes observation. 


M. le t. Dans ces conditions, 
tenant compte de l'heure tardive, l'Assem- 
biée voudra sans doute renvoyer la suite 
de la discussion à la prochaine séance. 
(Assentiment.) 


M. le rapporteur pour avis. Je demande 
que la discussion de ce projet de loi soit 
inserite en tête de l’ordre du jour de la 
séance de demain matin, 


M. le président, Le budget des affaires 
économiques sera le premier des budgets 
dont l’Assemblée examinera demain les 
abattements de crédits. 


— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain mercredi 23 mars 
1949, à neuf heures trente, première 
séance publique : # : 

Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de MM. Bouxom, Robert Pri- 
gent et Gosset tendant-à inviter le Gouver- 
nement à augmenter très sensiblement et 
sans retard les attributions d'essence aux 
médecins et aux voyageurs représentants 
et placiers (n° 6813) ; 

Discussion d'urgence du projet de loi 
Jortant ouverture de crédits au budget de 
a France d’outre-mer (subvention au 
budget local du territoire de Saint-Pierre 
et Miquelon) (n°* 6746, 6837. — M, Burlot, 
rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport 
n° 6780 de la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites (n° 5271) contre un membre de l’As- 
semblée, (M. Marcel Cartier, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
n° 6804 de la commission chargée d’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites (n° 5633) contre un membre de l’As- 
semblée, (M. Doyen, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport 
n° 6806 de la commission chargée d’exa- 
miner les six demandes en autorisation 
de poursuites (n° 4156, 4984, 5027, 5859, 
6059, 6540) contre un membre de l'Assem- 
blée (M. Girardot, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant ss mg de l'abattement global 
opéré sur le budget des affaires économi- 





ques par la loi n° 48-1992 du 31 décembra 
1948 (n° 6227, 6513. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général, — Rapporteur spécial: 
M. Gilles Gozard) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la présidence du conseil 
(ravitaillement) par la loi n° 48-1902 du 
51 décembre 1948 (n° 6262, 6510. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
VII. Ravitaillement: rapporteur spécial. 
M. Paumier). 

Discussion du projet de loi portant 
répartition de d’abattement global opéré 
sur le budget de la présidence du con: 
seil par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 (n°* 6229, 6507). — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur général. — Rapporteurs 
spéciaux: a) M. Paul Ribeyre: I. Services 
administratifs; IL Service de presse: IL 
Service de la défense nationale; €) Grou- 
pement des contrôles radioélectriques ; 
ud) Etat-major de l'Europe occidentale ; 
b) M. Dusseaulx: V. Commissariat général 
du plan; VI. Secrétariat général du comité 
interministériel pour les questions de coo- 
pération économique en Europe; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la France d’outre-mer 
par la loi n° 48 1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6264, 6512. — M. Charles Parangé, 
rapporteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Burlot) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n°* 6277, 6517. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général. — Rap- 
porteur spécial: M. Joseph Laniel) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la santé publique et de 
la marne par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 6251, 6509, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial: M. Marc Dupuy); 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l’agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°* 6266, 


514, — M, Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. de Tin- 
guy); 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de i’éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°+ 
6260, 6513. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteurs spéciaux : 
M. Cogniot, chapitres de l'éducation natio- 
nale. — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'industrie et du com- 
merce par Ja loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948 (nos 6265, 6511. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général, — Rapporteur 
spécial: M. Abelin) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget des affaires étrangères par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(nes 6228-6516 . — M, Charles Barangé, rap- 
orteur général, — Rapporteur spécial : 
M. Jacques Duclos) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l’abattement global opéré sur 
e budget de l’intérieur par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n°: 6230-6508, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général. 
— Rapporteur spécial: M. Truffaut): 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par la 
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loi n° 4941992 du 31 décembre 1948 y militaire, qui à été renvoyée pour examen , il 


(n° 6176-6520, — M. Charles Barangé, a 1 
porteur général, — Rapporteur spécial: 
M. René Pleven); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à reporter la limite d'âge 
üixée pour l'octroi des prestations fami- 
liales pour certaines catégories de hénéfi- 
ciaires (n°5 947-1742-1058, — M. Meck, rap- 
port ur); 

Discussion de la proposition de Joi de 
M. Ravmond Guvot et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à déterminer da situation 
professionnelle et sociale des conducteurs 
de taxi propriétaires de leur wvéhirule 
ue 1116-2366. — M, Bacon, rapporteur); 
Suite de la discussion de la proposition 

loi de M, Emile-Louis Lambert et plu- 
je collègues tendant à modi- 

icle 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 établissant le statut définitif des dé- 
portés internés de la résistance 
(n°s 6069-5189, — M, Emile-Louis Lambert, 
rapporteur); 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Germaine Degrond et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à la réorga- 
hisation des services du ravitaillement gé- 
néral, sous forme d’une direction umique 
rattachée au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques {n° 5572-5727, — Mme Ger- 
waine Degrond, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des propositions 
de loi: 4° de M. Gazier et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder le bénc- 
fice du maintien dans les lieux aux loca- 
luires où occupants des chambres garnies 
et des chambres d'hôtel; 2° de M. Domin- 
jon et plusieurs de ses collègues tendant 
À accorder le bénéfice du maintien dans 
les lieux à certains clients d'hôtels, pen- 
sions de famille et meublés (n° 3159- 
3316-4847-6575, — M. Berger, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publi- 
que: 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre dn jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des afläires ins- 
erites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


de 
EICUTS 
fier l'art 
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M. Henri Bergeret. Si je comprends bien, 
monsieur le président, toute la matinée 
de demain se sera écoulée avant que 
l’Assemblée reprenne Ja disenssion du 
projet de loi concernant les abettements 


au budget de l’économie nationale. 

M. le président, FN ne semble pas, mon- 
sicur Bergeret, que les affaires inscrites 
en tête de l’ordre du jour de la séance 
dl | ! | An: mt Me ) la trûc 
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au fond à la commission de la dtfense 
nationale. 

La eommission des territoires d’outre- 
mer dermante à être appelée à donner son 
avis sur la proposition de loi {n° 6665) de 
M. Durand-Reviile, sénateur, tendant à 
compléter l’article 78 de la loi du 1° sep- 
tembre 1918, en vue d'assurer aux Fran- 
çais exerçant teur activité professionnelle 
hors de la métropole, mais appelés à y 
revenir périodiquement, le droit de sous- 
louer l'appartement dont Ës sont lacatai- 
res pendant et pour Ja durée de leur sé- 
jour hors de Ja France métropolitaine, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de la justice et de WKgis- 
lation. 

a commission des finances demande à 
ètre appelée à donner son avis sur le 
projet de loi {n° 67%) instituant des majo- 


rations d'ancienneté en faveur des fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers civils de 


l'Etat justifiant de services militaires et 
assimilés accomplis au cours de la eam- 
pagne 1939-1915 et revisant les majorations 
d'ancienneté atiribnées à certains fonc- 
tionnaires pendant la période d'occupation 
qui a été renvoyée pour examen au Ton 

à la commmiss:. n de l’intérieur. 


La commission des finances demande 
à être app''ée à donner son avis eur Ja 
propos Lion de loi (n° G646) de M. Laurel 
tendant à mod fier l’article 4 de la Joi du 
18 août 1936 concernant les mises à la 
retraite par ancienneté, qui a été renvoyée 
pour examen au fond à Ja commission de 
l'intérieur. 

La commission des finances demande à 
ètre appe!'ée à donner son avis sur Îa pra- 

ositivn de lai (n° 6090) transmise par 
k le président du Censeil de la Répu- 
blique, de M. Cozzno, sénateur, tendan:: 
1° à supprimer la casse locale de retraite 
de 'Alrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, du Tog9 
et du Cameroun; 2° à affilier tout le p<r- 
sonnel aut chtone à la caisse intercalo- 
niale de retral'e, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des t8"r1 
toires d'outre-mer, 

Conformément à l’article 27 du règie- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (4ssenb 
med ) 


= 
DEMANDES D'INTEMPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Lacaze 
une demande d'interpellation sur la poli- 
tique que le Gouvernement entend prati- 
quer en matière de carburants (.épartition 
et prix) et s'il eavisage, à bref délai, 
un retour à la liberté en ce domaine, no- 
tamiment paur l'essence (16 mars 1949). 


12 
L 
à 


La date du débat sera fixée utérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Paul Gosset une demande 
l'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement entend prendre, d’une part, 


pour accélérer la pro édure d'examen el 

] ami esions cantonales 
d'a-sistance, des dos 
l'al'ocation temmo- 
part, sur le 


d'enquête, par Îles 
et d'partementiles 
de demances de 


rair x vieux æt, d'autre 


relèvement du plafond des ressources qi 
marquent la limitation du droit au béné. 
fiie de la retraite des vieux travailleurs 
aiarits (16 mors 1949). 

a date du débat sera fixée ultérieure 





ment. 


J'ai = js de M. Taillade une demande 
dinterpel'ation sur les mesures qua 
compte prendre le Gouvernement pour 
améliorer 14 qua.lié us tibu E a 
radiodiffu jon franie et pour donner 
une plus large ef ‘cacité aux émis ong 
à destination de lé ranger (17 mars 1919), 

La date du débat sera fixée ultérieure. 
ment. Le 

J'ai recu de M. André Noël une demande 
d'interpeilalion sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour ren- 
dre à bref délai la liberté au marché du 
lait et éventuellement à celui des pro- 
duits laitiers; l'abondance des arrivages, 
notamment pour le lait, heureux effei de 
ia politique menée par le ministre de 
l’agriculture, ne paraissant pus justifier 
le maintien de la réglementation actuells 
(17 16ars 1949). 

La date du débat sera fixée wltérieure. 
ment. 

J'ai recu de M. André Denis une de. 
mande d'intwrpellation sur les conditions 
dans lesquelles le Gouvernement en!'end 
poursuivie la modernisation de Pagr.cul- 
ture qui ne saurait se concevoir sans uns 
diminution du prix des machines agricuies 
et des engrais et une « détaxe » de l'es- 


sence et des carburants annexes utilisés 
eu agriculture {17 mars 1949), 

dute du débat scra fixée ultéicu- 
reinent, : , 


J'ai recu de M. Jacques Duelos une de- 


mande d’inte tion sur la ture du 
pacte Atlantique récemment " par 
le conseil des ministres. cr 8 

La date Qu débat sera fixée rièure 


ment. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUSLIQUE 


M. ie président. J'informe FAssembl'é 
ue j'ai recu de M. de président du Conseil 
la République une communication à où 

il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi, ten 
dant à refuser l’homologation de deux di- 
cisions votées par l'assemblée algérienne 
au cours de sa sessiun extraordinaire de 
juin-juillet 1948, créant auprès de la radio- 
diffusion d'Algérie un Um dénoinmé 
« comité de gestion et surveillance de 


Radio-Algérie », tendant à de huit 
à douze le nombre des. délégués, à J'as- 
semblée algérienne, appelés . à siéger. au 


« comité de gestion, el 
jo-Algérie ».. ue CHU PT HA 244 
Acte est donné de cet avis confarme. 
Le texte adopté .par l’Assemblée. n43110- 

nale dans sa séance du 10 février. 199 

étant devenu définitif, sera transmis au 

Gouvernement aux fins de promulge!tion. 


e sutveillançe Ra- 


mn DD re 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mis 
nistre des affaires étrangères un projet de 
loi autorisant la ratification de la rd 
résultant des lettres échangées le 17 ma! 
1546 entre les représentants de la France 
et de l'Italie, complétées par des lettres 
interprétatives en date des 28 octobre © 
2 novembre 1948, assurant provisoire" 
aux ressortissants de chacun des deux 
pays sur le territoire de l'autre, le rég:1° 
du traitement de la nation la plus 1210 
risée en matière d'établissement. Sa 

Le projet de loi sera imprimé sous 16 
n° 6833, distribué et, s'il n'y à pas 0 0j 


position, renvoyé à la commission du tr 
vail et de la sécurité sociale. 
ment) 


(Assentr 
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sr UE co 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean- 
paul David et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi portant fixation du 
taux des taxes d'assurances, et exonéra- 
tion des taxes sur risques agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 

le n° 6830, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Capitant et plusieurs de 
se: collègues, une proposition de loi ten- 
da-t au financement et à l'exécution du 
vlc de reconstruction, d'équipement et 
le modernisation de l’Indochine. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6834, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
d:3 territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Xavier Bouvier une pro- 
position de loi tendant à compléter les 
dispositions de l’article 4* D de la loi 

» 48-1927 du 22 juillet 1948, modifiant 
les articles 4 et 5 de la loi n° 47-1680 du 
à septembre 197, relative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, 
fonctionnaires et en civils et militai- 
res de. l'Etat, afin de permettre la réinté- 
gretion des déportés et internés de la ré- 
sistance ou politiques et des veuves de 
guerre ayant charge d'enfant, licenciés 
avant le 22 juillet 1948. 

L1 proposition de loi sera imprimée sous 
k n° 6840, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs 

de ses colègues, une proposition de loi 
tendant à compléter les articles 20 et 78 
de la loi du 1% septembre 1948 pour préci- 
ser certaines conditions du droit de re- 
prise et permettré aux Français appelés à 
travailler hors de la métropole et à y "e- 
venir périodiquement, de sous-louer dans 
cérlaines conditions l'appartement dont ils 
_ locataires en France pendant leur 
absence. 
_ La proposition de loi sera imprimée scus 
le n° 6843, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Guy 
Petit une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux contribuables des communes 
classées comme station d'été, climatique, 
bainéaire ou thermale, un sursis aux 
poursuites et pénalités en matière fiscale 
Jusqu'au 15 octobre 1949, 


, 





La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6831, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à ja 
commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Dienesch et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir intégralement les versements 
mensuels d’attente dans le traitement du 
personnel de l’université et de la magis- 
trature. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6822, distribute et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'édueñtion nationale. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Malbrant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à réduire à deux ans la durée du séjour 
colonial des militaires métropolitains en 
service dans les différents territoires 
d'Afrique noire. 

La proposition de résolution sera 1m- 
primée sous le n° 6836, distribuée et, s'al 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de là défense nationale, (Assenti- 
ment ) 


= 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. André 
Burlot un rapport fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi 

ortant vuverture de crédits au budget de 
a France d’outre-mer (subvention au bud- 
get local du territoire de Saint-Pierre et 
Miquelon) (n° 6746). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6837 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Alphonse Denis un rap- 

ort fait au nom de la commission chargée 

’examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’As- 
semblée (n° 4970). F 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6828 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Palewski un rapport 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation sw : 1° le projet 
de loi relatif aux brevets d’inventioe in- 
téressant la défense nationale; 2° la pro- 
position de loi de M. Palewski relative 
aux brevets d'invention intéressant la dé- 
fense nationale (n° 2827, 2588). 

Le rapport sera imprimé sous le a° 6839 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Boutavant un rapport 
fait au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’As- 
semblée- (n° 6169), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6841 
et distribué, 





J'ai reçu de M. Pronteau un rapport 
supplémentaire fait au nom de la come 
mission chargée d'examiner deux deman- 
des en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée (n°s 4971, 
6013, 6805). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 6842 et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-Lrois heures 
quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie: 
de l'Assemblée nationale, 
Paux LAISsy, 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe d'action démocratique et so- 
ciale a désigné M. Palewski pour rempla- 
cer, dans la commission des finances, 
M. Krieger (Alfred). 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n'a 
pas suscité l'opposition de cinquante mernr 
bres au moins.) 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séanct 
du 8 mars 1949. 





Page 1371, {"° colonne, — 15 —, Dépf 
de propositions de loi, 1% alinéa, rétablis 
comme suit le début de cet alinéa: 

« J'ai recu de M. Liquard une proposition 
de loi réglementant l'emploi de la déno- 
mination « tailleur »…. ». 





Erratum 


au compte rendu in extenso de a { , séancA 
du 10 mars 1949, 





CRÉDITS FROVISOIRES AU TITRE DES DÉPENSES: 
MILITAIRES POUR LES MOIS DB MARS, AVRIE 
et Mai 1949 (L. 1058 
Page 1500, 2 colonne, Budget annexe du 

service des essences, chapitre 3494, 

Lire: « Achat, entretien et renouvelle- 
ment des matériels extra-industriels, 

145 millions de francs, » 
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QUESTIONS 





REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 22 MARS 1949 


al + tone + 
] CgicmeLi, 


ADp Cat] û ? à! 1 7] gi 

TOR RS RU Et > 

a Les questions doi 
nommément désignés 


 » 


« Art. 91. 


SP VS 46:01 6 0 


— Les questions écrites sont publiées à la suite du compile rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 





ali COHLUS:, 


réponses des ministres doivent également y Ctre publiées. 


« Les ? 
qu'ils réclament 1 


assembler les éléments de leur réponse; ce dél 


. es CRETE ENRTENENRNERMAEALEKREA AATINERANSLESr 


ent tre très sommairement rédigées et ne contenir aucune #mputafion d'ordre personnel à l'égard de tiers 


ss...» See ee ee ee 0e + 0e € 


ninistres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
délai supplémentatre pour 


ai supplémentaire ne peut excéder un mois. 





QUESTIONS ORALES 


INTERIEUR 


9542. 22 mars 1949, — M, Robert Ballanger 
expose à M. te ministre de l’intérieur lo Cas 
l'un comrmissaire de police judiciaire sur qui 
pèse une grave présomption de tentative d’as- 

présomption appuyée sur des preuves 
dépositions précises des témoins 
frais d'hôpital acquittés par le 
commissaire lui-même; et lui demande sil 

comme normal que ce commissaire 
soit encore en fonction dans la localité où se 
sont produits les faits incriminés, el 6e per- 
mette de convoquer sa victime dens son cabhi- 
net pour, sous la menace, tenter de lui faire 


issinat, 
telles que 


présents, 


considère 





8545. — 22 mars 1049, — M, François de | 
Menthon expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) les condilions dans lesquelles 
sont expédiées deux revues imprimées par 
deux éditeurs différents, agrafées et rognées 
par le second éditeur, encartées l’une dans 
l’autre et présentant, dès lors, l'aspect et la 
contexture d’une seule revue; il lui signale 
que l'administration locale des postes, télé- 
graphes et téléphones exige un affranchisse- 
ment en timbres-poste correspondant au total 
des redevances qui seraient dues si chaque 
revue était expédiée séparément, sans qu’au- 
cune de ces deux revues puisse bénéficier des 
tarifs réduits consentis aux éditeurs; et lui 
demande quel est le régime postal qui doit 
être appliqué à l’expédition de ces deux re- 
vues, en lui donnant les précisions suivantes: 


9547, — 22 mars 1919. — M, Jacques Bardoux 
rappelle à M. le ministre de l’agriculture que 
dans un passé récent, l’Elat accordait aux 
petits propriétaires ruraux des subventions 
pour les aider à améliorer leurs immeubles 
ruraux, et lui demande: 1° à quelle date, et 
par quel décret, l'octroi de ces subventions a 
été, sinon supprimé, du moins suspendu; 
2% s'il n’envisage pas, dans un avenir pro 
chain, de rétablir cette participation de l’Etaf 
à l'amélioration de l'habitat rural. 





9548. — 22 mars 1919. — M, Jean-Paul David 
signale à M. le ministre de l’agriculture les 
difficultés rencontrées par les ingénieurs des 
services d’expérimentation zooterhnique et de 
contrôle de fabrications appartenant soit à des 
établissements fabriquant des aliments com- 
ur le bétail, soit à l'institut profes 


1&ta À ! 
à 4e si l'administration peut s'opposer au pos- | DOsés 
tage de deux revues encartées comme il est | sionnel de contrôle et de recherches scienti 
0543. — 22 mars 1949. — M, Robert Ballanger | exposé ci-dessus; 2° si les envois peurent fiques des industries de l’alimentation ani 
bénéficier des tarifs appliqués aux revues rou- | male, pour recevoir des attributions d'essence 


ippelie à M. le ministre de l'intérieur scs 
lettres des 1t et 23 novembre 1938 relatant les 
irconstances scandaleuses dans lesquelles 

ie Nord-Africains ont été expulsés des 
locaux qu'ils occupaient au Raïncy, et ont vu 
leur modeste bien pillé, brûlé, en présence 








tées ou affranchies en numéraires ou si la 
réduction n’est applicable qu'à une seule des 
deux revues, la seconde dernandant un affran- 
chissement en timbres correspondant à son 
poids particulier 





correspondant aux voitures automobiles qu'ils 
utilisent pour l'exercice de leur activité, les 
chambres de commerce repoussant les de- 
mandes d’attributions pour les services dont 
il s’agit en prétendant quils ressortent des 
D. S. A. et réciproquement; et lui demande 








ee, 





aire, de l'huissier et du commissaire de ; ‘ pr 

+ »#t Mi demande: 40 nonrauol cette quelles mesures il compte prendre pou 

e; et lui demande : 1° pourquoi cette 1 . his à d 

pondance est restée sans réponse; mettre fin à cette situation préjudiciable n 

iles mesures ont été prises pour recher- AGRICULTURE une industrie déjà gravement touchée par un û 
er et sanctionner les responsables de ces crise de mévente. i 

r “ le : 9546, — 22 mars 1949. — M. Jacques Bardoux - 

. où expose à M. le ministre de l'agriculture que ç 
depuis quelque tem Pi la ot de ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES - 
l'Etat aux travaux d’adduction d’eau, ou d’ins- 

QUESTIONS ECRITES taliation de l'électricité dans les communes NS k 

M @heS rurales est réalisée sous la forme d’une ga- 9549, — 22 mars 1919. — M, Maurice Schitk P 

rantie accordée par l'Etat, d’un intérêt de | mann attire l'attention de M, le ministre des y 

PRESIDENCE DU CONSEIL à p. 100, pour les emprunts obligataires émis | anciens combattants et victimes de la guerre 6 
POSTES, TELEGRAPRHES ET TELEPMHONES par les communes intéressées. Or, d'Etat em- | sur les conséquences imprévues des texies 
vrunte maintenant à plus de 5 p. 4100. 1 | législatifs et des instructions ministérielles Te- 
9544. — 22 mars 1949. — M. Jean-Paul David | devient donc très difficile pour les communes | lalifs aux pensions d'orphelins; lui signale 
nande À M, le secrétaire d'Etat à la prési- | rurales de trouver des souscripteurs pour des | que la loi du 22 août 1946, puis celle du 27 té 

tence du conseil (postes, télégraphes et télé- | obligations à 4 p. 100, Il lui demande s’il ne | vrier 1948 ont ouvert aux pensionnés le béné- 

phones} le montant des recettes provenant de | pourrait pas, afin de faciliter l'équipement ru- | fice des allocations familiales et de salaire 

la vente des timbres-poste au cours: a) des | ral, envisager de porter de 4 à 5 p. 100 l'in- | unique et du supplément familial; lui fait 

mots de janvier et février 498; 0) des mois | térêt assuré à ces emprunts d'équipement par | remarquer qu'ainsi qu’une veuve non rem û 

le j e février 1949 la participation de l'Etat, riée ayant à sa charge trois enfants de mois 


ee 








de quatorze ans perçoit: 19 au titre de 
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PS 


sion Ù 
res; 2e ax titre du à 
“ions familiales et salaire uni 


0 août 1916)" 120.000 francs: 


ss 


per principale (taux 
fra 


ee 


19.200 francs; soit 


évrier 2938): 


: du dernier alinéa de Flartiele 19 


np De 


nilitaitres décédés n’est assortie de majo- 


Ps © 


irticle 15 de la loi du 27 février 1918 pré. 


ment famüia!, C’est ainsi 


citée plus 


(taux de soldat}: 55,200 francs; 2° au 
de; allocations familiales et your deux 
s seutement: 72000 francs, 
20} francs par an. Ces deux exernples, 
; sur la base des allocations familiales 
néments faruiliaux afférents à la loca- 
Lille, montrent l'injustice d’une régle- 


Creer ©4 ve 90 en © EP. p2 00 


OS 0 


_ 


tavant théoriquement les mêmes droits, un 
frrence de traitement de 67.200 francs se:onm 
qu'ils sont à la eharge de leur mère ou ds 
keur grand'rmère. Il lui demande s'il ne lui 
eppirait pas opportun de prendre des mesure 
pur larre cesser celle situation anormale. 


ea 4 te © 





DEFENSE NATIONALE 
9550. 


tionale si les jeunes gens ayant fait une de- 


mande de sursis après le 3t éécembre 148 | 


peuvent espérer que la commission chargée 
de l'examen des dossiers sera 
vue séance exceptionnelle, ou si K date du 
8l jinvier est sans appel. 





951. — 22 mars (M9, — M, Joseph Denais 
“demande à M, te ministre de la dé ense natio- 
nale :i la cirenlaire du 1 février 19, publiée 
au Journal officiel du 16 février, relative aux 
conzés de maternité, est applicable aux for- 
Mmalons féminines de l'air. 





9552. — 22 mars 1049 — M. François de 
Menthon rappelle à M, le ministre de la dé- 
lense nationale qu'en exécution de la loi du 
14 avril 1924 (art. 31) et du décret d’appliva- 
lion du 2 septembre 192% (art. 29), les ser- 
vices effectifs pour la retraite se comptent à 
Per de seize ans pour les élèves des écoles 
lüïliires préparatoires; et Hi demande si 
{Es leux années doivent étre comptées à un 
fonctionnaire, ameien élève d’écoie militaire 
Pr'paratoire, grand mutilé de guerre (445 p. 100 
d'hvalidité) adimis à la retraite pour ancien- 
Tee de services et par anticipation, 





9553. — 22 mars 1949. — M. Robert Nicse 
tem:nde à M. le ministre de la défense na- 
tionate: 1° s1 les dispositions de la circularre 
du À juin 4M8 (Journal officiel du 11 ju 
{98 Page 5639} concernant l'application des 
dispi Sitions de la loi mn? 47-168 du 2 septembre 
4917 relative aux conditions de dégagement des 
Cadres des magistrats fonctionnaires 1 agent 
Clviis et militaires de l'Etat sont applicables 
AUX militaires non officiers dez “orns et ser- 
Ces; 20 si les dégagements volontaires sont 
Prévus parmi le persemnel non officier, en 
T1 de la loi du 22 juillet 14918 (Journal of{i- 
fret Un 17 juillet 1948). 





EDUCATION NATIONALE 


a+ — 22 mars 1MI. — M. Jacques Bar- 
nn POS à M. le ministre de l'éducation 
"cnale que, tirant une conclusion excessive 
° PROCIPe suivant -jequek Fiminatriculalior 


de soldat): 25.200 
code de la famille (al. 
e} — lol 

art. 45 d r ot du 
: e nt familial e la u 
supp $ au total 
o francs per an. En vertu des dis ee 
e la 
\ 31 mars 199, la pension principal, 
ce à l'ensemble des orphelins mineurs 


, rats exigent que les étu 
sent » en 
' ceci 
-| voyage partieuhierement onéreux aujourd’hni 
| à ceux qui se trouvent éloignés de Kh faculté 
| dans ja période d'ouverture du registre: c’est 
s qu'à gartr du deuxième enfant âgé 
ovins de dix-huit ans; il en résulte que 
rphelins ne rentrent pas dans la caté- 
des personnes susceplib'es de prétendrr 
alaire unique et que, d'autre part, étant : Fexlernat des 
‘3 du bénéfice des nouveiles dispositions | 
ils ne peuvent prétendre davantage au 
qu’une 
mère ayant, Comme la veuve non re- 
haut, trois orphelins d2 
, de quatorze ans à sa charge ne pourra 
voir que: 1° au titre de la pension prin- 


soit au 


ation qui aboutit à créer entre deux fa- 
; de trois orphelins, également mineurs, 


— 22 mars 1919, — M. Albert Boccagny | 
d de à M, le ministre de la défense na- | 


réunie dans ‘ 





et les inscriptions des étudiants sont « per- 
sonnelles » aux ferme: de l'article #1 du 
décret du 21 juillet 1997, relatif au régime 


‘Scolaire €t disciplinaire des établissements 


d'enseignement certains Secréta- 
lants « comparais- 
personne, pour se frire inscrire; 
occasionne des dépenses et frais de 


gg 


le cas, par exemple, des étudiants en méde- 
cine d'une faculté de province, qui, pendant 


| la période d'ouverture du registre sont re- 


lenus à Paris pe préparer le concours de 

nôpitaux. Il lui demande si, 
sans déroger à la lettre ni à l'esprit du dé- 
cret, qui d’ailleurs n exige pas la comparu- 
tion de l'étudiant, celui-ci ne pourrait pas 
être admis à prendre ses inscriptions par cor- 
respondance, en s’engigeant par écrit à res- 
recter le règ'ement, étant donné qu’il n'y a 


! rien de plus « personnes; » qu'une lettre si- 


gnée par l'intéressé, suivie de l’acquitlernent 
des droits, lettre qui resterait annexée au re- 
gistre d'inscriptions en attendant qu'à son 
retour l'étudiant régularise au besoin en si- 
gnant sur le registre même. 





9565. — 22 mars 1949, — M. Virgile Barel 
expose à M. le minisire de l'éducaon naiio- 
nale que la non-existence d'une université de 
plein exercice à Nice, dont la population estu- 
diamine est extyémement nombreuse, cause 


| des difficultés aux families et entrave le fonc- 


tonnement normal des établissements d'ins- 
truction secondaire; des étadiants désireux 
de poursuivre leurs études æprès leur bacca- 
lauréai se sont fait inserire à la fois dans la 
classe de lettres supérieures du lycée de Nice 
et à l'institut juridique de Nice: ile me peu- 
vent suivre l'intégralité des cours, mais un 
ensemble logique pourrait être adopté si une 
eonception rigide ne mettait les familles dans 
Fobligation d'opter pour l’une ou l'autre de 
ces [orrmations, IE lui demande s’il ne peur- 
rait pas pésoudère cette difficulté en peroet- 
tant aux étudiants intérescés dont les qua- 
lités sont d’arlleurs proclamées par leurs pro- 
fesseurs de ne pas suivre Fintégrelité du 
cours de la classe de lettres supérieures et en 
preserivant une adaptation de l'horaire de 
Pinstitut juridique. Cette soimtion paraît d'au- 
tant plus possible qu'un arrangement analo- 
gue s’est révélé efficace avec l'institut d’étu- 
ées littéraires, 
ne 


9556. 1nars 1949 — M. Maurice 
Beixonne demande à M, le ministre de l’édu- 
caiion nationale s'il ne croit pas devoi: pren- 
dre des mesures urgentes: 19 pour assurer 
leur traitemert, Suspendu depuis le 1% fé- 
vrier, aux fonctionnaires de la direction géné- 
rale de la jeunesse et des sporls, dégagés des 
cadres, et qui, remis em cours d'année sco- 
laire à la disposition de leur cadre d'origine, 
d’où Hs étaient détachés, ne peuvent, por 
des raisons de circonstance dort ils ne sau- 
raient être rendns responsables, recevoir un 
poste conforme à leurs droits acquis et eela 
ar mnoment où une loi du 28 févrie: 1949 
maintient le bénéfice de lcur traitement aux 
fonctionnaires suspendus pour æectivités anti- 
nationales ; 2e pour ordonner la revisien des- 
dites mesures de licenciement eontestées: 
a sur le plan syndica:, par la fédération de 
l'éducation nationale ‘ordre du jour enseigne- 
ment public février 199; b} sur le plan imdt- 
viduel par des recours tendant à établir a 
nullité de ia procédure mise en œuvre pour 
aboutir à ces Tirenciements. 


— 2 





9557. — 22 mars 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'education na- 
tionale”si, à la veille du vingtième anmmiger- 


saire de la mort du maréchal Foch, il re 
juge pas cnnvenable de presrrire que, dans 
tous les établissements somri * hommage 


\ 32 Mémoire. 


SOL TEFmeu 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9558. — 22 mars 1919. — M, Paut Antier de 
mande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si les droi:s aflérents à 
une donation-partage faille par un père de 
famille en faveur de ses trois enfants peu- 
vent être acquitlés au moyen des titres de 
lPemprunt exceptionnel contre l'inflation. 





9559, — 22 mars 1919. — M, Jacques Chæ 
ban-Delmas demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques :s} les 
avances prévues par l'arrêté du 18 février 1%44 
Wournal officiel du 19 février 198) ne sont 
pas applicables aux directeurs des adminis 
trations municipales et si celles-ci ne sont pas 
visées expressément par la désignation « ad- 
ministrations publiques civiles ». 


9560. —— 22 mars 1919, — M. Jean-Paul David 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'une soc été à 
responsabilité limitée mosellane, exerçant lo 
commerce de moutons, qui à été spoliée de 
la totalité de 3es animaux lors de l'expulsion 
par les Allemands, après juin 190, Après la 
Libération, elle a reçu une certaine quantité 
de moutans, au mére titre que les cultiva- 
teurs, Etant donné qu'il n'existait plus de 
comptabilité, ka perte n'avait pas été évalmée; 


ce n'est qu'au moment de la réception 
de l'indemnité en nalure que le comnte 
«a achats » à éié débité de leur valeur d'achat 


(prix de vente moins bénéfice moyen). I} de- 
mande quelles peuvent être les prétentions 
de Fadminisiration des contributions directes 
vis-à-vis de cette société, 





9561. -— 2? pmars 193% — M, Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il compte donner les 
instructions nécessaires aux percepteurs pour 
qu'ils n'éx'gent pas, Sous menice de péna- 
Eté, le versement, avant le 21 mers, du mon- 
tant du préfèvement inatitws par Ha loi du 
1 janvier 198 lorsque, imposés suivant aver- 
tisserment du 1 décembre, les contribuables 
ont interjeté appel devant la commission dé- 
partementalke, ear, s’He n'ont pas payé, c’est 
qu'ils ne le peuvent pas et, rrême s'ils sont 
condamnés pour perl'e, Îls anwrstent fe droit 
de souserire à Fervwrunt Hhératoire. 





9562, — 22 mars 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. ie ministre des Srances et des 
affaires économiques queiles d'cisions omt 4 

} 


prises touchant le recounomnement des obli- 
gations C. A. 4,5 p. 100 1929 et si, en l'absemee 
de ce recouponnermenf, Îe payement de 
lFéchéance d'avril sera falt sur talon. 


. — 2? mars 1919 — M. dosenh Denals 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques en verlu de quelles ins- 
truclions Fadmimistration de l'enregistrement 
prétend prolmncer le délai que la lot à fixé 
à ses contrôles des déclarations faîtes pour 
lFimpôt de solidarité nationale, en délivrant, 
à tort et à travers, des contraintes sur Îles- 
quelles elle pourrait suivre sans lhmilation 

e durée, au mépris des intérêts et de la tran- 


quillité des contribuables. 





9564, — 92 mars 19,9 — M. Joseph Denais 
demande à M. te ministre des finanses et des 
affaires économiques <i une soriété constituée 
en commandite simple le 6 janvier 198 et 
transformée en sociéié anonyme le 6 décern 
bre 1926 est autorisée à réévaluer son maté- 
mel en vertu de la joi no 48-809 du 13 mal 
1M8, en partant de sa valenr de 1206 ou seu- 
lernent de sa valeur de 1926, étant fait re- 
marquer que celte deuxième solution serait 
injuste et né permettrait pas da faire les ré- 
serves nécessaires à fa modernisation de 
l'usine, car il s’agit du même matériel utilisé 
par la société sous ces deux formes, ave les 


mérmes associés et étant bien entendu que 
les amortissements seraient réévalués égale 
ment depuis l'origine. 

maté 
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9565. — 2> mors 1919 — M. Paul Giacobbi 
xpose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un retraité tilulaire 
de Ja rente viagèére prévue par la loi du 
48 septembre 419%40, vient de se voir nolifier 
par lg trésarier-payeur général dont il relève, 
ja suspension de lacile rente. et Son ren}la- 
cement par l'allocation prévue par la loi du 
11 mars 1941 (à cet effet, l'intéressé devrait 
s'adresser au service de la sécurité sociale), 
que le dossier de pension de l'intéressé est 
actuellement en instance devant lé conseil 
d'Etat; cet demande s'il ne convient pas d'at- 
tendre Ja sentenre que rendra 1] conseil 
d'Etat : 
1 


c A ' ro ; 1 
avant de suivre les prescri] 
CsoriIer payeur £Cheradi. 


9566. — 22 mars 14199. M. Auguste Joubert 
siunale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que: suivant sa deéci- 
sion (impôts et société BIT 5172), les entre- 
prises qui construisent ou font construire des 
immeubles d'habitation destinés au logement 
de leur personnel sont autorisées à amortir 
dès l'achèvement de ces immeubles 40 p. 100 
de leur prix de revient, la valeur résiduelle 
devant être amorlie sur cinquante années au 
{aux annuel de 1,20 p. 4100, et demande si 
cette disposition est applicable aux industries 
qui ont acheté depuis Ja libération ces jm- 
meubles dans le seul but de procurer des 
logements à leur personnel ouvrier. 


9567, — 22 mars 1919, — M. René Kuehn 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si une Sarroise, 
ayant trois enfants ou pius, et intéressée 
dans une succession en France, peut bénéfi- 
cier des réductions d'impôts accordées d'après 
la dégis'ation française aux familles nom- 
breuses, 





9568. — 22 mars 1949. — Mme Rachel Lem- 
pereur exp)5se à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° que Ja loi 
jrovisoirement validée n° 689 du 25 seplem- 
be 1922 reiative au supplément familial de 
traitement ds foncl'onnaires et agents de 
l'Etat prévoit que « dans un ménage de fonc- 
tionnaires, les avantages prévus au présent 
article ne se cumulent pas. Seul, le chef de 
famiile en bénéficie. », En application de 
celte disposition, la circuiaire 6371 du 9 no0- 
vemibre 1912 indiquait que « le conjoint agent 
de l'Etat peut bénéficier éventuellement du 
suppiément familial, même si la qualité de 
chef de famille e5t reconnue au seul conjoint 
qui n’est pas agent de l'Etat »; 2° que, re- 
roduisant des dispositions analogues en ma- 
fière d'indemnité de résidence, l'ordonnance 
du 17 novembre 1941 
49 novembre 


(Journal officiel du 
dispose en son arlicie 4er: 
« En ce qui concerne Jeur situation de 
famille, les agents sont classés en trois caté- 
gories. À, — Chefs de famile.avec enfants; 
R. — Chefs de famille sans enfant: C. -— Au- 
tres agents, Sont rangés dans la catégorie, les 
agents qui ont au moins un enfant à charge, 
n'ayant pas dépassé l’âge limile d'attribution 
des allocations familiaies ». En vue d'éviter 
le cumul des indemnités au sein d’une même 
famille, le dernier alinéa de l’arlicie précité 
stipule que dans tout ménage de +fonction- 
naires ou agents de l'Elat, des collectivités 
locaies ou établissements publics, seul le 
chef de famille bénéficie du tarif prévu par 
la catégorie A ou B suivant qu'il existe ou 
non des enfants, l’autre conjiint reçoit, dans 
tous les cas, l'indemnité pour Ja catégorie C », 
Bien que l’ordonnance précitée, pour es ran- 
ger dans Ja catégorie A porte des « agents » 
et non seulement des chefs de famille et 
prévoit l'hypothèse du cumul pour un mé- 
nage de fonctionnaires, €<e qui ne pourrait 
se concevoir dans l'interprétation inverse, cer- 
taines administrations refusent aux fermes 
fonctionnaires dont le mari n’est ni fonciion- 
naire, ni agent de l'Etat, ;’octroi de la ma- 
joration familiale de résidence, en s'appuyant 
sur une circulaire n° 4032 du {41 novembre 
1911 émanant du ministère des finances ; 
3° que, d'autre part, les raisons mises en 
avant pour le supplément familial élant éga- 
lement valables pour la majoration famlhiale 


de résidence, il apparaît nécessaire d’envi- 
sager le régime de ces indemhités sous le 
même angle et de leur apporter une mêma 
solution d'ensemble. Elle lui demande quelles 
mesures seront prises pour assurer ;'applica- 
tion de l'ordonnance du 17 novembre 1944 
en prenant au besoin toutes dispositions pour 
éviter que les ménages bénéficiant d'un ré- 
gime de sursalaire famiiial, au titre, d’une 
profession privée, ne puissent (sous réserve 
d’une certaine possibilité d'option) cumuler 
cet avantage avec les majorations et supplé- 
ments familiaux attachés aux traitements 


dns 
P rblics 


9569. 22 mars 1919, — M. Claude Mont 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une société de fait, 
existant entre deux frères ailleurs a été 
transformée, suivant acle dressé devant no- 
taire, le 11 juillet 4946, en une société à res- 
ponsabilité jimilée, au capital de 400.000 
francs; qu'auparavant, le directeur départe- 
mental des contributions directes avait fait 
savoir que ladite transformation ne lui sem- 
blait pas donner lieu à lapplication de l’arti- 
cle 26 du code généra; des impôts directs, à 
la condition qu'aucun changement ne soit 
apporié en ce qui concerne les capitaux; que, 
pour des raisons de santé, les deux associés 
désiren: s’adjoindre, en qualité de troisième 
associé, leur gendre et neveu; il jui demande, 
étant donné les liens fariliaux qui unissent 
les deux premiers associés au troisième asso- 
cié envisagé, s1 celte adjonction d'un associé 
nouveau est susceptibie d’être considérée par 
l'administration comme devant apporter des 
modifications au régime fiscal de la société à 
responsabilité hmitte existante et si, dans ce 
cas, l’opéralion envisagée entrafnerait la taxa- 
tion des plus-values qui auraient été suscep- 
tibles d’être dégagées en 1945, au moment de 
la transformation. 


9570. — 22 mars 1919 — M. Auguste Ren- 
Curel expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que cerlains ogents 
du casre métropolitain des contributions di- 
recles ont été mis à la disposition du gouver- 
nement général de l'Algérie et que, dans 
cette affectation, ils bénéficient simultanément 
d'un double avancement, dans leur adminis- 
tration Gwrigine et dans le cadre local algé- 
rien des impôts directs. 11 lui demande, Ja 
relenue pour constitution de pension.étant 
obligatoirement calculée sur le traitement al- 
ques s devront être les émoluments de 
base servant au calcul de la liquidation de 
la pension, si, au moment @e Ja mise à Ja 
retraile, le traitement aï'gérien est supéri°ur 
au traitement métropolitain, 


ee à een | 


gérien, 


9571. — 22 mars 1919, — M. Jacques Ven- 
droux expose à M, le ministre d£s finances 
et des affaires économiques que l'administra- 
lion des domaines se refuse à consentir l’alié- 
nation d’un bâtiment en dur à usage de ga- 
rage, construit par Jes Allemands pendant 
l'occupation, au propriétaire du terrain sur 
lequei cet immeubles a été éfifié, et, en tout 
élal de cause, à lJ’occupant du terrain, en 
l'espèce un verger; signale que la couverture 
du bâtiment étant insuffisante, la charpente 
pourrit lentement, cependant que J’adminis- 
tration molive son refus de souscrire à la 
demande d'acquisition qui lui à été présentée, 
en invoquant l'absence de textes législatifs 
« concernant &es cessions de ce genre »: et 
demande s1 des dispositions sont envisagées 
pour pallier une stagnation aussi manifesle- 
ment contraire, sur €<e point parliculier, à la 
poitique généruie de redressement du pays. 





9572. — 22 mars 1919. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques S'il est normal de voir IQ Prix 
du kilogrammme de sucre augmenter core 
(ainsi que cela s’est produit il y a un mois) 
plusieurs mois après la clôlure de la campa: 
gne sucrière, et s'il n'est pas possible de 
meltre fin à ces hausses d’un produit rationné 
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..ét laxé, Gont les différents éléments qui con- 





ditionnent le prix de revient (prix de la bette. 
rave, de la main-d'œuvre, du charbon et des 
taxes) sont cependant déterminés en fait et 
ne doivent plus varier à la fin &@e chaque 
campagne sucrière, c'est-à-dire, pratiquement, 
au 31 décembre .de chaque année », 


FORCES ARMEES 


9573. — 2% mars 1919. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre des forces armées 
(marine): 10 s'il est exact que lamiraut 
britannique est actuellement disposée, ainsi 
que la presse française l’a rapporté, à resli. 
tuer à la France le vaisseau de ligne Duguay- 
Trouin, capturé lors de la bataille de Trafal. 
gar, et actuellement ancré à Portsmouth ; 
20 s’il ne lui apparait pas que ce geste géné- 
reux serait vivement goûté Gu publie et s'il 
ne serait pas possible de remiser à Brest cette 
précieuse relique et d’en permettre la visite 
à tous ceux désireux de contempler un spé- 
cimen demeuré intact de la construction na« 
vale du début du siècle dernier. 





INDUSTRIE ET COMMERCE : 


9574, — 22 mars 1919. — M. Jacques Bar. 
doux expose à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce qu'un décret du 28 mai 1946 a 
interdit aux entreprises netionalisées de dis- 
iribution de gaz et d'électricité la vente et 
l'installation des appareils ménagers, que le 
42 septembre 1916, un arrêté a, en fait, ré- 
tabli au bénéfice d’ « Electricité de France » 
et « Gaz de France » le privilège exoxrbitant 
que le décret avait justement supprimé. Il lui 
demande pourquoi cet arrêté n’a jamais été 
publié au Journal officiel et comment, en 
conséquence, il peut être appliqué. 





9575. — 22 mars 1949. — M. Jacques Bar. 
doux rappelle à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce qu'un accord étant intervenu 
entre Ja direction d' « Electricité de France » 


et l’Union intersyndicale des vendeurs et ins- : 


tallateurs d'appareils pour l’utilisation du gaz 
de houille, un projet d’arrêté avait été dressg 
d'un commun accord et lui avait été soumis, 
avec avis favorable, en juin 1918, par la direc- 
lion du commerce extérieur. IL lui demande 
les raisons pour lesqueiles, malgré des inter- 
ventions mulliples, cet arrèlé n'a pas été 
pris 


mes | 


9576. — 22 mars 1919. — M, Patrice Bou- 
grain rappelle à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que le décret no 46-1230 du 
28 mai 1916 a décidé qu'à dater du 4e juillet 
1946 les services nationalisés de distribution 
d'électricité et de gaz cesseraient toute acti- 
vité commerciale relative à la vente et à 
l'installation des appareils ménagers. Or, il 
apparait que l'Electricité de France vend et 
instalie couramment des appareils à gaz où 
éiectriques ou à coke tels que radiateurs 
chaudières, chauffe-eau, poêles, etc., portant 
ainsi un préjudice grave au commerce de Ce 
secteur. Il Jui demande: 10 si le Gouverne- 
ment entend interdire à  l'Electricité de 
France l’activité précitée et queïles sanctions 
i! compte prendre contre les responsables d8 
cette violation de la loi: 2° quelle décision il 
prendra et à quelle date en ce qui cqncern8 
le projet d'arrêté présenté par la direction du 
commerce intérieur fixant les modalités d'ap- 
plicalion du décret du 28 mai 1946 se rapnor- 
tant à velle question, qui lui a déjà élé sou* 
mis depuis Juin 1958. 





INTERIEUR 


9577. — 92 mars 1919. — M. Robert Ballan- 
ger deruonde à M. le ministre de l’intérieur 
quelle mesure il compte prendre à l'égard 
des préfets se refusant à appliquer la Constitu- 
tion et qui, en violation de l'article 105. S8 
substituent au maire en prenant des arrêtés 
concernant la police des marchés et inst 
tuent, en fait, une censure policière dans le 
département. 
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2578, — 22 mars 1949. — M, Virgile Barel 

le ministre de l'intérieur que 
ns les casinos, maisons et cercles de jeux, 
oi du 19 juillet 1938, dite loi Justin Godart, 
‘1 contrôle de la répartition des pour- 
«, n'est pas appliquée; que les employés 
os établissements ne reçoivent qu’une 
» de ces pourboires et que cette portion 
meme est distribuée inégalement entre 
qui devraient en être les bénéficiaires; 


PNR L-I- 1-24 


e # ‘demande quelles mesures il compte 
vendre pour faire appliquer la loi intégrale- 
ment par les directions des établissements 
de jeux 





9579, — 2? mars 1919. — M. Paul Giacobbi 
acte à M. le ministre de l’intérieur si un 
'urt uiulaire du cadre national des préfec- 
dires, nommé Commis par arrêté ministériel 
,%0 janvier 1947 à la préfecture de la Corse 





à à suite de l'examen professionnel du 7 no- 
vembre 1916, est fondé à demander, en vue 
de a constitution de ses droits à une pension 
de renite, à faire compter au nombre de ses 
années de service la période perdant laquelle 


cent les fonctions de commis auxiliaire 
ean dans le Cadre départemental, pé- 
de qui s'étend du 15 avril 1932 au 31 dé- 
ibre 1916, soit pendant 11 ans 8 mois et 





cer 

4; jour, étant spécifié que cet agent sera 
1 de verser rétroactivement au Trésor 

les retenues qui auraient dû être opérées sur 

«s trallements successifs du commis auxi- 

loire du cadre départemental. 


tor 


CH 
\ 





JUSTICE 


9580, — 22 mars 1949. — M. Pierre André 
demande à M, le ministre de la justice: 1° si 
n fonctionnaire à Paris et non logé par l’ad- 
nistration, sur le point d’être mis à la re- 
rite, propriétaire en province (500 km) d’une 
elite el ancienne maison, divisée en deux 
ppatements, l’un: d’une cuisine, plus deux 
ces principales (11 et 20 m°), l’autre: d’une 
üsine, plus une pièce principale (14 m?), 
elle maison étant mal distribuée, les pièces 
& conmandant les unes les autres, et sans 
confort, occupée par deux locataires, pourra, 
dis sa mise f la retraite, reprendre les lieux 
en vertu de l’article 19 de la loi du 1 septem- 
bre 198 pour réunir ces locaux en un appar- 
tement qu'il améliorera et habitera lui-même, 
dans les conditions d'occupation de l'article 4 
du décret no 47-213 du 16 janvier 1947; 
& d'une manière générale, si le droit de re- 
prise peut être exercé par un propriétaire 
tontre autant de locataires qu'il sera néces- 
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re, hour que les locaux laissés vacants à 
ir départ lui permeltent de créer un appar- 
enent répondant à ses besoins normaux et 
â Ceux de sa famille tels qu'ils ont été défi- 
…. dans Ilcur minimum, par l’article 4 du dé- 
et précité. 
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ai 
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tel 
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W#1. — 22 mars 1919, — M. Pierre André de- 
inde à M, le ministre de la justice si un 
idire auquel à été signifié un jugement 
pulsion en vertu des dispositions légales 
\ faveur des spoliés peut se rendre acqué- 
FU un appartement et exercer contre l'oc- 
ipant le droit de reprise. 





9582, — 22 mars 1919. — M. Joseph Denais, 
fonslilant Ja multiplicité des changements 
ie roms, demande à M. le ministre de la jus- 
pee Quelles sont les justifications que doivent 
foUrTir [es personnes désireuses de modifier 
sur Élal civil, ce qui ne va pas toujours sans 
Monvénient Pour les tiers, 


à 583, — 22 mars 1919. — M. Frédéric-Dupont 
, ndcià M, le ministre de la justice si un 
7" ue Paix peut prétendre, pour un (rans- 
es ot Justice effectué à locrasion d’un pro- 
4. (VIT où d’une apposition de scellés, à plus 
dant OÙ à plus de dix kilomètres de sa rési- 
lévrie Re indemnité prévue par le décret de 
justice 38 portant relèvement des frais de 
frs (D Matière eriminelle, et dans la néga- 
de gepyn elles indemnités kilométriques et 
enr ment peut prétendre ce magistrat 
1er En est le taux. à 


nt 
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9584. — 22 mars 1949. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre de la justice si la 
commune chef-lieu de canton, résidence d’un 
juge de paix, est tenue de chauffer, en dehors 
des jours d'audience, le local de la mairie 
affecté au bureau du juge et, dans la néga- 
tive, de quels moyens dispose ledit juge pour 
obtenir de l'assemblée départementale des cré- 
dits d'entretien suffisants pour permeltre un 
chauffage décent. 





9585, — 22 mars 1949. — M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre de la justice: 
1° les mesures qu’il compte prendre pour faire 
cesser le maintien en prison, pendant des 
mois, de prévenus dont, souvent, les procès 
se terminent par un acquitiement; 2° s’il a 
l'intention de déposer un projet de loi pré- 
voyant qu'une juste indemnité soit consentie 
aux prévenus qui auraient été maintenus pen- 
dant pius de trente jours en prison et auraient 
été ultérieurement acquittés. 





9586, — 22 mars 1919, — M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre de la justice 
s’il ne croirait pas utile de faire supprimer les 
témoins allemands cités par le ministère pü- 
blic dans des procès inlentés à des Français. 
Il allire son attention: 1e sur le fait que ces 
témoins ont, pour la plupart, été agents de ia 
Gestapo ou membres S. S. et ne peuvent être 
considérés. comme impartiaux et sans haine; 
20 sur le fait que leur citation en justice leur 
permet d’exercer une dernière vengeance con- 
tre des Français, après en avoir souvent tor- 
turé et mis à mort de nombreux; 3° sur le 
fait qu’un serment prêté par un Allemand 
n'a jamais eu aucune valeur et n’engage pas 
leur conscience, comme jil a été, à de nom- 


| breuses reprises, proclamé par des sommilés 


allemandes de toutes confessions ou nuances 
politiques. 





9587. — 22 mars 1%M9. — M. Rokert Montillot 
dernande a M. le ministre de la justice: 1° si 
un texte réglemente la location d’un terrain 
non bâti, donné à. bail par un particulier à 
une municipalité, en vue de son utilisation 
par ceile-c1 pendant une partie de l’année 
comme terrain de sport; 2° dans la négative, 
Si les parties contractantes ont la faculté de 
fixer librement les conditions d’une telle loca- 
tion, sans que la justice ait pouvoir, en cas 
de désaccord, pour fixer le montant du loyer; 
30 si, en cas de désaccord entre les parties 
sur le montant du over, la commune loca- 
taire est en droit, après l’expiration de son 
contrat, de continuer à user du terrain en 
question tialgré la volonté contraire du pro- 
priétaire. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9588. — 72 inars 1919. — M, Pierre Chevalier 
attire Pattention de M, le ministre de la re- 
Construction et de l'urbanisme sur la forclu- 
Sior enCOUrue par les propriclaires sinistrés 
(sinistres immobiliers) qui n'ont pas demandé 
l'ouverture d'un dossier au service départe- 
mental, ni fait de déclaration en mairie avant 
le 1er juiliet 1917: et demande s'il ne serait 
pas possible de relever de cette forelusion les 
propriétaires ayant fait établir un constat 
d'huissier avant le 4er juillet 1947, constat avant 
obligatoirement date certaine par la mention 
d'enrecistrement qui y est appose 


ne 


9589. — 22? mars 19:9. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme selon quelles instructions 
les pricritsires bénéficiant d'une attribution 
de dommages pour 1918, anais n'avant pas, 
pat la faute de l'Etat, recu de règlèément au 
cours de l'année écoulée, devraient. avant 
tout versement au cours de l’année 199, avoir 
Été retenus comme prioritaires par la com- 
mission qui ne Se réunit qu'à une date incer- 
‘aine. 


—— 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9590. — 22 mars 1919. — M. Pierre Chevat- 
lier signale à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale la situation de certains 
employés des municipalités qui ne perçoivent 
que de très modestes indemnités (z{trant de 
cabine téléphonique : 3.000 francs par an; 
tambour appariteur afficheur: 300 franrs) et 
dont le percepteur se refuse absolument, en 
vertu d'ordres supérieurs, à honorer les man- 
dats de payement si lesdits employés ne sont 
as affiliés à la sécurité sociale. Par ail'eurs, 
es caisses primaires refusent le bénéfire des 


versées par eux étant insuffisantes. Il de- 
mande si, pour éviter ces injustices, il ne 
serait pas possible de considérer que ces 
modestes salariés ont, avec la muniripalité 
qui les emploie, non un contrat de travail. 
mais un contrat d'entreprise 


9591, — 2? enars 1919. — M. Jean-Paul David 
signale à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas de deux personnes 
vivant maritalement. la femme aeyant deux 
enfants mineurs d’un précédent mariage, à 
la charge de la mère, la personne avec qui 
elle vit maritalement explcitant un fonds de 
commerce et la salarignt à titre d’employée; 
et demande si la femme peut prétenire aux 
allocations familiales de salaire unique et si 
en cas de refus, par la caisse, dé verse» 
lesdites sllocations, l'employeur pent ré- 
clamer le remboursement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales 
versées sur les salaires attribués. 





9592. — 22 mars 1919. — M. Jean-Paul David 
expose à M. le ministre du travaii et de la 
sécurité sociale qu'un <ertain nomibre 
d'agents et de courtiers d'assurances qui 
avaient droit conformément à la loi du 3 juil- 
let 1917 et au décret portant règlement d’ad- 
ministration publique du 28 août 1917 à une 
indemnité par suite du transfert du risque 
accidents du travail aux organismes de sécu- 
rité sociale, n’ayant pu constituer et déposer 
leur dossier dans les délais impartis par les 
textes se trouvent forclos et privés, de ce fait, 
des sommes importantes qu'ils auraient dû 
normalement toucher; et ui demande s’fl 
serait possible que la commission d’indemni- 
sation, par lui constituée, aceorde aux retar- 
dataires un nouveau délai leur permettant de 
recouvrer leurs droits, et mettant fin ainsi 
à la situation souvent difficile des intéressés. 


9593. — 22 mars 19:19 — M. Fréuéric-Dupont 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'article 2 de la conven- 
tion collective nationale de retraite et de 
prévoyance des cadres du 1% mai 191% (Jour- 
nal ofjiciel du 24 février) prévoit notamment: 
« à compter du 1er avril 1947, tous les éta- 
blisserments relevant d'une fédération affiliée 
au €. N. P. F, seront tenus au versement de 
l’ensemble é€es cotisations obligatoires », 
qu'un nombre considérable de maisons de 
commerce et d'industries ne sont affiliées à 
aucune fédération et n’ont entretenu aucun 
rapport avec le C. N. P. F.; et lui demande si 
cet article S’applique obligatoirement à tous 
les emploveurs, commerçants et industriels, 
quels qu'ils soient, à la condition hien en- 
tendu qu'ils emploient des cadres ou si, au 
contraire, les établissements précités peuvent 
considérer, puisqu'ils n'ont souscrit aucune 
affiliation de ce genre, qu'ils ne sont pas liés 
par ladite convention. 





9594. — 22 mars 1919 — M. Maurice Schu- 
mann rappelle à M. lé ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'en vertu de larli- 
cle ?: de la loi no, 46.1835 du 22 août 196, 
les travailleurs indépendants peuvent êlre dis- 
pensés, sur leur demande, de toute cotisation 
aux caisses d'allocations familiales s'ils rem- 
plissent certaines conditions relatives, d’une 
part, à leur situation familiale et, d’autre 
part, au montant de leurs revenus, ces der- 
niers ne devant pas excéder, pour les uns la 
moitié du salaire moyen de base servant pour 
le calcul des allocations familiales dans leu 
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département de résidence et, pour les autres, 
ke montant du méme salaire mensuel de 
base: il lui demande s'il y a lieu de considé- 
rer, pour l'application de ces dispositions, le 
salaire moyen départemental servant de base 
au calcul des prestations families versées 
aux travaitleurs salariés, ou s’il convient de 
s'en tenir à celui qui sert de base au caleul 
des prestations familiales des travailleurs in- 
dépendants, élant fait remarquer que, dans 
celle dernière hypothèse, un grand nombre 
de travailleurs indépendants, dont les ressour- 
es n'atleignent pas le min'mnm vital, se 
trouveraient exclus de lexonération des cot- 
salions en question. 


9595. — 22 mars 1949. Mile Marie-Louise 
Weber expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le personnel des 
caisses d'allocations farniliales ne peut être 
considéré comme touchant un traitement pu- 


blic puisqu'i: n’est pas considéré comme un 
personnel d'Etat; que, de ce fait, c'est le 
conseil d'administration, lui-même constitué 
par le> allocataires, qui choisit son person- 


nel dont le salaire est prélevé sur les cotisa- 
tions à tiltr: de frais de gestion, lui signale 
que l'échelle des traitements a été fixée par 
convention collective, qui comporte un 
régime de retraile autenome, qu'il semble, 
par suite, que rien n'interdit aux retraités 
ermbaurhés par les caisces d'allocafious farui 
liales de toucher les pleins traitements qui 
leur sont dus suivant les conditions établies 
par leur convention; et jui demande si !a 
décision prise par le ministre des finances 
dans Sa letire du 20 mars 198 adresue à 
M. be directeur de l'U. N C. À. F. interdisant 
le cumul de retraites et de traitemenis pu- 
peut être applicabe au personnel 
éaisses d'allocations familiales. 


iics des 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


9596. — 2%? mars 1949, — M Louis Prot 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transporis et du (ourisme que par suite de 
l'arrêt prévu pour «© 31 rnars de travaux des 
chantiers de Longueau, un nombre important 
d'ouvriers (350) vont €tre en chômage et lui 
signale le danger qu'il y aurait à luisser en 
suspens les travaux de coustruction du pont 
dit « Pant Marielie », du fait qu’actuellement 
les trains circulent sur un pont de bois dont 
l'afaissement à déjà é'é constaté à plusieurs 
reprises: que. d'autre part, alors qu'un mil 
liard environ a déjà été dépensé pour ces tra- 
vaux, il suffirait C'un crédit de 80 millions 
our Maintenir en activité tous les chantiers 
Jusqu'à réalisation complète; que 200 ton- 
nes de fer pour le ferraillage nécessaire est 
approvisionné et monté par élément: que ksS 
bois nécessairr< aux échafaudages et au coût- 
vrage des tabliers somt à pied d'œuvre, et 
risqueromt de disparaître au cas de cessation 
du chantier: qu'i. a éte déjà exécuté 200.000 
mètres cubes de terrassement et que pour 
terminer le chantier il reste environ 80.000 mè- 
tres cubes à exéenter., 1 Ini demande les rai- 
sons molivant l'arrêt de ce chantier, compte 
tenu des indications ci-dessus exposées, 
6 *— 





RÉPONSES DES MINISTI 
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AUX QUESTIONS ECRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 


8716. —- M. Pierre Ménault demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conse | 
intormation) Jes précisions sur: entretien et 
onctionnenent matériel automobile: 
21.H0.0w francs tehapitre 306, Journal offk 
cet du ? janvier 1919, ler supplément, p. 145). 
(Question du 31 janvter 1949.) 
Réponse, — Des explications détaillées con- 
cernant ceile oauverlure de crédit figurent 
dans le document distribué à l'Ass mbhlée na- 
Honale sous le no 3643 (annexe n° 33, Se vo- 
une, pp. 32 à M5) relalif au projet de bud- 
get annex ein la radiodiffusion française pour 
l'Cverck 949. 
eee Re 


| tion 





RAVITAILLEMENT 
8053. -- M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil (ravitaillemeni) sil nè 


serait pas opportun d'auloriser IS comimèr- 
çants détaillants des centres urbains à pro- 
Céder à des achats et à des transports directs 
de denrées alimentaires, sous la condition de 
faire déclaration à la nrairie du lieu d'achat, 
(Question Un % novembre 1M8.) 

Réponse La plupart des règlements con- 
à distribution des produits alimen- 


taires qui Hayosale! l'utervention d'un ou 
de = , LI LA 


plusi ; intermédiaires entre le producteur 
ct Le détaillant ont été abrogés. A l'heure ac- 
tuele, la conrmercialisation des fruits, des 


romumes de terre et autres Kgumres, des pro- 
duits de basse-our, du poisson est libre et les 
comnmercants délail'ants cégnlièrement étab is 
et munis, S'E y à de la carte profession- 
nelle rézslementaire, peuvent se procurer ces 
directement chez les produciewrs et pro- 
iransport, I} en est de rrème pour 
comdition que les achats soient 


lien 


cenre 
der à leur 
viande, à 


faits dans le cadre du plan de rattachement et 
que, #1 s'agit d'achat de bétai vivant, le 
détaïlant soit muni de la carle d'achrteur 


loi du 9 avril 1947. Par contre 


Î ments qui régissent encore le marché 

laitiers (règlement n° ?, homeo- 
décret ne 2-44 du ? novermbre 44:41} 
pour raisons de con.rûe, le 
cuoul des fonctions commerciales et notaan- 
ceiles «de détaillant et de cotlecteur. 
Dans ces condition<, les commercants détail- 
lants ne peuvent se livrer à Ja collecte des 
laits, beurr's et fromages à la production et 
duivent oikigaltoirement s'adresser pour leur 
ment à un grossiste, En outre, 


instiluée par Ja 
rixtuits 


loué var 


intemiisent, des 


niet «4e 


d fr \ is fon] 
" 


les oduits laitiers et également la viinde 
Fa on (impertations) sont soumis at 
TS LE) in bon de € rculation, 

9202. -- M, Eugène Chassaing C mande À 


M. le président du conseil (ravitaillement) 
que:s sont, sur le plan à la fois national et 
départemental, classés par directiors et par 
services et en se basant sur les états men- 
suels de paye, les effectifs du personne! reic- 
vant du haut commissariat au ravitaillement, 

Réponse — Les efflectils du haut commis- 
sariat au ravitailiement à la date du 31 jan- 
vier 1%9 élaient ies suivants: EL Administra- 
centrale: bureaux placés sous }J'autorité 
üirecte du haut commissaire: bureau du ca- 
binet, 29 (1); bureau des reations extérieu- 
res, 10: bureau de Ia dorumentatiôn, 6. 
Direction des programmes et de Ia consom- 
malion, 106 Direction ‘es industries et com- 
merces de l'alimentation, 116 {2}, Direction 
e l’approvisionnement, 176 (2), Services ad- 
minislratifs et financiers, 252. Service de l’ins- 
pection générale, 13. Total, 708, H. Services 

érieurs: Directions dépertementales, 7.517. 
Directions du transit, 119, Totai, 7.662, Total 
général, 8.310. 

(1) Cet effectif a été ramené à dix-huit au 
15 mars 1949, 

(2) Directions groupées en une éeule à la 
date du 46 février 1919, avec suppression COr- 
rélaïive d'un emploi de directeur. 


_— 





9229. … M. Roger Devemy demance à M. le 
président du conscil (ravitaillement) s'il se- 
rait possible que es tubercu'eux bénéficiaires 
du régime IV (grands invalides de gurre}, 
qui ont une inappétence chronique, puissent 
se voir allribuer, par dérogation spéciale à 
la cireu'aire n° 1842/CDR/1 du 24 avri. 1983: 
1 kg de beurre au leu 6e 300 g, 3 kg de 
pâtes a'imentaires au lieu de 1 kg; 1,500 kg de 
sucre au lieu de 50 g: 1 litre et demi de lait 
au lieu d'un demi-litre. du chocolat, des con- 
litures, Gu café et des farines alimentaires 
cacaotées, (Question du 22 février 1949.) 


Réponse. — Le régime no IV résrvé aux 
tubercu'eux présentant des lésions indiseu- 
tables et en activité, à l'exclusion des formes 
stabilisées ou des séquelles, comprend des 
suppléments fixés par circu'aire n° 1684/CAB 
du 21 novembre 1947, en accord avec le 
comité consu:tatif scientifique, composé de 
quelques membres de l'académie de méde- 
cine, compile tenu des besoins physiologiques 





des intéressés. Le taux des attributions pré. 
vues prend en considération, d'une part 
l'augmentation survenue dans te aux des ra. 
tions distribuées (beurre, sucre}, et, C'autre 
purt, la mise em vente libre d'un grand nom- 
bre de derrées telles que le pain et les fari. 
nes alimentaires, les pâtes alimentaires, les 
confitures, la viande de bouchrie et de char. 
cuierte, y compris le lard gras et le sain. 
doux, be ce fait, les intéressés ont ces fact. 
lités pour se procurer librement, dans 
conumerce, uue partie des produits nécessaires 
au rétablissement de leur santé. Dans ces 
conditions, it n'apparait pas nécessaire de 
inajorer les suppiérments déjà substantiels que 
les intéressés perçoivent en denrées encore 
rationnées, 





AFFAIRES ETRANGERES 


9379. — M. doseph Delachenal demani: } 
M. te minisie des affaires étr à quelle 
dale a été rouverte la frontière franco- 
espagnoie. (Question du 4 mars 19%.) 

Réponse. — La frontière france-espagnole à 
été rouverte le 10 février 4918 au passage des 
vayageurs et le 4e mars 148 au trafic des 
marchandises, 





AGRICULTURE 


3384. M. Jacques Bardoux demarxde À 
M. le minisire de l'agricuiture : 1° quelles 
mesures le Gouvernement eomple prenire 
avant les labours d'automne en s'inspirant des 
propusitions de lois nos 1256 et 1444 dues à 
linitiative parlementaire et des exemples don: 
nés par le cabinet brilannique pour accroitre 
les surfaces ensemmencées, pour faire transto- 
mer er emldavures de bé soit une jachère, 
soit une pâture, en accordant par exemple soil 
des dégrèvements fiscaux, soit des bons de 
déblocage par priorité pour tracteurs, essence 
on engrais; %e s'il pense que le vote d’une 
nouveile loi répressive suffira pour assurer, en 
191, un accroissement de la production agri 
roe. (Question du 1% septembre 1941.) 

Réponse. — Pour favoriser laugmentation 
des ensemencements en blé au eours de la 
campagne 1911-1MS, le Gouvernement a pris 
tes decisions suivantes: {° je décret me 47-1971 
du 9 octobre 1447 relatif aux ensemencements 
ca blé ct en seigle pour la campagne agri- 
cole 1947-1913, qui prévoyait dans sen artt 
cle fer que Les agriciteurs sont tenus d'ense- 
mencer, au eours de la campagne 1947-1988: 
a) en ée qui concerne le bé, une superficie 
au moins égale à la moyenne des surfaces 
déciarées pour leur exploitation pendant les 
campagnes 1957-1938 et 1936-1939, sans que 
celte surface puisse être intérieure à Ja super” 
flcie la ptus forte qui ait été cultivée en Dé 
depuis les campagnes susdites; b} en ee qui 
concerne le seigle, une superficie au mins 
égale à 125 p. 100 de la moyenne des surfaces 
déclarées pour leur exploitation pendant les 
campagnes 194-1915 et 1915-1946, el, dans son 
article 4, que les superficies ensemencées ef 
blé et en selge au cours de Ja campagne 
1917-1948 bénéficieront d'une réduction de 
l'impôt sur les bénéfices agricoles. Le Laux 
de cette réduction a été fixé à 75 p. 100 pair 
la loi no 48-800 du 13 mai 1948 portant anxé- 
nagement de certains impôts directs; 2 la 
cireu:aire ne 5852 du 11 octobre 1917 à MM 1e 
préfets à précisé les autres modalités d'apps 
cation du premier texte précité: assurance 
d'un prix vraiment rémunérateur pour le bé 
et le le de la récolte 1948, en application 
du décret du 22 mars 1947 relatif à la fixation 
du prix du blé; versement dès octobre 47 


n » : francs 
de prime d’enc ent de 1.000 ol 


seuls 


des emb'avures. 


En outre, les pos 
éinistrés par le gel et ayant livré 


"intégralité 


de leur blé de la campagne 1946-1947 ont béné- 
fcié, pour l'acquisilion de leurs sement, 


du 
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L ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 MARS 1949 1733 k 
t 2 
i rit 
à: : | ancs. Des facilités ont  rectassement de tous les commis des eaux et , de deux points et ce qu'il compte faire pour 
re 'r — Le pos Eng ne 2 À de préts | forêts en W'adioints forestiers soit |! éviter toute perte de celte denrée, qui peut L 
à suprés 40 : pour 2e tra- évrier 1949 M TS 1e Noires sure Le À 0 1 
i- réduction 11 È nous _ c 
es et Ho ; d'automne alors que les aftri- ; ? cas — et au prix d'une lourde snbvention 
vous ce ütres catégories d'at- | , Réponse. — L'intégration des commis et | istaire, (Question du 17 février 1949.) 
+ pions ur "ensibiement minuées ; pee gr TA ETS ns. cg rent ed ° 
er wtaires ? | cadre des adjoints forestiers ac rs setis 
ei: Titres d'e is intensitées el accélé- l'objet d'échanges de vues entre les services Réponse. — La mévente des sons eL issues, 
I re résultats de ces mesures ent d’ail- 8 sai æ tconstatée dans eertalnes régions, à eu pour 
gées. LS Téioulièrement satislaisante puis- | intéressés du ministère de l'agriculture, cause principale l'abondance des ressources 
es deurs élé parti tares environ ont été ense- | Ministère des finances et du secrétariat d'Etat | ,n uits lourragers et autres aliments du 
+ que 120000 RUE Dre 3.302.918 hectares | à la fonction publique et à la rélorme sdmi- | é{hi Le relèvement de deux poinis du taux 
ms men pe" ur laquelle à faut | nistrative. De ce fait, il n’est pas possible de | d'extraction est sans incidence appréciable 
ns ep M compte des destructions eau- | donner une réponss précise aux questions | sur le volume et sur la qualité des issues 
- dadeurs e posées tant que les modalités de cette intégra- | produites. L’abaissement  - prix réglemen- 
0e QE OS lion n'auront pas été définitivement arrêtées. | jai-e des sons et issues ainsi que les expor- 
tations de ces produits sage ou prévues 
: 5 | permettent d’escompter une amélioration pre- 
187, — M. Henri Lespès signale à M. le mi- S12. — M. Félix Garcia signale à M. le mi Chaine et sensible du marché. 
pistre. de l'agriculture Que, dans le cadre des rt es po © À ge Re ge og | es 
oetives 2 tales, la commission es secondi ait i | 
| L green FANS DD in dépendant | ducteurs pouvant en disposer à leur gré, ces 
> a commissariat général qu plan de moderni | dérniers en doivent pas moins se munir | ANCIENS OOMBATTANTS ET VICTIMES | 
ation et d'équipernent, au edurs de sa séance un titre de mouvement pour faire moudre | DE LA GUERRE ; 
AU bre 1948. à évalué à 700.000 tonnes | du mals ou autre; que ce Utre de mouve- 
‘des da em cgent d'essence réservé à l'agriculture | Ment coûte 2 francs, autant que le prix de | sgts, — M. philippe Farine expose à M. 1à 
Le 163, alors que la consommation en 4938 | 2 Mouture pour les peliles quantités (19 OÙ  inistre des anciens combattants et victimes + 
des a 000100 tonnes: que Ja réalisation du 20 kg); qu’en outre, les producteurs éloignés de la guerre que les anciens prisonniers ds rs. 
game pétrolier doit nécessairement se ur sat buralistes op F-—.. — _ guerre viennent d'apprendre avec siupéfac- 1 
aire par vtapes; et lui demande quel est le | 2.7 © mn gen As em Je Sid | tion l'existence dans ses services d'un fichier 
continent d'essence réservé pour l'année pr dm nr À md rw 2" . 5 en désordre contenant 500.000 fiches médi. 
sy; jo à l'agriculture; 2° aux activités com- | Eierammen tOmetinn mo Ues à 50 eu cales établies en Allemagne à l’occasion de 
plén ntires de Ja production agricole propre- En unes. (Ones 48 15 Février 1949.) soins donnés à des prisonniers de guerre paur 
le à ment dite (battage, transports de grains, de Répense. — Il convient de distinguer en | des maladies ou blessures contractées en € 
wIles miles, d'engrais, ete.), €<e contingent étant | l'occurrence entre les transports de céréales | tivité, fichier qui se trouverait depuis trois 
AU jusqu'à présent attribué au titre de roulage | secondaires effectués de l'exploitation agri- | ans dans les archives dn ministère sans avoir 
t des aux directions départementales des services | cole au moulin et les transoprts de produits | jamais été exploité; il lui signale le préjudice 
es à agrioles. (Question du 21 janvier 1949.) dérivés du moulin à l'exploitation agricole. | considérable causé à un grand nombre ds ÿ. 
don: ”- Re: DSL Pour la première catégorie de transports, | prisonniers de guerre qui, ayant lormu une or: 
roitre Réponse, — L = Con “Pannée 1919, — Le | Cest l'article 16 de la loi du 5 juillet 19% sur | demande de pension, n'ont pu établir la pré- 
ns to servés à l'agriculture pour 58 $e e jeult © | Porganisation du marché des céréales secon- somption d'origine que l'examen méthodique 
hère, co! nent spécialisé affecté à lagricu te. daires qui les soumet formellement, sauf ex- | de ces fiches aurait cependant pu prouver; 
e soil satisfaction des seuls besoins suivants: | ceptions limitativement énumérées, à Ia for- et lui demande quelles mesures Il compta 
lé } batt moteur À | 
\s dé de motoculture, Fa 9 qu | malité du titre de mouvement. Ontre la sanc- | prendre: {° afn d'établir les responsabilités i 
sence BOreur de terme : a) pour la p sr À U | tion tégislative attachée à cette disposition, !l engagées et de sanctionner les très lourdes 
d'une Rnrer au 49 mers 4949, 11 s'est élevé À |'convient de noter que la mesure en cause | iautes commises. 2 afin de réaliser le clas- | 
er, en ‘RU rnètres cubes d'essence; D) pour la Dé | nermet d'assurer un contrôle nécessaire sur | sement et l'exploitation de ces fiches; 3° aûn 
| agrk de du 1% mars au 4% juin, H s'élèvera à | les quantités de céréales secondaires mises en | de réparer le préjudice causé aux anciens 
£ 408.100 meoires cubes d'essence; ch pour la œuvre dans les moulins et autres établisse- prisonniers de guerre dont les demandes au- 
tation péri de du 1e juin au 31 décembre. il a été | ments de transformation. Par contre, en ce | rajent été rejciées par suite de la non-utilisa- 
gr : demandé un contingent de 368.000 mètres | qui concerne la seconde catégorie de trans- | tion des renseignements contenus dans le 
a “pris or Bonn 6 m7 SR RE ports, un arrété du 10 février 1949 a supprimé | fichier. (Question du 25 janvier 149 
u7-(o7t *aricuITUre aura FEÇçU, pour 1ense obligation äu titre de mouvements. ads, Rate 5 
Fat l'annéo 1939, un contingent global de 504.000 e bre: Réponse. — Le fichier sanitaire es prison. 
p mètres cubes d'essence. IL — sun + em niers de guerre français pe mr des ter. 
re d'essence réservés aux activités complémen- APRES mations allemandes, au cours de leur captt- 
Le tirs de la production agricole proprement 9813. — M. Bernard Paumier altire l'atten- | ts put découvert à Meningen par l’armée 
j'ense dite — 1 n’est pas possible de faire connaitre | tion de M. le ministre de l'agricuiture sur la | néesine et transporté par camion à Paris, 
FIRE: es chiffres correspondants étant donné que | Mmévente des tourleaux et lui sisnale qu'un | ;5 ministère des prisonniers et déportés, C8 
cr es contingents font l'objet d’attribations à | contingent de 5.009 tonnes de tourteaux de | ee qu'après la fnsion du ministère des pri- 
races l'échelon départemental, par prélèvement sur | OPrah et 10.000 tonnes de tourteaux de pal- | sonniers et déportés avec le ministère des 
nt les ks dotations de carburants attribuées à | miste serait exporté dans l'immédiat et qu'au | snesens combaitants et victimes de la guerre 
LS MW les préfets. Par ail'eurs, les chiffres de la | cas où le marché intérieur français achèterait | au’ÿ fut procédé au tri et à l'inventaire de 
SUPETr tommission de modernisation des carburants | nCore moins, ces chiffres seraient augmentés. | es documents. Ces fiches sont actuellement 
en bé conternant les besoins et les consommations |!!! lui demande quelles mesures il complé | elassées ct détenues par Ja commission 
er en carburants de l'agriculture se rapportent au | Prendre pour régulariser ce marché. (Question | cynsullative m4dicale, dans un local aménagé 
ere seul € ntingent agricole spécialisé et non pas | du #5 février 1919.) à cet eflet Des mesures seront envisagées, 
set j\ itlvités complémentaires de la produc- | Réponse. — La situation du marché inté- } avec les bureaux liquidateurs, d’une part, et 
ru din azrrole, qui ressortissent au roulage. rieur des ‘ourteaux a fait l’objet d’un examen | :’associatinn des prisonniers de guerre, d'au- 
y ——— attentif de la part des services compétents du | tre part, pour procéder à nn nouvel examen 
En negs ministère de l’agriculture. Afin de pallier les | eventuel des ee ge Dm Ce 
ion de ue! ves que pourrai avoir nobtication de rejet d’imputabilité par a 
-# + 1059, M. Emile-Louis Lambert cxpose à og es pre dc pu D'or 2 de preuve et de présomplion, dans Les cas aù 
LT #. le ministre de l'agriculture que le Journal | ces produits et l'accumulation des stocks, il à | les intéressés pourront invoquer un traite- 
Tu quete du 41 décembre 1918 à publié les | 48 décidé d'autoriser l'exportation de cer- | inent dans une formation saniiaire al:emande, 
. 90 ja ts de traitements des adjoints fores- | taines catégories de tourteaux A cet effet, les | pendant leur captivité. 
Vpn. les “5: que l'échelonnement des salaires de cet | contingents survants ont été ouverts à l’expor- 
Li Le ES ie EE de D 2 om tation: tourteaux de eoprah, 5.090 tonnes: 
et “ uals du {er janv F cte is € o1 > + 
seu ane éme que ht à Éd D ge À md a ps nm RE rorrul ge 9293. — M. Augusie Touchard 6:10: à M, 1e 
r le bé jrincipaux de foré not teaux de sésame, 4.500 tonnes: tourteaux de mine 6e antitus coubnfiants et vistines 
jeation ‘ex des eaux et forêts (2.000 francs | tournesol. 3.000 tonnes: tourteaux de colza, dort OR vs 
paca à 8:00 francs); qu’il ne s’agit donc pas de mitati } p rtation d’ali | de la guerre, le fait suivant: le 2 noiyemwe 
fixation h eNation d’un 'eadre nouveau, enrore moins | mer gr" À ul de pe À Sd 148, l’assnciation des combattants et prison- 
bre 49 dune catégorie nouvelle, maïs bien d'un . } 2e gps di + ‘ Sduits divers | niers de guerre était mise au courant de 
0 jan changement d'appellation "pris en application og genou of page magté de Reg À moe con- | l'existence d’un fichier médical allemand c<on- 
, + - ‘es letles parus au Journal officiel ne 165, ditions rh RER et de qualité. Ces déci- | Cernant l'état sanitaire des anciens prisün- 
claration 4 NiIeL 419$; qu'une sélection parmi les | sions pourront être reconeidérées compte Un 0 k gr ge 
Jivraisi nus Rp PORTE, sg tenu de l’évolution du marché Intérieur. Wehnaust +5 use d'environ 4088 
; Lg" È raresticrs Th te 5 as fiches médicales De même qu'il à été décou- 
- rw” iorêts en fonctions à la date du vert dans les sous-sols du ministère des an- 
Die d'un let 1948, devraient depuis longtemps 9159. — M. Bernard Paumier aliire l'atten- | ciens combattants, 8%, svenue Foch, 1.200. 00 
18 4j être mtégré its d’adioints s- | tion de M. le ministre de l'agriculture sur le ! clichés radiographiques. pris lors du rapatrie- 
ent8 intégrés en qualit d’adjoints fores- | tion te sricu phiq pP af 
DT Üers, Je ja même manière que les prépasés | marché du son. La taxe à bien élé ramenée ment des prisonniers, déportés, S. T. O. dans 
rs es jentires gardes ou brigadiers en fonctions | de 4400 franes les 100 kilogrammes à 4150 les centres de rapatriement frontaliers ét au 
intégrale à \ Mverbre 4920 ant été intégrés en qualité | francs. Certains meuxiers eberehent preneurs | tres. Ces clichés classés par département ont 
>duc teurs hr nis et commis principaux des eaux et à 1.000 et 900 francs et, malgré la promesse été reciassés par ordre alphabétique, ee ui 
tégranté 18, bien qu'il v ait eu, à cette épaque, | d'exportation, les stocks de son demeurent et rend toute exploitation im ible actuel 
nt béné- ssaneement de eatégorie pour les Sn mo risquent de s’avarier rapidement. H lui demande ment. Le flehier médical al emand est entre 
ences, dû « di1ires: et lui demande si mne décis à | st cette mévente est causée par le fait que les mains de la commission consultative mé#- 





Sujet iuterviendra sans tarder pour que le ? le taux d'extraction de la farine a été relevé | dicale, mais par manque de personnel, le re 
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classement de ces fiches ne peut être fait 
eg en permettre l'exploitation dans l'intérêt 
eg victimes de guerre précitées. Le directeur 
du service qui se trouve ne 83, avenue Foch, 
0pose au préskiot de la commission consul- 
fative médicale de lui remettre les 41.200.000 
clichés radiophotographiques des rapatriés, 
également aux fins d'exploitation. Ces clichés 
contenus dans 43 classeurs de 32 tiroirs 
étaient perdus dans les 40 à 50 tonnes d’ar- 
chives entassées dans les sous-sols du minis- 
tère Or, nul n'ignore que, depuis leur retour, 
des anciens prisonniers de guerre, faute de 
preuve, n'ont pu faire valoir leur droit à pen- 
sion. Des veuves et des orphelins ont été dé- 
boutés de leurs demandes de pension pour le 
même motif. D'autres rentrés en 1941, 41912, 
493, ont vu leurs demandes de: pension reje- 
tées et se trouvent depuis frappés de forclu- 
sion pour tout appel éventuel. Il lui demande 
s'il n'estime pas: 19 qu’un emplacement soit 
réservé spécialement pour permettre la cen- 
tralisation de toutes les fiches médicales exis- 
tantes concernant les rapatriés: a) contrôle 
médical des centres de rapatriement; b) con- 
trôle médical des visites médicales obliga- 
toires, dispensaires: c) fiches médicales alle- 
mandes; d) clichés radiographiques: €) con- 
trôle enédical de démobülisation; 2° que du 
rsonnel soit embauché pour le classement 
8 fiches médicales et des clichés radiopho- 
tographiques; 30 que solent reconsidérés tous 
cas des anciens prisonniers de guerre 
n'ayant pu bénéficier de la présomption d'ori- 
gine et dont la preuve de l'imputabilité au 
Sarvice de leurs infirmités ou de leurs affec- 
tions pourrait être retrouvée dans le fichier 
médical où dans les clichés radiophotogra- 
phiques, (Question du % février 4949.) 


Réponse. — Le fichier sanitaire des prison- 
miers de guerre français soignés dans les for- 
mations allemandes, au cours de leur capti- 
vité, fut découvert à Meningen par l'armée 
eméricaine et transporté ee camion à Paris 
au rninistère des prisonniers et déportés. Ce 
m'est qu'après la fusion de ca ministère avec 
ie ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre ‘qu'il fut procédé au tri 
ét à l'inventaire de ces documents, Ces fiches 


sont actuellement détenues par la commis- 
sion consultative médicale et classées dans 
un local aménagé à cet effet. Des mesures 


seront envisagées avec les bureaux liquida- 
teurs d'une part, et l'association des prison- 
niers de guerre d'autre part, pour procéder 
à un nouvel examen éventuel des dossiers 
ayant fait l'objet d'une notification de rejet 
d'imputabilité par défaut de preuve et de pré- 
somplion dans le cas où les intéressés pour- 
sont invoquer qu'ils ont subi un traitement 
dans une formation sanitaire allemande pen- 
dant leur captivité. En ce qui concerne les 
4.200.000 clichés radio-photos, ces elichés ont 
été immédiatement interprétés lors du rapa- 
triement des prisonniers. Les résultats patho- 
logiques et les fiches {lisibles étaient immé- 
diatement signalés aux médecins {inspecteurs 
de la résidence de l'intéressé. D'autre part, 
le résultat et les observations de la radio- 
photo étaient mentionnés: 1° sur la fiche mé- 
dicale n° 1 « département »; 2° sur la fiche 
médicale n° 2 « fichier »; 3° au verso de la 
carte de rapatrié, Les fiches radio-photos exé- 


œutées dans les centres d'accueil frontaliers 
ont été rigoureusement exploitées. Dans la 
pratique, chaque soir, les services d'inter- 


prétalion envoyaient à chaque préfecture les 


noms des sujets porteurs d'une anomalie pul- 
monaire ainsi que les listes des clichés inii- 
sibles, à l'exclusion de tous les clichés nor- 
maux. La radlo-photo a donc été pratiquée 
systématiquement et les résultats, après inter- 
rélation, toujours communiqués dans les 
délais, aux inspecteurs départementaux de Ia 
résidence des intéressés. Il y a leu de noter 


enfin que tous les rapatriés (prisonniers de 


guerre, déportés, S.T.O,) ont éré régulière- 
ment soumis, depuis leur rapatriement, à 


deux visites de contrôle médical. La pre- 
mière, trois mois après le rapatriement, la 
deuxième, six mois après, et au plus tard le 
& juin 1946. Dans ces conditions, fl n'est 
pas nécessaire de procéder à un nouvel exa- 
men des radlo-photos dont les résultats, après 
inlerprétaflon médicale contemporaine du 
es «ment, ont été rationnellement exploi- 


res nm 





ger la situation des officiers qui 


9857. — M, Joseph Delaohenal demande à | 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre si tous les déportés 
n'ont pas droit à la solde de captivité, et 
quelles formalités doivent remplir à cet effet, 
ceux qui ne l’ont pas encore obtenue. (Ques- 
tion du 2 mars 1949. 


Réponse, — Aux terres de l’article 7 de la 
loi du 6 août 1948, les soldes et accessoires 
de soldes, correspondant aux grades d’assimi- 
lation attribués par l’autorité militaire, con- 
formément à la réglementation appli uée aux 
membres des forces françaises combattantes de 
l’intérieur (F, F,. C. I.) et de la résistance in- 
térieure française (R. I. F.) ne peuvent être 
attribués qu'aux déportés et internés qui peu- 
vent justifier des conditions prévues par la 
loi susvisée, ainsi qu'aux ayants cause de ces 
déportés. 





DEPENSE NATIONALE 


864, — M. Louis Marin rappelle à M, le 
ministre de la défense nationale sa réponse 
du %3 septemibre 4918 à ea question du 27 mai 
1918 concernant les mesures prévues pour 
remédier à la baisse du recrutement à Saint- 
Cyr; el lui demande: 1° pour quelles raisons 
l'administration se préoccupe de faciliter l’ac 
cès de l'officier à des carrières civiles; 2° s’il 
faut entendre par là que le « dégagement des 
cadres » n'est pas terminé et qu'un officier 
de Saint-Cyr ne sera jamais assuré de ter- 
miner sa carrière dans l'armée; 3° ce qu'il 
faut entendre par « programme de mathérna- 
tiques de la classe de mathématiques » dont 
li est question dans l'instruction relative au 
concours d'admission à Saint-Cyr en 1949 et 
si le programmme de mathématiques, de phy- 
sique et de chimie inséré dans ladite instruc- 
tion est du niveau de celui du concours d’ad- 
mission à navale et à l'école de l'air; 4o quels 
sont les avantages accordés aux candidats qui 
sont déjà officiers de réserve; 5° quelles 
dépenses a occasionnées l'organisation des 
toumées de propagande effeciluées par des 
officiers et quels ont été les résultats obtenus. 
(Question du 18 janwier 1949.) 


Réponse. — {eo et 2° I n'est pas de M 
compétence de l'administration militaire de 
prévoir des mesures de dégagement des 
cadres qui ne peuvent être prescrites que pe 
administration doit toutefois envisa- 
uittent 
volontairement l'armée après expiration de 
l'engagement prévu par l’article 30 de la loi 
du 31 mars 4928 sur le recrutement de l’ar- 
mée. H est incontestable qu’une forte culturo 
scientifique faciliterait aux intéressés leur 
reclassement dans le secteur civil; la modifi- 
cation dans ce sens du programme du 
concours pour l'admission à l'école spéciale 
militaire interarmes est ainsi une mesure de 
nature à attirer de nouveaux candidats; 
3° l'expression « programme de mathémati- 
ues de la classe de mathématiques » utilisée 

ns le préambule (P; 21) de l'instruction 
relative au concours d'admission à Saint-Cyr 
en 4949 doit être comprise dans le sens sül- 
vant: une connaissance sérieuse du pro- 
gramme de mathématiques de la classe de 
mathématiques élémentaires est nécessaire 

ur comprendre et assimiler les questions 
zurant au programine. Le niveau du pro: 
grarnme de mathématiques, de physique et 
e chimie inséré dans l'instruction relative 
au concours de 1949 n'est pas du niveau du 
concours d'admission à J'école navale ou à 
l'école de l'air. M doit s'en rapprocher ulté- 
rieurement; 4e les candidats à Saint-Cyr, déjà 
promus lleutenants ou D "gr" de réserve, 
bénéficient d'une limite d'âge supérieure de 
vingt-quatre ans, alors que la limite d'âge nor. 
male est vingt-deux ans; 5° les tournées de 
propagande doivent être organisées sur le plan 
régional par les généraux commendant les 
régions militaires. Dans cet ordre d'idées, le 
gouvernement militaire de Lyon vient de faire 
effectuer une série de conf ces d'informs- 
ton qui ont rencontré partout le meilleur 
accueil dans les principaux lycées situés sur 
le territoire de la 8e région. Par ailleurs, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
a rétabii récemment le port de la tenue tra- 
ditionnelle des saint-cyriens. 


la loi. 








__« 


9061. — M. Marcel! Darou demande 4 M, 
ministre de la défonse 3 1° sur quelle 
base la D. G. E. KR. a té les agents de 
résistance qualifiés par leur chef de service 
P1et P 2; 2° combien d'agents de ces caté. 
ren ont été liquidés et quelle est l'impor. 
ance de la somme qui leur a été régiée. 
3o combien reste-t-il d'agents P 4 etp pres 
mologués officiellement = < les service 
F. F. C. L.; 4° la raison ? êche les sen 
vices liquidateurs de la KR, I. F. de délivrer 
aux ressortissants de ces services, les certi. 
ficats des P 1 et P Z que délivrent les services 
liquidateurs de la F. F. C. (Question du 40 f4 
vrier 1949.) 

Réponse. — 19 En pes des dispos. 
tions du décret neo 366 du 2 juillet 1942 et de 
da note d'application ne 1368/D/BCRA du 
21 juillet 1942 les agents des forces françaises 
combattantes ont été classés en trois cat. 

ories: a) catégorie « © », membres deg 

. F. C. ayant une activité occasionnelle; 
b) catégorie « P 1 », membres des F, F, €, 
ayant une activité continue, sous couvert 
d'une occupation personnelle dont ils retirent 
un profit.matériel; c) catégorie « P 2 », mem- 
bres des F. F. C. ayant une activité perma. 
nente et sousmis à une discipline totale, en 
particulier quant aux lieux d'emploi et au 
genre d'activité à exercer. Les agents des 
Catégories « O » et « P 4 » ont droit à des 
indemnité forfaitaires suivant les services 
rendus et à un dédommagement matériel pé 
riodique ou forfataire en cas de préjudice 
subi du fait de leur activité dans la résis 
ar à Les agents « P 2 » sant incorporés dans 
88 
dans l’armée active s'ils sont soumis aux ob: 
pre militaires; en qualité de requis civis 

ans le cas contraire. Ils bénéficient du x 
gimé de solde des militaires des forces fran 
çalses combattantes; 2e en ce qui conter 
la liquidation des droits des agents F. F.£, 
il convient de distinguer: æ) le pécule dû uk 
quement aux agents P 2; 48.000 agents a! 
reçu ce pécule pour une somme totale dt 
450 millions de francs; b) la solde de capl 


vité due aux agents internés ou déportés per | 


dant une durée supérieure à trois moi, 
celle-ci étant payée par les centres d’adminis 
tration territoriale du domicile des intéres 
sés, 1 n'est pas possible de donner immé. 
diatement des précisions sur les sommes ve: 
sées à ce titre; c) dés avantages spéciaux a 
cordés aux membres des forces françaises 
libres dus aux agents P 1 et P 2 entrés dans 
les réseaux avant le 8 novembre 4942; 3° les 
services F. F. C. I. où reconnu 37.400 agents 
P 1 et 29.900 agents P 2; 4e la situation des 
agents F. F. C. et celle des membres de li 
sistance intérieure française sont réglés 
ar des textes différents: décret ne 366 du 
uillet 1942 pour les premiers et déont 
ne 41-4956 du 9 septembre 4947 portant règle- 
ment provisoire de la situation des memores 
de la résistance intérieure française pour ies 
seconds, 





ministre de la défense nationale qu'aut 
termes du décret du 40 novembre 198 (Jour 
nai officiel du #2 novembre 1948, certaines €! 
tégories de militaires appelés au service actif 
au titre de la deuxième fraction de la class 
1948 et, notamment, les flls atnés de veuves 
non remariées, peuvent être placés en posl 
tion de congé libérable sans solde jusqu ai 
{4 novembre 4949; lui fait observer qu'il ! 
aurait intérêt, afin d'éviter des frais à l'EW 
et afin d'obvier aux inconvénients que li 
certitude, quant à leur sibuation militaire, el 
traîne pour les futures recrues soutiens 
famille, à prendre dès maintenant, en faveur 
des militaires qui doivent être incorporés 4° 
titre du premier contingent 4949, des mesures 
spéclales analogues à celles qui ont fait POS 
jet du décret du 10 novembre 1948 194 4 
visé; et lui demande s’il ne croit pas de , 
une décision à ce sujet an 
délai et, dans la négative, pour qu je 
raisons cette décision ne peut élre, Pr® 
maintenant, (Question du 47 février 1919.) 


Réponse. — Sous le numéro 6470, le Gt 
vernement à déposé le 17 février 499, sur À 
bureau de l'Assemblée nationale, un 


de loi relatif À l'appel de La classe 195. La 





F. F. C. avec le grade qu'ils détenaient . 
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‘le 6 de ce texte prévoit cer'aines mesures 
dé dispense du service actif analagues à celles 
qui ont fait l'objet du décret du 49 novem- 


dre Jo 





9206. 
minisire de la ééfense 
nt les raisons qui l'ont amené à prendre, 
ns. décret en date âu 3 bre” 198 (Juur- 
nel officiel du 5 aécembre) "ts mesures do 
trusion en matière de cerlificats d'apparte- 
nee aux FE, F.E et s'il ne considère pas 
, Acision en contradistion avec linstruc- 
1 s octobre (Journal ojjiciel du 9 octo- 
re) portant Coordination des travaux de 1i- 
auidaion F. F. « L: b) dans quelle mesure 
k est ompatible avec l'ordonnance 


du 9 juin 1944 Journal officiel du 15 août 1944) 
et te décret du 20 septembre 19%, (Journal 
oficiel du 23 séplembre 191) considérant les 
gevices “CCOMplis dans les F. F. 1 comme 


yves miitaires, ce qui suppose que les 
es concernant des services militaires 
amplis sous d’autres conditions doivent 
re deliivrées Stlon des modaités uni ques ; 

ce) pourquoi it est fait une distinction ent re 
ja Tr du certificat d'appartenance 
aux 4, {modèle national} qui tient pré- 


sentement lieu d'état signalétique et des ser- 
vices, e toute autre pièce mmilitaire. (Quwes- 
tion du 13 fécrier 1949): 

R P NSP, a) Les a avantages acc des par 
attribution du certificat d'appartenance aux 


F.F.I., d'une part, et la possibilité éven- 
tuelle pour les intéressés détenteurs de celte 
pièce, Je formüer des demandes d’attribu- 
tion de cartes du combattant, d'autre part, 
ont permis de constater une affluence de de- 
mandes prétentées très souvent pour des cas 
pus ou moins valables, M était devenu né- 
saire de mettre un frein aux abus qui ne 
inqueraient pas de se produire. Le décret 





de forclusion du certificat d'appartenance aux 
F. F. 1. ne vise que l'élimination des per- 

sonnes qui, plus de quatre ans après la lihé- 
ritinn, envisagent, pour des raisons souvent 
pisu matérielles que morales, de se faire 


attribuer «e certificat officiel. En eflet, les 
paragraphes 4e, 2e et 3° de l'article 2 du dé- 
ent ainsi que lartice 5, sont rédigés ée 
tele sorle que les droits des résistants vala- 
bles sont sauvegardés sans limitation et qu'il 
n'est nullement” question d'appliquer une for- 


chusion quelconque aux ayants droit ou 
ayanis cause des membres des F. F, 1. décé- 
dés, pas plus qu'aux pensionnables par suit 
d” uraidité. Par aïlleurs, ce décret ne contre- 
dt pas aux dispositions de l'instruction mi- 
hisxrclle du 8 octobre 1948, ne 17131/PM/ 


FAU/SEC, qui n'est que la codification de 


l'ensemble des textes et dispositions anté- 
Luurs relatifs aux iravaux de liquidation F. F. 
GL et R 1. F. Ainsi, le titre M paragraphe ? 

elle instruction donne des directives per- 
Méliant de simplifier les formalités antérieu- 
tte 


iquées pour la délivrance du cer- 
d'appartenänte, et faciïlent la déli- 
très rapide de celte pièce. M est 
feuement précisé qu'aucune reronnaissance 
Tout d'aprertenaiee F.F.I., ne peut étre 


app} 





2e qui pertmet'de concture que les 
MeMbres valabtes des F.F.E, compte tenu 
de ‘Uves données dans cette instruction, 
à inmération des pièces à fournir, on! 
t la possihi gr en six mois, de pré- 
( e demanle de délivrance de certif- 
engnee, étant entendu que ce dé- 
(£ Six Mois s'af puiique à la date ]1ù mie de 
les demandes. Il est à noter d” ailieurs 
ins bien des cas, il s’agit, après “avis 
sions compétentez, de remettre un 
d'apparténance du modèi: national 
document Valable), en échange d'un 
=. d'un modèle antérieur délivré par 
s' militaire; b) de même, ce décret 
AFS pas en opposition avec les ordonnance 
MY juin 19% et détret du 2 septembre 
roi, M'IISQu'il ewnserve ‘sans forclusion Jes 
an. ES membres de Jà Résistance, ayant 
pyivement assuré ‘du ‘Service dans les 
di... 21 Se trouvant dans la possibilité d'en 
M. pere; ©) eain:,.ik est important de 
rer qu'une copie.de chacun des-26 
SO apparslanomces eux! F. F1, délinrés 
dr. “TRTaux cérumandant les régions, est 
À iux bure aux de recrutement dont 
Re 


come ka ge biité de 


pensienna'res 
offices du dimanshe, ce qui Mur assü%e un 


eflectudes pe idant i’année 
tité de licences d'achat attribuées sou dépa 
tement da Rhô: 
partitions; 3e l'autorité 
partit on sur le 
différentes parties pren 


haise: 2e les 


les repr 





nm? b t n'ià v 2 
es inicréssés. Cette pièce permet 








de mettre À jour les fiers matricules du dès le 


recrutement en y partant les services F. F. I. 
des membres de la Résistane. Les inléressés 
sont donc à même 


nir, à leur bureau de recrutement respectif | 
et sans qu'il soit question de forclusion, Un ; 
état signal ique de leurs services militerres, 
faisant mention de 1 dure de leurs services ! 
dans Îles Forces francaises de l’intérieur. 


ee 


EDUCATION NATIONALE 


8550, — M. Emile-Louis Lambert dermanue 
à M. lo minsStre da l'.ducaion naticnaie l°s 
comiitiens dans iesqueles iès aumoniers de 


lycées sont autorisés à excrcer 
tions à l'égard des éièves pensionnai es de 
ces lycées et, otamment: 10 si Jes élèves 
pensionnaires peuvent être eutor ss à s'ab- 
senter pendant l'étude du soir pour à Ler voit 
che gere pe chapelle, cette visile ne pou- 


ant avoir le pendant a récréation qdui 
préc cède l'étude, parce qu'à cette heure, c'est- 
à-dire de 16 à 17 heures, l'aumôn'er est re- 
tenu par es cours de religion; 2° si les 
éèves pens “onnaires pare ètre autorisés, 
kbrsqu'is en expriment le désir, à en 
la messe un jour de semaine. {Ques'ion du 
31 décembre 194.) 

Réponse. — 1e Il n'est pas régulier que 
les pension: iaires se dérangent de l'étude où 


jeur ! ravail est organisé, pour aïler voir l’au- 
mônier à Ja chapeile, sauf toutefois ke jour 
où l'aumônier a fait savoir qu'il se t'ent à la 
disposition des éêves pour la confession; 
2 s'aim.nis stratic in collègiaie dit garantir aux 
partciper à 
enseignement et aux exen ices religieux 
lorsque ies familles en ont manifesté le désir. 
En c<e qui concerne es exercices du <ulle 
catholique, fl paraîl raisonnable 4 “otrie aux 
e moyen d'assister aux deux 


régime égal à cexi "qui se pratique ke plus 
communément dans :e milieu dont ÿs pro- 
viennent. L'assistance à Ja messe un jour 


de semaine peut être autorise à titre indi- 


viduel et pour des raisons excepüionnelcs. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


8401. — M. Pierre Montel demande à M, le 


secrétaire d'Etat aux affaires é.-onomiges: 
1° le 


licences 
tourisme 
la pe 


nombre de 
é'achat de 


répartitions de 
voitur es at 1tomobiles de 
inde do 
1958: 2 





re lors de chacune de res é- 
respansabie de la ré- 
plan départementa 1: 4° 


£ 
le 
ICS 


jantes interven mes dans 


es répartitons (administration, <omme:c 

industrie, professions libérales et pus pa e 
ticuièrement branche industrie li 
pourcentaze métallurgie. 4yon- 





nus per le service 


pour eflec! 





compétent ner la répartition du 
contingent entre Les différentes parties pre 
mantes visées au paragraphs 4°; 69 le mom- 
bre de dossiers de demandes reçus a 
préfeéture du Rhône: 70 si !: de 
commerce locale doit ôêtr nt 
cemsutée par le répartit e. 
sement de la liste définitive 4 s 
(Questio, du 21 décembre 
Réponse. — 10 & répartitions de licences 

d’ ac li d voitures om été eue 1 3 iu 
cours ‘à année 19%8; 20 Je départem 
Rhône a reçu: 5 licences d'achat au 

| du 1% trimestre 1938 (répartition effectuée 
pour la üière fais et à titre d'essai sur le 
pu3 L neutal, 270 licences d'achat au 
ir 2 heal] 1948, 184.11 iQ à 

al l du. à irumestre 1948, 163 l'uenré 
d'achat au titre du 4 trimestre 19:18, 53 li- 
cences d'achat au titre du 4e trimestre 1918, 
23 ilrences d'achat au titre du 1% trimestre 
#49 ; 39 A ré4 art tion ea fa te dans ch qu 
jéparlement par une cammi Ssion réunissa! l 


des différentes profess ons, 


sous l'autorité du préfet, assisté de j'ing: 

nieur en chef des ponts et chaussées du d 

partement intéressé;: 4e fl -apparlient:æux 
autorités préfectarxes de grouper, au sein dé 
la commission de répanition, les représen- 
tants des activiti é nuehes du dévarte- 
ment iniéressé. Les instructions adressées 


premier trimestre 19i8, pécilaient q 
<ette commission consultative pouvait nn 
: l'ingénieur en chef des 
‘e directeur des se:vi'cs 
fsident de l'onire des méde- 
présk ent de ; ordre de vétérinaires, 
à repnésentants des chambres de commerce 
métiens; %e et 6° 


de demander dans l'ave- Le ve et <chauswes, 


la préfecture du 
seule en mesure Jde répondre à 

1° Ja chembre de commerce 
renrésentée à la commission de 
nne son avis avant l'étaisse- 
liste des attributaires. 





M, Pierre Chevalier expose À M, le 
secrétairs d'Etat aux affaires cosnomiques 


os ovaquie oran pour 


millions de ace À 

paru au Journal ulliciel Le es 
te urs ont déposé le 15 novembre ! 
s.ementaires ; que les dossiers sorties. suy 
des C hilfre es ns cr om été établis ver 


que con ton “ment 





l'intention, nt. il, ‘de prendre à leur compie 
jriportairons de verrerie tché- 
q 1e des fabricants dont ce nest 
d'acheter des marchandises 
es revendre et qui ne payent pes 
im: péts | Correspond ints veulent 
aux négociants ; et lui dernande quelie 
de se sion li os «gr prendre 
groupés dans F 
soient excjus du bénefce 


{ la nr des 


seuls mégociants 
une répartition des ,icenres 
du 23 décembre 


suite des exigences Cco- 
s français ont été sg < 
is à caperier Ja 
grande par À fab i 


arprov Sons. 
ces La 0n “enies as, il avait été convenu qu’ ui a 
p. 100 des contin- 
pi. À à l'accord franco- 
2e er lue é 
C'est mème à celle seu.e 
que l'accord des d'fté rends minis. 
ité ressés sp À été obtenu, 
ents en question. 
ï ne parait pes opportun de 
la faveur faite 
üï y à lieu de 

augmentation des contin- 
“sont réservés. Les demandes 





| crétaire d” Etat aux aitaires économi nr” 
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/_ mms . 
tion d'un marché intérieur; et lui demande 
s’il compte maintenir, compte tenu des 


conclusions de la commission de modernisa- 
tion des carburants, les directives gouverne- 


mentales rappelées ci-dessus. (Question du 
®i janvier 1949.) 

Réponse. — Un rappel des conditions dans 
lesq ; a été établi le programme d'impor- 
tatio 1952-1953 doit précéder l'exposé des 
conséquences prévisibles et des dispositions 
envisagées, I, Etablissement du programme: 
&) montant des importations, Le programme 

trolier de l'année 1952-1953 est établi 
com tenu des moyens d'équilibrer la ba- 
lance francaise des payements à l'étranger 
sans l'oide du plan Marshall qui aura pris fin 
à ci d En raison de la perte d’un cer- 
tain nombre de ressources dont elle disposait 
avant la guerre, la France, dont la balance 
des tn a cessé d'être créditrice, est 
contrainte à limiter Ses dépenses pour re- 
trouver son équilibre. C'est pourquoi les orga- 
nismes gouvernementaux ont limité le chiffre 
des importations à un montant de 265 mil- 
dons de dollars monnaie de compte, se ré- 
artissant en 1414 millions zone dollar et 

51 mnillions Zone livre. Ces prévisions de 
ærédit correspondent à des importalions dé 


bruls et de 
supposent 


48.700.000) tonnes de 
20.04%) tonnes d'’e 
l'achèvement et la mise en œuvre du gros 
pipe-line d'Irak qui porterait notre part des 
pétroles d'{rak à 6.100.000 tonnes. Dans l’hy- 
pothèse la dépenses en devises se 
montlerait pour les mêmes quantités impor- 
tées à 295 millions de dollars. La consomma- 
tion totale permise par ces importations s'éla- 
blit à 22% milliers de tonnes d’essence 
contre 2.695 en 1928, tandis que les besoins 
estimés en 1952-1953 s'élèvent à 4.185 tonnes; 
db) répartition des produits importés: la ré- 
rtiion des produits entre les divers sec- 
urs de l'économie a élé effectuée en tenant 

les objectifs du plan Monnet qui 
particulier une motorisation 


produits 


sserice, AICS 


nyverse 


œéomportent en 


tès poussée de l’agricullure et Je développe- 
ment des exportations de produits pétroliers 
ebtenus dans les raffineries francaises. En 
@onséquence, il a été prévu de maintenir le 
zoulage à son activité relative de 1947, et 
d'imposer aux voitures de liaison un rationne- 
ment particulièrement sévère, puisqu'il les 


7 


prive effeclivement de 33 p. 100 des quantités 
consommées en 19% et réduit leurs attribu- 


tions à 51 p. 100 de. leurs besoins tels qu'ils 
sont calculés par le commissariat général au 
an (1), IL Conséquences prévisibles et 


isposilions envisagées: a) conséquences sur 
industrie aulomobhile, L'’insuffisance de Ja 
gonsoimimation de carburants n'influera sur le 

ix de revient des voitures fabriquées en 
France que dans la mesure où elle entraînera 
une diminution de la produclion. A ce sujet, 
@eux remarques doivent être présentées 
#. Exportations d'automobiles: l'exportation 

urra en 1952 compenser en partie, du point 
. vi des producteurs, la diminution du 
marché intérieur, Avant la guerre, les ex- 

rtations' d'automobiles n'atteignaient que 
bp p 100 de la production. Il sera nécessaire 


de maintenir Ce taux à un niveau beaucoup 


us élevé, 2, Voitures à faible consomma- 
on: le nombre de voilures mises en circu- 
dation à l'intérieur n'évolue pas de façon 
exactement proportionnelle aux quantités de 


@arburan!s consommées. 
firme une tendance à 
vers les types de voilures à 


De plus en plus s’af- 
orienter la production 
faible consorm- 


matio b) dispositions envisagées: il n’y a 
pas lieu de dissimuler que la part réservée 
aux voitures de liaison constitue le point le 
# faible du programme pétrolier, Il importe 

souligner toutefois que les chiffres indi- 
qués par le commissariat général au plan pré- 
sentent un caractère nettement prévisionnel 
et ‘que, à l'intérieur du cadre général ainsi 
tracé, une certaine € asticité peut ôtre intro- 





duite lamiment par le déveloprnement des 
moyens de production et la modification des 
portions d'essence extraites du pétrole. 
évolution toujours rapide de la situation 
done os ne 2.10 
(1) Ces besoins calculés par application à 
le co nation « 1958 d'un coefficient 
d'ac économique générale estimé à 130 
par ripho tous 100, paraissent légère- 
me: S 1 { sommation de 1933 
4.379 s d * besoins de 1952-1953 : 
4,790 milliers de lonnes: consommation pré- 


Vue: Vu milliers de tonnes. 








pétrolière mondiale est susceptible d’entrai- 
nes une baisse des prix qui augmenterait les 
ressources attendues d’un crédit fixe en de- 
vises. Les programmes d'importation et de 
répartition eux-mêmes peuvent être revisés, 
soit en vue d'un meilleur emploi des diffé- 
rentes formes de l’énergie, soit au bénéfice 
de circonstances favorables, Si les exporta- 
tions dépassent les objectifs fixés en vue de 
l'équilibre de la balance des comptes ou S'il 
apparaît possible de comprimer certains postes 
du programme d'importation, des disponibi- 
lités pourront apparaître, qui permettront de 
compléter les approvisionnements les moins 
satisfaisants. 





8880 — M. Gaston dulian demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
1° je contingent de licences d’achat de voi- 
tures automobiles de tourisme attribué se- 
mestriellement au département des Hautes- 
Alpes; a) pendant l’année 4948; b) pour le 
premier trimestre 1919; c) la marque et le 
type de ces véhicules; 2° quels sont les cri- 
tères dont devrait s'inspirer la commission 
départementale compétente pour répartir équi- 
tablement ces contingents entre les deman- 
deurs. (Question du 21 ajnvier 1949.) 

Réponse, — 4° Le contingent de licences 
attribué au département des Ilautes-Aïlpes a 
porté successivement, pour chaque trimestre 
de l’année 1918, sur 10, 30, 20 et 18 voitures, 
et pour le premier trimestre 1949 sur 28 véhi- 
cules, Ces derniers comprenaient: 4 Citroën 
11 CV, 2 Peugeot 202, une dyna Panhard, 
18 Renault 4 CV, 3 Simca 8; 2° au début de 
1948, lors des premières répartitions sur le 
plon départemental, MM. les préfets ont été 
invités à constituer dans leur circonscription 
administrative une commission consultative 
groupant les représentants des différentes 
professions et comprenant notamment: les re- 
présentants des chambres de commerce et 
des métiers; ie directeur des services agri- 
coles; le président de l’ordre des médecins; 
le président de l’ordre des vétérinaires; l’in- 
génieur en chef des ponts et chaussées. Les 
instructions qui leur ont élé confirmées par 
la suite leur ont fait une règle d'assurer par 
priorité la satisfaction des besoins intéressant 
directement l’économie du pays, tout en te- 
nant compte, dans la mesure du possible, des 
situations particulières (préjudices subis du 
fait de la guerre: destructions, réquisitions, 
spolialions, etc.). 





8902 — M. Jean Cayeux expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
que l’article 16 de la loi n° 47-1775 du 10 sep- 
tembre 1947 portant statut de la coopération 
semble, par la rédaction de son alinéa 2, im- 
poser aux sociétés qui se soumettent à ce 
statut, l'obligation de prélever pour les ré- 
serves trois vingtièmes de l’ensemble des 
excédents d'exploitation quels qu’ils soient; 
que, s'il devait en être ainsi, les sociétés coo- 
pératives dont le législateur a voulu favoriser 
le fonctionnement seraient plus durement 
trailées que les sociétés commerciales à but 
lucratif pour lesquelles la réserve légale telle 
que prévue par la loi du 24 juillet 1867 n'est 
que de 5 p. 100, soit seulement un vingtième; 
que, de surcroît, il existerait pour les coopé- 
ralives l'obligation d'alimenter cette réserve 
d’ailleurs pratiquement indisponible, jusqu’à 
égalité du capital social, alors qu'elle est li- 
mitée au dixième de ce capital pour les 50- 
ciétés capitalistes; qu'il ressort cependant du 
texte de l'alinéa premier de ce même article 
16 que les versements prévus aux articles 14 
(intérêt fixé aux actions) et 15 (ristourne) 
doivent être effectués; qu'ainsi il est rappelé 
au rapport de la commission (annexe 4204 
doc. Parl. 1947, p. 837 et 838, la ristourne 
constitue la règle) « qui demeure dans la 
tradition même de la coopération »; que la 
ristourne qui n’est autre d'ailleurs que le 
remboursement d’un trop perçu ne saurait, 
sans méconnaître l'effort des coopérateurs et 
sans préjudicier à l'intérêt général qu’il se- 
conde, être amputés de sommes destinées à 
l’immobilisalion, et lui demande s'il n’est pas 
conforme à une interprétation seule compa- 
tible avec les principes de la coopération, de 
ne considérer comme susceptibles du prélè- 
vement extraordinaire des trois vingtièmes, 
due les excédents d'exploitation produits 





éventuellement par les opérations avec les 
non sociétaires tels que visés à l'alinéa 9 de 
l'article 45 de la loi précitée, (Question dy 
28 janvier 1949.) 


Deuxième réponse. — L'obligation pour les 
coopératives de prélever pour les réserves trois 
vingtièmes des excédents d'exploitation ag 
lieu du vingtième imposé aux sociétés ang. 
nymes non coopératives correspond bien aux 
intentions des auteurs de la loi dy 10 sep 
tembre-1947. En eflet, en raison de leurs ser. 
viludes “diverses, les coopératives éprouvent 
les plus grandes difficultés à réunir le capita 
nécessaire à leur activité, Ce = constitue 
l'un des principaux obstacles à leur dévelop. 
pement: il est donc de l'intérêt même des 
coopératives de se voir imposer un prélève. 
ment relativement élevé qui permette d'ac. 
roître leurs ressources propres. 1 convient 
de noter que le prélèvement doit cesser lors. 
que l’ensemble des réserves, quelle que soit 
leur crigine, et non pas seulement la réserve 
égale, atteint le montant du capital. D'au. 
tre part, la grande majorité des institutions 
coopératives travaillant avec leurs seuls mem. 
bres, la limitation du prélèvement aux opé 
rations eflectuées avec les tiers non socié. 
taires atténnuerait considérablement la portés 
de la loi. Enfin il n’y a aucune contradiction 
entre la faculté d'attribuer un’ intérêt aux 
Capitaux ainsi que des ristournes aux socié. 
taires, et la recherche des moyens de nature 
à er up les ressources propres des coopé. 
ralives. 





9016 — M. Patrice Bougrain demande à M,le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
pourquoi le Bulletin ofliciel des services des 
prix du 15 janvier 1949, no 20-139, met dam 
l'obligation de prélever sur la marge bénét 
ciaire des commerçants en gros, la nouvelk 
taxe locale de p. 100 à laquelle à 
n'étaient pos jusqu'alors assujettis et si celk 
taxe ne pourrait pas être, comme dans k 
passé, réglée par le commerce de détail uk 
quement. (Question du 8 février 1949.) 


Réponse. — A l’occasion de la publication 
du décret 48-1986 du 31 décembre 1918, portant 
réforme fiscale, le Gouvernement à fait 
connaître son intention d'éviter toute réper 
cussion dans les prix de l'augmentation des 
charges fiscales (majoration de 25 p. 100 des 
taux de la taxe à la production et extension 
ce la taxe locale au stade de | eee Cette 
décision s’est traduite par la publication de 
deux décrets au Journal officiel du 13 jar: 
vier 4949 concernant d'une part les produits 
industriels et d'autre part les pe agrè 
coles et les produits de la pêche. Le décret 
49-17 du 12 janvier 1949 prévoit que des armé 
tés du secrétaire d’Etat aux affaires écont 
miques fixeront les prix des produits indus 
triels et des services taxés soumis au régime 
de la liberté contrôlée ou hors taxation qu 
seront ramentes à un niveau au plus égal 
à celui pratiqué le 31 décembre 1948, touies 
taxes comprises. L'objet essentiel] de ce texi 
est d'interdire la répercussion sur les prix ds 
l'augmentation des taux de la taxe à la pro 
duction et la taxe locale de 1,50 p. 100 perçus 
désormais au stade de gros, L'aggravation des 
charges fiscales reste donc à la charge des 
fabricants ou des négociants. En vertu de € 
décret dont Re ere n'est pas aulomi- 
tique, a été publié l'arrêté no 139 concer- 
nant les produits et services, relevant des 
industries minières,  électrométallurgiques, 
mécaniques et électriques. 





9031. — M. Jean Solinhac attire l’attentiof 
de M. le secrétaire d'Etat aux affaires écon0 
miques sur la mauvaise organisation des St 
vices chargés de stimuler et d’aider l'exp” 
tation; lui signale la lenteur apportée à lat 
complissement des tâches, le manque de 
multanéité du travail des commissions, l'ign° 
rance mutuelle où ces commissions se Câl 
tonnént, l'absence de coordination qui de 
vraient être l'œuvre essentielle d’un Et 
vernement soucieux de mettre en harmon. 
les efforts de ses administrations; et u 
mande comment il pense réorganiser lesüit 
services. (Question du 8 février 1949.) 


Réponse. — Les services chargés de rer 
ler et d'aider l'éxportation sont essenüê ' 
ment le centre national du commerce ee. 
rieur et le service de Ia balance de la @7° 
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tion des relations économiques extérieures. Le 
centre national du commerce extérieur à 
our mission traditionnélle l'information ad- 
ministrative et commerciale afférente au com- 


merce extérieur et les liaisons avec les con- 


seillers commerciaux et les professionnels. En 
raison de la privrité donnée par le Gouverne- 
ment aux problèmes d’exportation le centre 
pational du commerce extérieur doit étre 
chargé plus nettement d’une mission de pro- 
motion et d'animation de l'exportation. Cette 
réforme fait actuellement de d'études aussi 
bien de la part de l'administration que la 
part des organismes professionnels. Le ser- 
vice de la balance de la direction des relations 
économiques extérieures a récemment reçu 
pour mission essentielle l'étude des moyens 
propres à assurer l'équilibre de la balance 
des comptes en 1952 principalement par le 
développement des exportations. A cet eflet, 
est chargé de définir, en accord avec la 
rofession, les objectifs d'exportation et de 
rechercher dans tous les domaines les moyens 
ropres à les atteindre. D’autres services ce- 
vendant s'occupent à des titres divers de ques- 
Fons d'exportation et leur coexistence pose 
en efet un problème de coordination qui n'a 
d'ailleurs pas échappé à l'attention du Gcuver- 
nement, Cette question fait actuellement l'ob- 


et d'une étude approfondie par une mission | 


hnterministérielle travaillant en liaison étroite 
avec le service de la balance et également le 
comité d'enquêtes sur le coût et le rendement 
des services publics, en vue de réaliser une 
meilleure répartition des tâches, une accéléra- 
tion du rythme du travail des commissions 
et une plus grande cohésion des différents 
services responsables du commerce extérieur. 





9068 — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 
{ s’il existe un contrôle permettant de vérifier 
avec une précision suffisante que les Gen x 
alloués au titre du plan Marshall aux entr 
prises privées ou aux administrations publi- 
ques et assimilées sont effectivement utilisés; 
2 dans l’affirmative, quelle est la nature du 
contrôle exercé; 3e quel est l'emploi des cré- 
dits utilisés; 4o si les crédits non employés 
avt le terme de la première tranche du 
plan Marshall doivent étre considérés comme 
définitivement perdus ou peuvent être reportés 
sur la tranche suivante. (Question du 10 fé- 
vrier 1949.) 

Réponse. — 10 Ce contrôle existe. L’effort 
des services a tendu à augmenter sa rapidité 
et sa précision au cours de la première"année 
de fonctionnement du plan Marshall: 20 I] se 
réalise par stades succesifs: a) tenue par 
l'offiie des changes d’une comptabilité des 
cences émises par rapport aux autorisations 
d'achat; b) tenue par le Crédit national à 
Paris d'une comptabilité des fiches, accompa- 
nées d'un exemplaire des contrats, que doi- 
vent déposer les importateurs après obtention 
d la licence; c) tenue par les services du 
Crédit national aux Etats-Unis d'une compta- 
lité des payements effectués au profit des 
furnisseurs. Ces renseignements sont cen- 
filisés par la direction des relations écono- 
Miques extérieures et les reliquats non utili- 
&s, arrêtés pour chaque trimestre, sont repris 
ans les programmes ultérieurs: 3° les crédits 
sont employés par les importateurs conformé- 
Ment aux programmes établis par la direction 
rs relations économiques extérieures, en 
dison avec les différents services intéressés. 
eur utilisation est contrôlée par les directions 
A iiques qui visent les licences; 4° le solde 
. ‘rédils de la première tranche du plan 
firshall qui, à la date du 3 avril 1949, n’aura 
*s donné lieu à des autorisations d'achat de 
? part de l'E C. A., devra être considéré 
fomme définitivement perdu. 





Ve — M. Robert Ballanger rappelle à 
. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ps que, répondant à une de ses questions 
“icérnant les sommes trop perçues par la 


ge pagnie des eaux sur les quittances du 
elté opre 1948, il lui a précisé que la modi- 


ces sommes (58,30 F par abonné) ne 
“Ussat pas imposer la nécessité d’un remn- 
sement général; expose que l’augmenta- 

äbusive dont il s'agit a cependant pro- 
‘à Compagnie un bénéfice suppnl'men- 





{ légal d'environ 10 millions de francs, 
“nu des 190.000 compteurs en loca- | 


Empte 


tion chez ses abonnés et des 68.000 com 
teurs appartenant à des propriétaires privés 
mais dont elle assure l'entretien; et lui de- 
mande s’il compte reconsidérer cette ques- 
tion et les mesures qu'il envisage afin de 
qi am le remboursement aux intéressés 
es sommes trop perçues, (Question du 17 fé- 
vrier 1949.) 

Réponse. — L'arrêté no 19 268 du 30 décem- 
bre 1947, publié au B. 0. S. P., a précisé 
que « à compter du 1° janvier 1948, les ta- 
rifs de distribution d'eau et les redevances 
accessoires y aflérentes, pourront être déter- 
minés par les formules contractuelles figurant 
aux contrats ou cahiers des charges ». Ce 
texte a donc eu pour effet de substituer à la 
taxation autoritaire le régime contractuel ré 
suitant des contrats de concession et des ca- 
hiers des charges propres ‘à chaque conces- 
sionnaire. Les conclusions contenues dans 
ma réponse à la question dont il est fait 
état ne doivent donc être considérées que 
comme de simples suggestions découlant du 
principe de Ja non-rétroactivité des lois; ül 
appartient en effet, au cas présent et sous le 
régime de la liberté des prix, à l'autorité de 
tutelle et éventuellement à l'autorité judi- 
ciaire de statuer sur les litiges pouvant sur- 
venir entre abonnés et concessionnaires. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8995. — M. René Malbrant expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que l'arti- 
cle 7 du décret n° 46-2508 du 9 novembre 1946 
précise que les justices de paix investies d’at- 
tributions correctionnelles limitées connais- 
sent, à charge d'appel devant la cour d'appel 
ou le tribunal supérieur d’appel, des infrac- 
tions aux textes régulièrement promulgués 
ou publiés en Afrique occidentale française 
emportant des sanctions correctionnelles ou 
de simple police, et qu’il n'est pas fait men- 
tion, dans ce décret, des texies régulière- 
ment promulgués où publiés en Afrique équa- 
toriale française et au Cameroun, ce qui à 

ur résultat de compliquer l'exercice de la 
ustice dans ces derniers territoires; il lui 
demande s’il n’envisage pas de réparer celle 
omission. (Question du % février 1949.) 


Réponse. — L'omission signalée résulte 
d'une erreur matérielle d’autant plus évi- 
dente: 1° que le titre du décret et son arti- 
cle 1er visent non seulement l'Afrique occi- 
dentale française mais encore ne équa- 
toriaie française, Madagascar et dépendan- 
ces, le Togo, le Cameroun, la Côte française 
des Somalis; 2° que l’article 7 vise à la fois 
la cour d’appel et le tribunal supérieur d’ap- 
pel alors qu’il n'existe pas en Afrique occi- 
dentale française de juridiction dénommée 
tribunal supérienr d'appel. En conséquence. 
un rectificalif ainsi conçu a été publié au 
Journal officiel du 10 mars 1949: « Décret 
no 46-2508 portant modification à l’organisa- 
tion de la justice française en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale 
française, à Madagascar et dépendances, au 
Cameroun, au Togo et à la Côte française des 
Somalis. Rectificatif au Journal officiel du 
143 novembre 1916: page 9581, 3% colonne, 
titre III, article 7, après: « en Afrique occi- 
dentale française », ajouler: « en Afrique 
équatoriale française, à Madagascar et dépen- 
dances, au Cameroun, au Togo et à la Côte 
française des Somalis », après: « sujets », 
ajouter: « et adminislrés ». 





9282. — M. René Maïbrant signale à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les 
tarifs postaux aériens actuels sont particuliè- 
rement lourds pour les caporaux et les sol- 
dats dont la solde est extrêmement modeste 
et qui n’ont que la possibilité d’expédier deux 
lettres par mois en franchise par la seule voie 
maritime; et lui demande s'il ne Jui semble- 
rait pas opportun de faire immédiatement ac- 
corder la franchise postale aérienne, au moins 
aux militaires à solde journalière, et pour 
un certain nombre de leitres chaque mois. 
(Question du 24 février 1949.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est 
prié de se reporter à la réponse à la ques- 
ion écrile ne 8550 du 31 décembre 19,48. 





9364 -— M. Jacques Furaud demande à M. 
ministre de la France d'outre-mer: 1° si leg 
officiers F.FL. qui ont été intégrés, en vertu 
du décret du mai 195 et à compter de 
leur démobilisation dans le corps des admi- 
nistrateurs des colonies et des services civils 
de l’Ihdochine, ont la possibilité de bénéficier 
du déeret du 17 octobre 1947 relatif à la durée 
des congés administratifs des fonctionnaires 
n'ayant bénéficié que de permissions d’ab- 
sence, c'est-à-dire si on peut assimiler leur 
temps passé sous les. drapeaux hors de 
France depuis juin 1910 à un séjour colonial 
de même durée; 2° si, en conséquence, ces 
ae à pee agrmr considérer comme un 
congé la période passée en France après leur 
démobilisation, notamment dans l'attente de 
leur embarquement et se faire mandater pen- 
dant ledit congé la différence entre les som- 
mes qu'ils ont perçues et la solde de congé. 
(Question du 2 mars 1949.) 


Réponse, — Le droit au congé administratif 
ou aux majorations de congé prévues par le 
décret du 17 octobre 1947 n’est consenti aux 
fonctionnaires relevant du département de 1!s 
France d'outre-mer qu’à raison du séjour co- 
lonial effectif qu'ils ont accompli en activité 
de service. Les officiers F.F.L. intégrés dans 
les corps d'outre-mer ne peuvent avoïr acquis 
de droits à ce titre antérieurement à leur inté. 
er Le temps qu'ils ont passé sous les 

rapeaux, pour lequel ils ont d’ailleurs nor 
malement bénéficié des congés et permissions 
prévus par la réglementation militaire, n€ 
+ à être assimilé à un séjour colonial effec 
tif. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8780 — M. Jean-Paul David demande à M. 1e 
ministre de l’industrie et du commerce, pour 
quelle raison les négociants revendeurs inaé- 
pendants d'huiles de Long 2  r répondent 
aux prescriptions du décret du 7 octobre 1948 
sur l'équipement, pour j'importation, Île 
stockage et la distribution ne peuvent actuel- 
lement acheter directement en raffinerie ou 
au groupement d'achats en commun (G.A.C.). 
Ils vendent actuellement la moitié des huiles 
de graissage à la clientèle française et doi- 
vent passer par l'intermédiaire de fournis- 
seurs obligatoires, pour la plupart dépendant 
de groupes étrangers qui prélèvent au pas- 


' sage une grande partie de la marge-importa- 


teur, sans assumer aucun frais de disiribu- 
tion, et qui peuvent favoriser le négociant 


- de leur choix. (Question du 20 janvier :949.) 


Réponse. — Le décret du 7 octobre 1948 
permettra d'accorder des autorisations d'im- 
portation aux négociants revendeurs d'huiles 
de graissage qui auront justifié des efforts 
passés ou à venir, en vue du développemen 
de l’industrie du pétrole: les demandes dé- 
posées avant le 31 décembre 1948 auront dû 
préciser dans quelle mesure le demandeur 
pourrait participer au ravitaillement général 
du pays et disposer de moyens de réception, 
de stockage et de distribution. Les nouvelles 
autorisations spéciales seront valables à partir 
du 1 janvier 1950; leurs titulaires seront 
alors, en application de l'article 2 des statuts 
du groupement d’achat des carburants, com- 
bustibles liquides, lubrifiants et dérivés, admis 
ou maintenus dans ce groupement. 





9006 — M. Charies Schauffler expose à M. 1e 
ministre de l’industrie et du commerce, que 
le décret-loi du 12 novembre 1938 et le décret 
du 29 septembre 1939 stipulent: 1° que les 
organismes ou groupements de consomma- 
teurs appartenant ou non à une ou plusieurs 
entreprises privées ou à des administrations, 
services ou établissements publics, civils ou 
Militaires créés en vue de l'achat collectif 
ou individuel et de la distribution des den- 
rées où marchandises, ou de l’une seulement 
de ces opérations, doivent être constitués sous 
la forme de sociétés coopératives de consomr- 
mation, régies par les lois du 7 mai 1917 et 
suivantes; 2° qu'ils ne peuvent recevoir de 
subventions ni de prestations à titre gratuit 
Sous quelque forme que ce soit, des en: 
treprises où administrations publiques ou pri. 
vées auprès desquelles ils exercent leur acti- 
vilé, 3° qu'ils ne peuvent fonctionner ‘que 
dans des locaux séparés et distincts de ceux 





de ces entreprises ou administrations; #4 que 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 22 MARS 1949 





ES 


leur personnel ne peut être recrutC parmi Îes 
tonclionnaires ou agents publics en activité 
de service et que ce personnel me peut rece- 
voir, pour Ta pari de son activité consacrée 
aux gooptratives, aucune rémunération di- 
recte ou indirecte de ces entreprises eu admi- 
nistralions; et demande quelles peuvent être 
les raisons pour lesquelles ces textes 16gisla- 
tifs ne sont pas strictement appliqués, et si 
le Gouvernement ne comple pas se préoccou- 
per de prendre les mesures nécessaires pour 


assurer cette application, (Question du $ fé- 
vricr 1990.) 

Repunse. — Dés 19% L le ministère du com- 
oerce s'est appliqué à remellre en mémoire 


les dispositions des décrets du 12 novembre 
1938, waposant à tous les groupements de con- 
sounnaluurs de plus de six personnes la forme 
de sociéié coupérative de consommation régie 
var la toi de 1917, et du 29 juillet 1939 portant 
nterdiction aux socictés coopératives de re- 
cevoir des subventions ou prestations à titre 
graluil, interdiction de recruwier le personnel 
parmi les Tonctionnaires ou agents publics et 
obligation de fonclionner dans des Lcsex sé- 
arés Des instructions, en date du 2 juillet 
947, furent données aux préfets par la circu- 
laire DC.L 2373/S.E.C. du ministre du com- 
merce lour demandant de veiller personnelle- 
ment à la stricte application des disposilions 
précilées qui sont loujours en vigucur. A la 
mére dale du 2 juillet 1947, sous référence 
D.C.I 23%/S.E.C. et D.C.L 2371/S.E.C., deux 
lettres élaient adressées par le dcparlement 
du commerce, l'une à M. le haut coinmissaire 
à ia distribution, l’autre à M. le ministre du 
travail: la première, aux fins de refuser toute 
ttribution de dérnarrage ou de réapprovision- 
nement de denrées aux coopératives qui m 
seraient pas en règle; la seconde pour de- 
mander æu wninistre du travail que des ins 
truclions suient données aux inspecl 
travail chargés, par l'article fe du décret 
du 11 janvier 1929 de faire preuve d'une vigi- 
lance particulière à l’occasion du contrôle et 
l'exécution de ces dispositions. En ce 
concerne Ja suite qui a été réservée à ces 
diverses interventions et les mesures qui ont 
été pr'ses pour assurer l'application des textes 
législatifs en vigueur, il convient de préciser 
que le haut commissariat à la distribution fit 
part de son accord sur Îles dispositions de- 
mandées; la distribution progressive dun con- 
tingentement rendit, du reste, peu à peu sen 
intervention moins nécessaire. Par ailleurs, les 
rélets (notamment ceux de la Manche, des 
eux-Sèvres, de Seinc-et-Oise, de la Moselle, 
du Rhône, de la Haute-Vienne, des Ardennes 
et de Belfort) ont aussitôt rendu compte des 
mesures qu'ils avaient prises avec 1cs diffé- 
rents moyens qui Ctaient en leur possession : 
certains ont eflectué des enquêtes approfon- 
dies (en particulier les services de la prétec- 
ture de police en ce qui concerne les diverses 
Coopératives de la Seine), qui ont élé commu- 
niquècs au ministère du commerce, Plusieurs 
Cas délicats ont été alors soumis à ce dépar- 
tement iministériel et ont fait l’objet d'une 
étude sérieuse de la part des services inté- 
ressés: des contrevenants ont élé invités à 
se meltre sans tarder en règle avec les dis- 
pes de la loi. En outre, il est intébessant 
e noter que, dès la date de la circulaire 
du ? juillet 1947 adressée aux prélets, une 
diminution sensibie dès plaintes des commer- 
gants a élé enregistrée. il peut être également 
signalé que, sur certaines plaintes adressées 
par des groupements de commercants ou 
chambres de commerce, il n'a pas été tou- 
jours possible d'obtenir les précisions sus- 
<eplibles à la fois de caractériser les anoma- 
lies coramises, €t d'identifier leurs auteurs. 


urs cu 


9177. — M. Frédéric Dupont demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce: 
de si les décrets des 10 janvier 1939 et 29 juil- 
let 1939, prescrivant que les Coopératives ne 
peuvent fonctionner dans les locaux des ad- 
Mministretions, ni être subventionnées par les 
administrations, ni avoir du personnel recruté 
parmi les fonctionnaires ou ag-nts publics en 
activité de service, ni avoir du personnel re- 
cevant des administrations des rémunérations 
directe: ou indirectes, sont toujours en vi- 
gueur;, 2° si la circulaire du 2 juillet 1947 rap- 
pelant l'existence de ces textes, est elle-même 
en vizueur, 3° dons l'affirmaetive s'il à :’im- 
pression que ces textes sont appliquées, (Quese 
tion dim 17 février 1949.) 


à» 





| 


Réponse, — Les décrets du 10 janyier et £u 
20 juillet 4939 sont toujours en vigueur ainsi 
que h'’ciroulaire du 2 juillet 1947 qui rap- 
pelait les dispositions du décret-loi du 42 no- 
vembre 193. Par ailleurs, le département du 
commerce n'a pas cessé de veiller à la stricte 
application de ces dispositions Jébislatives, 11 
a, en particulier, par la circulaire précitée, 
rappelé aux préfets quelles étaient les obli- 
galions s'imposant à tous. les groupements 
de consommateurs de plus de six personnes à 
l'égard des disposition tu décret-loi du 12 no- 
wembre 1928. Paralièlement, une interven- 
lion effectuée auprès de M. le. haut comrnis- 
saire à la distribution a reçu un accueil fa- 
vorable; il s'agissait de refuscr toute attriby- 
tion de démarrage ou réapprovisionnement 
de denrées aux sociélés coopératives qui 
n'étaient pas en règle. Il est à notér que Îles 
efl'its de celte action allèrent en dimimuant 
à la faveur de la disparition progressive. du 
rabonnement. De leur côté, MM. les préfets 
rendirent compte des mesures prises dans 
teur département et communiquèrent aux 
services compétents du ministère du com- 
merce de nombreux dossiers. Des enquêles ap- 
vrofondies furent faites, en particulier : par 
M. le préfet de po'ice, qui firent l’objet d’une 
élude sérieuse de la part desdits services. 
Plusieurs contrevenants furent invitfs à se 
mettre en règle sans tarder avec l°s disposi- 
‘gislatives en vigueur. 


tio! s lé 





9308. — M. Eugène Delahoutre expose À 
M. le ministre de l'intustrie et du commerce 
que tout citoyen a droit de Wésignér un name 
dataire pour exécuter en ses hen et place, 
soit un acte déterminé, soit une série d'actes, 
soit même la totallté des actes de la vie ei- 
vile, saut toutefois ceux présentant un carac- 
tère nettement personnel, et que la 10i a: dé- 
signés nommément: le mariage et le testa- 
ment; qu'il semble parfaitement régulier 
qu'un attributaire de produits contingentés 
désigne un mandataire pour eflectuer en ses 
lieu et place les opérations de perception des 
attributions, et demande si certains organis- 
mes privés sous-répartiteurs (syndicats de 
transporteurs) sont en droit de refuser de 
reconnaître la Kgalité et la validité des pou- 
voirs ainsi délégués par des attributaires à 
des tiers. (Question du 25 février 1949.) 


Réponse. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce estime qu'il n’y a pas d’incon- 
vénient à ce que les titres de répartition 
soient perçus par un mandataire de l’attribu- 
taire de produiss contingentés ,pourvuy que 
l'organisme tn ner] prenne les dispo- 
sitions indispensables potr S'assurer de l’at- 
thenticité du mandat et qu’il conserve un 
exemplaire de ce dernier. Mais 11 est souligné 
qu'en ce qui concerne rs conditions prati- 
ques de la remise des litres de répartition aux 


attributaires, les organismes syndicaux SouS- ‘ 


réparliteurs agissent sous leur propre respori- 
sabilité. Le ministre de l'indostrie et du Com: 


merce a appelé sur cètte question Tattén- 


ton du ministre des travaux publics et-ds8 
transports dont dépend le syndicat tes-:{rans- 
ports routiers, s Mir 





INTERIEUR 


8167, -- M. Pierre Fayet expose à M. le mi- 
nistre de l'intérieur que le comité de se- 
cours aux sinistrés &@e Chéria, commune 
mixte de Tébessa (Algérie), signele qu'à: la 
suite de plaintes sur la mauvaise répartition 
des fonds gouvernementaux destinés aux si- 
nistrés des inondations survenues à Chéria 
dans la nuit du 27 au 28 février 1948, une 
« certaine enquête » a eu lieu et. une nou- 
velle liste des sinistrés fut établie. Mais, 
jusqu’à ce jour, aucune réparation n’a été 
accordée aux avants droit et aucune paur- 
suite n'a été ouverte, ni contre les respon- 
sables connus de la première distribution, 
ni contre ceux qui ont indûment. bénéficié 
des secours aux lieu et nlace des véritables 
sinistrés: et lui demande quelles mesures fl 
compte prendre pour que les responsables Ge 
‘e scandale soient jugés et pour que justice 
soit rendue aux viclimes non secourwes dont 
la presque totalité se trouve dans le dénue- 
ment le pus complot, (Question du 2 décem-: 
bre: 4948.) ds AT 


Réponse. — Les enquêtes approfondies awr. 
que A à 80 prooëté, ont de cons: 
tater qu'aucune irr rité la réparti. 
tion de secours effectuée en accord avec Lez 
djemaas n'a été commise. Les plaintes dé. 
posées ne paraissent pas fondées, car 
concernaient l'attribution de secours à 
nomades étrangers à la région, mais sinistrés 
pendant leur passage sur le territoire inoncé, 


#f 





9131. — Mme Annà Schell demande à M, 4 
ministre de l'intérieur dans quelles eondi. 
tions les évêques et les curés d'Alsace el de 
Lorraine prêtent actuellement le serment 

révü par le concordat du 5 juillet 4801 tou: 
ours en vigueur dans ces provinces, et quel 
est le texte exact de te serment, (Qweston 
du 15 février 4949.) 

Réponse. — L'obligation pour les évêques 
et les curés de prêter serment telle qu'elle 
a été définie respectivement par l'article 6 
du concordat @u 26 messidor an IX et l'art: 
cle 21 de la loi du 18 germinal an X s'est 
trouvée abolie par le décret du 5 septem- 
bre 1870 qui à supprimé le serment pol:lique. 





9180. — M, Maurice Rabier demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles sont, en l'état 
actuel de la législation et nolaïnment depuis 
le vote de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut de l'Algérie, les dispositions de Ia ioi du 
20 septembre 1918 portant réforme des pen- 
sions civiles et militaires qui sont automaik 
quement applicables à l'Algérie: a) pour les 
retraités du personnel civil de Ja guerre; 
b) pour les services rattachés; dans quelle 
mesure ces dispositions peuvent être suspen: 
sives d'application, sous réserve des dispos 
tions docties (art. 40 de la loi du 20 septem- 
bre 41947) et quelles initiatives le Gouverne- 
ment compte prendre, le Cas échéant, pour 
que ces dispositions soient appliquées ; quelles 
ifitiatives le Gouvernement Comple également 
prendre pour que la loi du 20 septembre 4 
portant réforme du régime des pensions ci 
viles et militaires soit applicable à l'ensemble 
des retraités du cadre algérien. 

Réponse. — 19 La loi du 20 septembre 198 
portant réforme de pensions civiles s'applique 
à tous les agents des cadres métropolilains y 
compris ceux qui servent en Algérie. Rentrent 
dans cette catégorie notamment les retraités 
du personnel civil de la guerre ét des ser 
vices rattachés; 2° une décision ayant pour 6 
jet d'étendre aux fonctionnaires et agents 
tulaires de la caisse générale des retraites de 
l’Algérié les disposilions de la loi du 20 se} 
tembre 1948 a élé adéptée par l'assemblée al: 
gérienne au cours de sa Séance du 4 mar 
courant. 





9222. — M. Philispe Olmi signale à M. 
ministre de l'intérieur la situation suivante: 
le conseii municipal d'une commune a décidé 
là démolilion d'un immeuble appartenant, à 
la cormmune ei dont une partie est occupéé 
par un locälaire. avec bail commercial. Uné, 
clause du bail préyoi la résiliation de.celuit 
en ças de démplilion pour cause d'utilité à: 
blique, Il luf demande Si la commune pert 
prendre immédiatement l'arrêté de déclaration 

ublique de celte démolition, sans que le 

cataire puisse exercer un recours contre lA 
commune propriétaire, (Question du 18 fé 
vrier 1949) 


Réponse, — Une déclaration d'utilité publi 
que de travaux à entreprendre ne peut se Ju* 
uûer qu'en vue de l'acquisition d'un imineur 
ble dans le cadre d'une procédure d’expropriä- 
tion, Or, en l'espèce, l'immeuble, objet du bail 
commercial, appartient à la commune. Sa dé- 
molition ne saurait done donner lieu à une dé- 
claration d’ulilité publique, à la demande de 
cætte collectivité. én conséquence, l'honorable 
parlementaire est prié de vouloir bien préci 
ser: 4° les termes exacts de la clause dont 
il s'agit; 2° jes circonstances dans lesquelies 
la commune est amenée à entreprenûre 
démolition de l'immeuble lui appartenant. 





9262. — M. Roger Duveau signale à M. 18 
nistre de l'intérieur que les agents chars 
| dela eirculation..dans Paris sont équipés 





telle sorte qu'ils sont pratiquement 1nvisiks" 
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r qui en résulte pour kKS usagers el 
pe Cane cux-mémes, les met dans l’impossi- 
puié d'assurer utilement leur service. 11 lui 
demande s’il compte prendre des raesures pour 
ermettre aux agents de remplir leur rôle avec 
a maximum de sécurité et d'efficacité. (Ques- 

Réponse. — Des études et des essais sont 
actuellement poursuivis par la préfecture Ge 
dolce pour mettre au point un matériel (ba- 
ns lumineux, pélerines ou petit équipement 
blancs) destinés à rendre plus visibles les 
ordiens de la paix chargés, la nuit, de la cir- 
euration, Les moyens reconnus les plus eff- 
aces seront ensuite généralisés, 





w63, — M. Maurice Rabier signale à M. le 
ministre de l'intérieur qu’en annexe à un ar- 
“tte du 31 décembre 1948, le gouverneur ge 
néral de l'Algérie a publié les nouveaux in- 
dices de traitements des fonctionnaires algé- 
riens, Or, les tableaux annexés ne comportent 
pas les indices qui auraient dû étre normale- 
ment prévus par le service de l'inspection du 
travail et de la main-d'œuvre. I à été ré- 
ponda aux agents de ce service, qui s’inquié- 


taient de ce fait, que les indices les intéres- 
sant n'avaient pas été publiés par « oubli »; 
et ui demande quelles mesures il compie 
prendre pour faire réparer cette omission, dans 
k mnimum de temps, afin de rétablir la si- 


tation de ces agents dans les mêmes condi- 
ons que celles appliquées pour les autres 


fonctionnaires algériens. (Question du 22 fé- 
vrier 1949.) 

téponse. — La section algérienne du conseil 
supérieur de la fonction publique se réunira 





ncessomment pour examiner les indices de 
trailements non encore fixés, notamment eeux 
des fonctionnaires de l'inspection du travail 
et de la main-d'œuvre. Dès que cette section 
aura donné son avis, les indices retenus seront 
soumis par le gouverneur général de l'Algérie 
à l'agrément du pouvoir central. 





8345, — M, Eugène Chassaing expose à M. le 
ministre de l’intérieur que les travaux de 
construction des chemins de désenclavement 
intéressant chefs-lieux de communes et ha- 
meaux d'au moins 50 habitants sont pratique- 
ment suspendus depuis 14940, la main-d’œuvr® 
prsonnière offerte n’ayant pu être utilisée que 
dans une très faible mesure et dans des condi- 
lors très onéreuses surtout pour les com- 
munes Je haute montagne, et lui demande: 
de de quel ordre de grandeur sont, en ma- 
üère de désenclavement, et pour fa métro- 
pok, les programmes arrêtés par les dépar- 
lements; 20 quelles mesures il compte prendre 

ur assurer l'exécution de ces programmes à 

lois dans un délai qui n’excède pas quatre 
mnées et par une aide qui ne soit pas infé- 
leure à ceile accordée, avant 4940, aux col- 
priés intéressées, (Question du 1x mars 


Aéponse. — La question posée par l’hono- 
Hlk parlementaire nécessite une enquête à 
hquelle il va être immédiatement procédé. 
D'res et déjà, 11 rst hors de doute que }’en- 
quite des travaux précités représente une 
fpense considérable et dont la couverture ne 
Purra certainement pas être faite en quatre 
de l'est signalé, par ailleurs, qu’une cireu- 
Th du ministère de l’intérieur qui vient 

tre envoyée aux préfets leur demande des 
Propositions en vus de l'attribution, en 1949, 
“ subventions pour les quelques projets de 
senclavement les plus urgents à exécuter 
—— leurs départements. Le taux maximum de 

vention &pplicable en l'occurrence est tou- 


US de 80 p. 1400 , 
à À avril Do” ), en application du décret 





JUSTICE 


at — M. Edouard Depreux demande à 
À Ministre de la justice: 1° quelles me- 
uen, il envisage pour hâter l'envoi par les 
H e à l'insütut national de la sta istique 
tond ès éludes économiques des avis de 
Me nation privative de la capacité électo- 
eme +flet, ces avis parviennent très tardi- 

nt dans les mairies, on pourrait citer le 


4 de personnes qui ont voté pendant toute 





ET la condamnation 
PI, N.S, E. E. au moment où la réhabilitation 
est acquise. Par suite du pus de person- 
nel, le grefle du casier judiciaire de Paris 
n'aura pas achevé avant le 1er avril 1949 Je 
relevé des condamnations antérieures au 
4er janvier 197, Des délais considérables se 
produisent actuellement entre la date de 
condamnation de l'électeur et la date de ré- 
ee de l’avis modèle 8 par l'I N.S,. E. E, 
l'établissement de la demande de radiation 
modèle 10 et l’envoi aux maires en vue de la 
radiation de l'intéressé de la liste électorale; 
2° Si on peut prévoir l'emploi de personnel 
spécialisé, connaissant à fond la question de 
caparité électorale, d’amnistie, de grâce am- 
nistiante, de réhabilitation légale et judi- 
ciaire, etc., afin d'éviter des erreurs, pariicu- 
lièrement regrettables en une telle matière. 
(Question du 22 février 1949.) 

Réponse. — Cette question, en ce qu’elle 
concerne l’organisation et le fonctionnement 
du fichier électoral, est de la compétence de 
M. le ministre des finances et des aflaires 
économiques dont relève l'institut national 
de la statistique et des études économiques: 
établissement de la demande de radiation 
modèle 10, envoi aux maires, emploi d'un per- 
sonnel spécialisé et qualifié. L'envoi à l’ins- 
titut nalional des duplicala de bulletins n° 1 
du casier judiciaire relatifs à des condamna- 
tions entrainant incapacité électorale, a fait 
l'objet de nombreuses instructions de la chan- 
cellerie aux parquets, Le relevé dans les 
casiers judiciaires en a été fait par les gret- 
flers aussi rapidement que le permettaient 
l'importance du travail et les difficultés ren- 
contrées. Au greffe du tribunal de la Seine, où 
cétte opération était particulièrement Jongue, 
le retard a été causé encore Le par l'insut- 
fisance des locaux que par celle du personnel. 
Néanmoins ce relevé sera terminé au début 
du mois prochain et le fichier électoral pourra 
dès lors être considéré comme régulièrement 
documenté, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8612. — M. Robert Bichet rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que dans le cadre des mesures prises 

ses services pour l’aménagement des im- 
meubles non sinistrés ou inoccupés, un? 
enquête a été faite auprès des maires des 
diverses localités, tendant à établir une liste 
des immeubles privés qui sont inachevés el 
celle des immeubles qui sont’ actuellement 
inhabités et qui pourraient être aménagés à 
l'usage d'habitation, ui demande quelles 
sant ses intentions en ce qui concerne le fi. 
nancement des travaux d'aménagement el 
d'achèvement de ces différents immeubles el 
notamment si l'obligation serait faite aux 
propriétaires desdils ifnmeubles de participer 
d’une manière ou d’une autre à l'achèvement 
des travaux. (Question du 11 janvier 1919.) 


Réponse, — Dans le but de pallier la cerise 
du Sprent qui sévit actuellement dans l'en- 
semble du pays, certains de mes prédéces- 
seurs avaient envisagé de faire efflecluer par 
le ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme le recensement des immeubles inache- 
vés ou vétustes, qui seraient susceptibles 
d'aménagement les rendant propres à l’habj- 
tation, Il était re, notamment, d'accorder 
certaines facilités aux propriétaires pour les 
inciter à effectuer eux-mêmes les travaux. 
Toutefois, dans certains cas déterminés, 
l'Etat pouvait se substituer à eux et faire 
exécuter les travaux, soit dans les conditions 
pe au titre HI de l’ordonnance 45-609 du 
O0 avril 1945, soit conformément à l'ordon- 
nance 45-206; du 8 septembre 195, autori- 
sant Ja construction par l'Etat ou par les 
associations syndicales de reconstruction 
d'immeubles d'habitation de caractère défini- 
tif. Les divers projets présentés en ce sens 
n'ont pas élé adoptés, Si bien qu'actuelle- 
ment par suite de la non prorogation de l'or 
donnance 45-206: du 8 septembre 1945, dont 
Papplication a été limitée aux années 1945 
et 1916 us pour les chantiers expérimen- 
taux ou les construclions entreprises par les 
associations syndicales), le ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme est dans l'im- 
possibilité de financer la réfection ou l’achè- 
vement de locaux d'habitation non sinistrés, 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 22 MARS 1949 1739 
i , indépendamment 1 la période de leur incapacité et dont la mairie y Toutefois, les sinistrés peuvent être autorisés 
ds 1e nuit tombée, cg que, AéURe Le ï les soins de | à aflecter les indemnités de dommages de 


guerre afférentes à leurs biens endommagés 
ou détruits à l'achèvement d'immeubles dont 
la construction, entreprise avant ou pendant 
les hostilités, a du être suspendue au cours 
de ces dernières années, Il est, cependant, 
nécessaire qu'ils s'en soient rendus acqué- 
reurs, préalablement au transfert et que le 
translert ait été autorisé. J'ajoute qua j'ai 
prescrit à mes services de reprendre Îles 
études déjà entreprises en vue de déterminer 
dans quelles conditions pourraient être réa- 
lisés et financés l'achèvement ou l’'aménage- 
ment d'immeubles inachevés ou inhabités 
tout en assurant le respect des droits des pro 
priétaires. 





8844. — M. Pierre Gabelle cxoose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que, dans l’annexe n° 1 du décret du 
10 décembre 1948, la définition, pour la déter- 
mination des locaux de 3° catégorie et de ses 
deux sous-catégories, ne porte aucune men- 
tion concernant l'équipement des locaux; 
que, par contre, la définition des locaux de 
äe catégorie se termine ainsi: « ainsi que 
des immeubles démunis de tout équipement 


(aucun W.-c., ni particulier au local, ni 
même commun à l'immeuble) »; lui fait 
remarquer que, de l'application rigoureuse 
de cette phrase, peuvent naître bien des 
contestations et lui demande: 19 si le seul 
fait de n'avoir qu'un poste d'eau à l'étage 
ou des w.-c collectifs pour deux ou plu- 
sieurs logements entrainera le classement 
systématique en 4° calégorie, alors que la 
construction est de très bonne qualité et 
justifie, par ailleurs, la classification en 39° 


calégorie A, voire même en 2% catégorie C; 
2a pareillement, si le fait que le local de 
référence classé en 3 catégorie ait été com- 
pris dans l’annexe II du décret du 10 décem- 
hre 1948 avee équipement particulier de w.-c., 
avec effet d'eau, peut déterminer J'exclusion 
de cette catégorie de tout kcal ne compor- 


tant pas semblable équipement. (Question 
du 25 janvier 1959,) 

Réponse. — L'annexe n° 1 au décret no 48- 
1881 du 10 décembre 1948 a précisé d’une 
manière très explicite, que « dans le choix 
des catégories, il n’y à pas lieu de tenir 
compte de l'importance des équipements 
propres au local ou à l'immeuble puisque 


ceux-ci font, par ailleurs, Fobjet de correc- 
tifs. Sans doute, dans la plupart des cas, la 
qualité et l'importance des installations d'hy- 
giène et de confort sont en rapport ave 
la catégorie de l’immeuble, mais il n’en est 
pas toujours ainsi. » Si, pour la définition 
des locaux de 4e catégorie, il est indiqué que 
doivent y figurer des immeubles démunis de 
tout équipement, il est précisé qu'il s’agit 
là du cas tout à fait exceptionnel où il 
n'existe ni w.<. particulier au local, ni 


même un w.- commun à l'immeuble. Dans 
ces conditions, le fait qu'il n'existe qu’un 
poste d’eau à l'étage ou que des w.-c. collec- 


tifs pour deux ou plusieurs logements n’en- 
traîne pas nécessairement le classement en 
&e catégorie. Selon la qualité de la construc- 
tion, de tels locaux pourront être classés en 
catégorie III B ou même Ji A. Il est précisé, 
par ailleurs, que le local de référence dont 
le décompte = à l’annexe II du décret 
du 10 décembre 19%8 ne constitue qu’un 
exemple de local de catégorie III A. Un 
logement qui ne dispose pas d’un w.c. par- 
ticulier avec effet d’eau peut, cependant, 
être classé en catégorie III A si, par ailleurs, 
il présente des avantages qui compensent cet 
inconvénient. 





8078. — M, Albert Aubry demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme: 1° si un propriélaire a le droit de 
compter, dans la surface corrigée d’un appar- 
tement, des postes d’eau supplémentaires, 
chaude et froide, dans un local servant de 
£alle de bains, alors que l'installation a été 
faite par un Hcataire précédent et reprise 
par le Hcataire actuel qui possède un reçu 
de cette reprise; 2° si la suppression du 
concierge dans un immeuble de 28 jocatai- 
res, entraînant absence compiète de gar- 
diennage et d'entretien normal, ne permok 











De rec OA en 
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«, soit de classer ledit immeuble dans wac constitution des biens Ineubles d'usage on. 
Setègorie inférieure, soit de compter un ceel- | 9183. — M. Fornand Bouxom à M. te } rant où fasnilial L_ non 5 les dispaat. 
Écient d'entretien et de vétusté plus faible. | ministre de la reconetruction de l'urbs- | tions de Fartiele 2 relatif De nrstitalien 
(Question du 19 février 1%49. nisme que le fait, pour un logement ou un | des mobiliers professionnets. eflet, l'arme 
‘ à ss UM appartement, dé ne pas &é à certaines | dont il est question ne peut être considérés 

Réponse. — 1° Aux termes do l'article 44 | Léscriptions prévues par lParrêté comme nécessaire à l'exercice de La profes. 
da décret n° 48-176 du 22 novembre 1948, | {y 7 mai 1936 portant règlement sanitaise de { sion de l'intéressé. L'indemnisation des per. 
seuls, entrent en ligne de qu dans le la ville de Paris et, sing fl nt à - tes de cette nature interviendra après que Xe 


calcu! de x surface corrigée, les éléments 
l'équipement du local fournis par ie proprié- 
taire. Les Installations eflectuées par un pré- 
oédent localaire ou eccupant et cédées 

de dernier au Incatsire ou à Foccupant 
actuel, ne peuvent dome donner lieu à équi- 
valence supertrielle: 2e il semble ressortir 
de. la déclaration faite à l’Assemblée natio- 
nale, le 17 juin 1918 (J. ©. du 18 juin, débats, 
peges 9629 et 9650), par M. le rapporteur de 
le loi ur les loyers, que la présence d’un 
oncierge dars ur immeuble est susceptible 
d'intervenir dans le classement des lécaux 
qui s'y trouvent situés. Aussi, et sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bamaux judiciaires, la suppression du con- 
cierge d'un immeuble parait-elle pouvoir en- 


tree er ligne de compte dans le classement 
des diflérents locaux de eet immeuble 
semble, par ailleurs, que, lorsque la suppres- 
sion du concierge entraine un délaut d'en- 


tretien des parties communes de Fimrmeuble, 
lea locataires ou occupants soient ultérieure- 


ment fondés à invoquer laggravation des 
conséquences qui en résultent à l'égard de 
l'habitabiiié et de l'aspect de l'immewble, 


me demander la réduction du coeflicient 
reatretien et de vétusté primitivement fxé 
ponr leur local 





9138. -- M. Maurice Lugas exp0-e à M, Île 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
mime que certaines délégations départemen- 
tules de Ja reconstruction auraient l'intention 
d” régler l'incemnité reconstitution des 
automobites volées par les Allemands @n sinis- 

prix d'acquisition par le si- 


de 


{r5es, d'après le 


istré de la première voiture par lui achetée 
«près la Libération, lui fait remarquer que 
celte mesure constituerait, à eoup sûr, une 
riolation du principe de là « réparation inté- 
role des dommages posée par la loi du 
PS octobre 196; et lui cemande si une déei- 
sion quelconque de n advoainistration va 


dans le sens d’une telle interprétation et. le 
ous échéant, s'il me croit pas deveir donner 
toutes instructions uütiles pour faire respecter 
les principes par la lni du 2 octobre 
A6. (Question du 15 février 1949.) 


Pose s 


Réponse. — Aux termes de l’article 15 de la 


Joi du %8 octobre 19%6 sur les commrages da 
guerre, 1 ndemnité de reconstitution est 
égale à l'intégralité du coût de reconstitution 
da bien dtruit, tel qu'il se comportait au 


u sinistre, déduction faite ces what- 
tenir compte de sa vétnsté 
- cette indemnité ne 
éder les dépenses réelle 
nent faite. Cette rège est applicable à un 
véhicule automobile affecté à un usage indue 
triel, commercial, artisanal ou professionnet, 
mme elle l'est à tout autre bien visé par la 
On caleule tout cC'abord l'indemnité 
ït d nstitution « à l'iden- 


eienent 4 
e“rnenuts de 
et de son mauvais état 


veut, toutefois, ex 


que » et l'on note les dépenses faites en 
3 de Ja reconstitution. Peux cas peuvent se 

, -ésenter: 49 le premier véhicule de rempla- 
cement peut être considéré, compte tenu &@e 
évolution de Ja technique comme équivalent 
véhieule détruit: l’intemnité, caleulée 
rame é dit ci-dessus, est acquise au si- 
\istré dans Ja limite du prix d'achat de ee 
hicule; 2° le premier véhicule de remplate- 
nt ne peut être considéré, compte tenu de 
évolution Ce la technique que comme cons- 
tuant une reconstitution partielle. Le sinisiré 





qui acquiert un autre véhicule pour parfaire 
reconstilution peut alors prétendre, par 
r.pport au cas précédent, à un complément 
ndemnité, mais l’ensemble des versemenis 


dcnt il bénéficie ne peut excéder ni le mon 
nt de l'indernnité établie d'après le coût @e 
onstitution « à l'identique », ni les dé- 
nses réellement faites. Dans tous les cas, 
sonvnes prises en considération dans Îles 
dileuls sont ramenées à une date de mélé 
vence unique, à l’aide Ce coefficients appre- 


à 











tion inscrite ep son article 25, de er 
uu moins un Cconquit de fumée par gye où 
partie de groupe de trois pièces, 

l'existence d'une installation collective € 
chauflage central, mérite d'être retenu 
comme un facteur au moins aussi important 
que L’ « isolation pl'onique ou thermique » 
ans le classement des immeubles Le gr 
leurs conditions d’habitabilité, étant canné les 
inconvénients graves pouvant en résulter en 
cas de maladie d’un locataire, en dehors de 
la péritdde de fonétionnement du chanfiage 
central, 11 Gemande dans quelle mesure 
doit être tenu compte de la eirconstance si- 
gnalée eiessus, dans la déternrimation de !lx 
catégorie d'immeuble ‘ans lequel se trouve 
un logement totalement dépourvu de eomcuil 
de fumée. (Question du 17 février 1949) 


Réponse. — Aux termes de l'article 2 du 
décret n° 43-1766 du 22 noventhie 1MS, une 
pièce ne peut être comprise au nombre des 
pièces « habitables » que si elle dispose, soit 
d'un conduit de fumée, soit à la fois €’une 
installation de chauffage et d'un système de 
ventilation. Lorsqu'une pièce ne dispose que 
d'un radiateur de chauffage central, à l’exeis- 
sion <'un conduit de fumée ou d'un système 
de ventilation, elle ne peut donc être classée 
que parmi les pièces « secondaires » (et le 
cas échéant des « annexes »} ce qui 
l'application, à sa superficie, du correctif 6,9 
(et Le cas échéant 6,6}. II ne semibie pas, dès 
lors, qu'à cette première réduction doive 
s'ajouter autometiquerment le déclassement, 
dans une catégorie ou une sous-catégorie inté- 
rieure, &u lecal dont les pièces ow les an- 
nexes ne disposent d'aucun conduit de fumée. 
Toutefois, pour tenir compte de la proposition 
de résolution adoptée pr l’Assemblée natio- 
nale, au cours de sa séance du 1er mats 1949, 
le Gouvernement envisage de compléter, no- 
tamment, j’annexe [ au <écret du 22 novem- 
bre 1%48 par une disposition prévoyant que 
l'absence de tout conduit de fumée à l'inté- 
rieur d’un local peut, lorsque les caraectéris- 
tiques de ce dernier se situent à lu limite de 
celles exigées pour son classement dans une 
catégorie ou une sous-catégorie déterminée, 
justifier son classement Gans une ealégorie 
où une sous-catégorie immédiatement infé- 


rieure, 





3184 — M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qu'un officier de réserve démilibarisé 
en zone libre pendant Fleccupatiom s'est 
trouvé, lors de l'extension du territoire par 
les Allemands,- dans lobligation de déposer 
son revolver au commissariat de police de 
la commune où il se rélugiait, ce, en exécu 
tion d’une cireultire préfectorale enjoignant 
à tous les Mabitants le dépôt de leurs armes; 
qu'i a adressé à la délégation déyartemen- 
tie à laquelle ressortit la commune où fl 
avait fait le dépôt, une demande d'indemanîité 
justifiée par la copie conforme du pissé 
qui lui a été rernis à cette époque, qu'il lui 
a été répondu que, seules étaient indemnisées 
les « armes à usage professionnel (garde des 
eaux et forêts, gardes de louveterie} ou pro- 
venant d’un stock arrnurier »;, que, eepen- 
dant, un dossier avait été ouvert « à titre jus- 
tificatif »; qu’il semblerait logique que le re- 
valver d'un officier de réserve soit assimilé 
à une arme à usage professionnel puisque La 
qualité d'officier de réserve en imposait la 
possession à son détenteur, et lui demande 
s'il compte en décider ainsi. (Question du 
17 février 1919.) 


Réponse, — La demande d’indemmnité pré- 
sentée par un officier de réserve qui, nt 
l'eccupation, a dù déposer son revoiver au 
commissariat de police du lieu de sa rési 
dence et ne l'a pas récupéré, peut étre ins- 
truite au titre de Ia loi du octobre 1 


sur les dommages de guerre. Toutefois, cette 
instruction sera effectuée sur les bases js 
Dar l'article 21 de ce texte concernant Ia re- 





pe pe des sinistres afférents à des ob 
jets d'usage familial, actuellement 


comme priceitaires, aura pu être assuré, 





9185 — M. Robert Prigent rapoelle à M. je 
ministre de la reconstruction et de l'urhe. 
nisme qu'aux termes de Particle 3 de L 
loi du %8 octobre 1916, toute mutation entre 
vifs d'un bien sinistré et du droit à l'indem-. 


détruit doit adresser une requête 2u pr. 
du twibanal civil qui la transmei ay 
parquet du procureur de la République et 
celui-ci, à son tour, est tenu de transmet. 
tre pour enquête préalable au re dé- 
partemental da ministère de la reconstruction 
et du l'urbanisme; lui expose qu'à partir du 
moment où celte requête est parvenue à k 
délégation départementale, elle doit 

dans de nombreux services et que la solution 
se trouve, de ce fait, considérgblement n#- 
tardée; que ce retard se trouve encore aggraté 
par une décision du service de l'urbanisme 
qui envisage de réclamer à chaque vendew 
un plan de situalion de son immeuble sini 
tré, alors que la désignation en est donné 
dans la requête avec toute précision voulu 
et qu'il suffirait de se référer à un plan pour 
connaitre aussitôt l’ernplacement exact & 
l'immeuble considéré; que par suite de & 
diverses formalités, des. ventes conclues À 
y a dix mois et plus n’ont pas encore &é 
régularisées, fante d'avoir reçu l'autorisation 
indispensable, le dossier n'ayant pas encor 
été retourné par les services du minisièe 
de la reconstruction et de lurbanisme & 
tribunal civil; qu'en raison de ces leateus 
dans lFeximen de ces dossiers, des sommes 
considérables sont déposées par les acheteurs 
de biens sinistrés chez les offleiers ministé 
riels, lesquels me sont pas autorisés, aus 
longtemps que le jugement m'est pas rendu, 
à se dessaisir des sommes qui leur sont co 
flées pour les remettre aux vendeurs. I de 
mamie quelles mesures il envisage de pren- 
dre pour remédier aux lenteurs exposées @r 
dessus. (Question du 47 février 1949.) 


Réponse. — La vente d’un bien sinisté 
et du droit à indemnité qui y est attachée 
est, depuis le ie janvier 1947, date d’entre 
en vigueur de La loi du 28 octobre 1916 sur 
les dommages de gucrre, subordonnée, à 
peine de perte du droit, à l'autorisation 4 
tribunal civil dans le ressort duquel se trouve 
le bien sinistré. Ce tribunel, afin d’être en 
mesure d'apprécier st le prix de cession est 
normal, eu égard à la valeur du bien et # 
montant de lindemnité y afférente, consulle 
effectivement le déégué départemental du 
ministère de la reconstruction et de l’urbr 
nisme, afin d'obtenir toutes indications utiles 
sur l’existence, l'étendue, l’origine des dom 
images, ainsi que sur l'évaluation qui à Di 
en être faite. Le délégué ne fournit les pié- 
eisions qui lui sont demandées et ne formulé 
un avis sur l'opportunité de la mutation el 
visagée qu'après un examen très À 
d'une part des modalités de la cession, d'air 
tre part, du dossier déposé dans 563 ” 
vices et relatif aux dommages subis par ” 
Cet examen, p 
approfondi ce" soit, ne saurait évidommen 
justifier à lui seul telles qu 
celles signalées par l'honorab 
taire; il semble, toutefois, que ke ess 
vent, les retards apportés les délésa ue 
à fournir aux tribunaux civils les préci s 
et avis qui leur sont dernandés, rovienné 
de fait les pe taires simistrés B “ 

posé dans services aucun pi 
vis on rapport d'expert permettant he 
indemnités de dommages de gue7* 








sérieux, 
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ti à 
entreprises détaïllantes et Te mon- 9 sation rés, À permet de tenir compte de 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE tant : tte , areRes ver- | ia cation particulière requise, des inté- 
‘ : sées. Question février 1949. ressés; Je l’arré Rov 8 rrodi- 
ç00. - M. Lucien Coffin demande à M. le fant l'arrêlé du 45 mars 1946, Axant ie moûs 


du travail et de ia sécurité sociale: 
tient pour acquises les conclusions 
ort de M. René Gautron, contrôleur 
1 concernant le recrutement et l'em- 
be du personnel de la caisse de sécurité 


sociale de Bourges (Cher); 2» dans l'affirma- 
VO muclles mesures À compte prendre pour 
D nner les abus relevés et mettre fin à 
avet - à de semblables errerments. (Ques- 


“un du À janveer 1549.) 


pou 
pépouse, — Le rapport dont il s’agit a €W 

unit à da cuisse prioëire de sécurité 
le de Bourges peur observations, suivant 
“raéiure habituelle; es premières expli- 
nons font apparaitre que Si plusieurs re- 
cemeuts ont té opérés, des abus aux- 
| doit Ctre anis Hin subsistent, notam- 
jui concerne Te nombre d'agents 
us cie surclassement de certains d'en- 
(ro EUX. conseil d'administration a <ié 
note de tacon irmopérative à transmettre 
ons un délai ne devant pas dépasser le 
1 ses propositions concrètes d'organisa- 
ta plos rationnelle des services de Ta caisse; 
gd ces propositions me portent pas sur les 
ints Syrnuiés Cidessns ou si elles apparais- 
sent nettement fasuaftisantes, T'admimistration 


se pro de prendüre, À l'écard du conseil. 
es sanctions pouvant æller jusqu'à la disse- 


ll 

U : n 

Won, s'il s'obstinaîit à re pas vonloir entre: 
pendre ics réformes £nergiques qui <'impo- 





8703. M. do Delachenal Demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciae si un ouvrier d'usine peut obtenir l'al- 
Jcution de salaire unique, bien qu'i cultive 
guiques ures de terrain à l'aide de sa fermme. 
pense. — L'allocation <e salaire unique 
À il être refusée aux salariés qui, en &e- 
de leur occupation principae, € itent des 


brres dont la production æst rt coB- 


sie à la consommation iliale et dont 
ls ne retirent, par conséquent, agi revenu 
pctes nel. Far contre, il y à lieu de con- 


" que es exploitalions agricoles don- 
nant leu au versement de cotisalions aux 
nlocattons fumiliales agricoles pro- 
curent un revenu professionnel aux intéres- 
és et aux membres de leur famille qui par- 


CEESES à 


iapent à l'exploitation, Dans ce cas, lFal- 
bcation de salaire wmique ne peut être attri- 
tuée an chef de famille allocataire si le re- 
en retir de cette exploitation par le con- 


les enfants qui sont à sa Charge ex- 
te le icrs du salaire servant de base en 
au des prestations fæmiliales, en applica- 
en de l'article 23 du décret du 19 décembre 
%5 1! appartient à la caisse d'allocations 

ke: mléressée de déterminer, dans cha- 
particulier, le revenu global procuré 
nloitation agricole dirigée per sale- 
ilaire en comparant celle-ci aux ex- 
MBatons types de sa ciroonseription déter- 
aées en vertu de l’article 36 du décret ân 
M dermire 4%46. Une fois ce revenu global 
“rm, la caisse d'allocations farniliales 
Ai écolement évalwer la part prise par la 
«mme el les enfants à charge de l'aloca- 
“:: à l'exploîtation, compte tenu, le cas 
des diepositions prévmes par l’arti 
ou décret précité, et comparer le re- 
prolessionnel correspondant au tiers du 
rvant de abs au calcul des presta- 
Hhüiliales. L'attribution de l'allocation 
“ Saliire unique @ux salarkés qui cultivent, 
“: laide de maind'onvre familiale, une 
uiition agricole est done subordonnée 
Examen de la situation de fait de l'alloca- 
8, 1 el a caisse d'allocations farnilia- 
“ler dams chaque cas rarticuher. 

















ut — M. Frédéric-Dupont cxjose à M. de 
"rs du iravail et de la sécurité sociale 
un article paru dans l'Hurmanilé 
a embre 448, M. Henri Raynaud, s#e- 
jéire de la C. G.T. déclare que l'union 
urement des cotisations de sécurité 


pre dons la région parisienne a constaté, 
mer! les buit premiers mois de l'année 
4 lon rentrée de quinze milliards de 


dons patronales appelées, soit plus de 
li demande queltes sent Îles 


AE ! 





Réponse. — 11 résulte de l'article 44, 3° ali- 
néa, de l'ordonnance n° 45-2250 qu 4 ectobre 
tas portant organisation de la sécurité s0- 
ciale que les agents és du contrülke de 
l'application par les æemplereurs des législa- 
tions de sécurité sociale sont astreints à 
l'ébservation du secret professionnel. H n'est 
pas douteux que ces dispositions tient ëgale- 
memt non seulement, les organismes de sé- 
curité sociale æauxquel: appartiennent ces 
agents mais aussi le ministre du travail qui 
procède à leur agrément. El n'est donc pas 
possible Ge donner à l'honorable partemen- 
tutre les précisions qu'il demande, ‘Toutefois, 
il est observé que Îles chiffres avancés par 
M. Raynaud correspondent À une évaluation 
globale, Cetle évaluation ne fuit pas une 
discrimination cependant essentielle entre les 
cotisations qui n'ont pas été versées aux 
échéances prescrites par l’article 26 de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945, sans que pour au- 
tant Les employeurs redevaliles contestent Je 
montant de leur dette on son exigibilité et 
d'autre part, les cotisations dont le recouvre- 
ment fait l'objet d’une procédure conten- 
tieuse, H est évident que dans le premier cas, 
le retard apporté au versement des rcotisa- 
tions, par certains emploveurs qui éprouvent 
momentanément des difficultés de trésore- 
rie, n’entraîme pas une perie définitive pour 
les caîïsses de sécurité sosiale. f est signalé, 
à titre d’information, eue pour les wrganis- 
mes relevant de la direction régionale de la 
sécurité sociale de Puris, le total des cotisa- 
tions faisant l'objet d'un recouvrement par 
la voie de la procédure sommaire étalt au 
31 éécembre 1943 de l'ordre de 4.70 millions 
de francs, soit un peu plus du dixième du 
chiffre de quinze milliards anentionné par 
M. Raynaud. 





8984 -- M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de îa 
sociale: de en vertu de quelle disposition 
législative f a fixé, par arrété, les ap- 
pointements minima des médecins du tra- 
vai; 2° pour quelle raison les arrêtés (15 ruars 
19%6, 17 mai 1946, 42 octobre 4946 et 29 mo- 
vernbre 1948) ont fixé ces appointements, en 
prenant pour base les tarifs applicables aux 
médecins traitant en clientèle, qui ont des 
risques, une responsahiité et des fatigues, 
des charges fiscales et professionnelles dont 
les médecins du travail sont exempts et qui 
n'ont pas les mêmes avantages en mature; 
3° pourquoi l'arrêté du 29 novembre 4%8 pré- 
voit pour les médecins du travail le tarif de 
consultation applicable dans le département 
le plus favo de la circonscription de chae- 
que caîïsse régionale de sécurdé sociale, alors 
que ce régime n'est pas applicable aux mé- 
decins traitants, (Question du 3 février 1949.) 


Réponse. — 40 L'arrêté du 15 mars 49%6 
Nxant te mode de rémunération des médecins 
du travail modifié par les crrêtés des 17 mai 
et 42 octobre 1946 et 29 novembre 49,48, est 
intervenu en vertu des dispositions du décret 
du 10 novembre 14959 relatif au régime du tra- 
vail pendant la durée des hostilités, du dé- 
cret du fer juin 1940, relatif au régime des 
salaires, de la loi validée du 30 novembre 
‘91, relative aux comditions de travail et 
aux salaires, et de lYarrmié validé du 9 jan- 
vier 4942, relatif à l'application de la loi du 
30 novembre 1941. Les textes précités qui 
figurent du reste dans les visas des arrêtés 
susindiqués ont ét: maintenus en vigueur, 
en ce qui concerne leurs dispositions relati- 
ves aux salaires, par la loi du 23 décembre 
1916, relative aux conventions collectives de 
travail (article 41) jusqu'à une date qui sera 
fxée par décret pris en conseil des ministres; 
ce décret n’est pas encore intervenu; 2° es 
appointements des médecins da travail sent 
caioulés par référence au tarif de consulta- 
tion applicable pour lee soins donnés aux 
assurés sociaux et à leurs avants droit, Ce 
mode de rémunération a élé retenu, de ypré- 
férence à la fixation de coefficients hiérar- 
chiques établis en fonction du salaire mmini- 
roum du 1monœ@uvre des méÉlaux, par Anajo- 





e avec la détermination des appointements 
des médecins des étnbliscoments d'hosrital:- | 








de rémunération des amédecins du travaï, 
modifié par les arrêtés des 17 mai et 12 octe- 
bre 19%6 a prévu en faveur des médecins du 
travail des dispositions analogues à celles 
dont bénéficient les médecins des élablisse- 
ments d'hospitaliention privés, À savoir que 
le tarif de consultation servant de base au 
calcul de leurs apmointements, est le tarif Le 
plus favorisé du département je rlus favorisé 
de la circonscription de chaque caisse régio- 
nale de sécenrité sociale; ce moûe de caicul 
a également pour abjet de tenir compte de 
ta qualification particulière des médecins du 
travail. 





5049. — M. René Poenoy domaruie à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quels sont les droits es bénéticirires de l'er- 
donmance du 2 novembre 1045, vis-à-vis @es 
organismes de sécurité sociale, lorsque ceux- 
ci ont fait des promotions pour pourvoir les 
différents postes de cadres et de personnel 
de direction, au eu de faire appel au persom- 
nel reclassable, per l'intermédiaire de la cem- 
mission nationate de reclassement, 
du 8 février 1949.) 


Réponse. — Toute personne visée à l'ar- 
ticle 42 de l'ordonnance n° 45-2635 du 2 no-+ 
verabre 1945, et dont la demande de reclas- 
sement dans le personnel des organismes de 
sécurité sociale, réguhèrement introduite, n’a 
pe encore être satisfaite, peut prétendre à 
son affectation dens un emploi similaire à 
son emploi antérieur même lorsque cet em- 
ploi a été attribué à une pes DORA re- 
ciässable, Il n’est pas possible par contre de 
ee une règle générake en ce qui concerne 
p 


(Question 


emploi OCCUPÉ par une persomne reclassahle 
romue à un grade plus élevé que celui 
qu'elle possédait avant son reclassement. En 
eflet, il résulte des Le marines âe T'ordon- 
rance susvisée que l'affectation d’un agent 
reclassable n'est possible que s’il existe dans 
un organisme de sécurité sociale ou d’allo- 
cations familiales un emploi correspondant 
à la catégorie de cet agent, vacant où comsi- 
déré comme tel du fait qu'il est tenu par 
un ogent ayant bénéficié d’une promotten 
irrégulière. Or, une décision de la commiseien 
paritaire nationale instituée par a conven- 
tion collective nationale de travañ &u per- 
sonnel de la sécurité sociale stipule que les 
employés délégués dans un ermploi de mmsi- 
trise me peuvent être titularisés ans cet 
emploi avant la fin des opérations de reclas- 
serment, Cette décision n'a pas été respectée 
par tous Îles organismes de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales. Mais d’autre part, 
il résulte des ærticles 30 et 21 de ladite con 
vention que la délégation d’un emrpieyé dans 
un grade supérieur ne peut durer plus de six 
mois, à l'expiration desquels doit intervenir 
la tituiarisation dans ledit grade, ou la réinté- 
gration dans les fonctions antérieures. C’est 
dans ces condilions que les orsanismes de 
sécurité sociale ou d'allocations farnilales, 
obligés d'assurer immédiatement le fonction- 
nement de leurs services alors qu'une partie 
importante des effectifs reclassabies ne pov- 
vait étre nasc à leur disposition qu'à des 
échéances très variables, ont été amenés à 
procéder à des promotions parmi le personnel 
en fonctions. Dans la mesure où ces promo 
ticns correspondent à une qualification vér! 
table des bénéficiaires, et ne censtiluent pas 
un avancement excessif, par son importance, 
clles peuvent être réputées régulièrement ac 
quises aux intéressés, aux termes mimes de 
la convention collective. Des enquêtes actue! 
lement en cours ont pour objet d'amener les 
conseïls d'administration à justifier bien. 
fundé des promotions, et À reconsidérer éven- 
tuellement celles d'entre elles qui paruissent 
abusives. Cette revision rentre d'ailleurs dans 
le cadre d’une politique d'économie de ges- 
tion qui doit conduire certaines caisses à 
ré niser leurs services en réduisant Île css 
échéant le nombre de leurs agents des cs 
dres. H faut noter à ce propos que les sociétés 
d'assurances « accidents du travail » ent mis 
à la disposition de la commission national» 
de reclassement un nombre de cadres supé- 
rieur aux besoins des organismes de sécurité 
sociale, et que ladite commission a négligé 


D 
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d'offrir aux intéressés des emplois compor- 
tant un déplacement, alors que le rejet de 
cette offre pouvait justifier leur licencement, 


aux termes de l'article 18 de l'ordonnance 
n° 4,265 du 2 novembre 1945. 
9051, — M. René Schmitt demande à M, le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 5! 
le bénétice des dispositions prévues pour les 
allocations de maternité peut être étendu aux 


personnes dont l'incapacité physique a été 


reconnue et corrigée par intervention chirur- 
gica l'opération n'ayant été décidée el 
réal qu'après les limites (durée du ma- 
riage, âge de la femme) fixées par les textes 
suiva loi du 22 août 1946 ct règlement 
d'admin:stration publique du 10 décembre 
1946, circulaire 112 S.S. du 3 avril 1947 rela- 
tive au régime des prestations familiales 
(1.0. du 19 avril 1947), et si Ja naissance d'un 
enfant survenant dans ces conditions peut 
êtr onsidérée comme ouvrant droit aux a!- 
locations prévues. (Question du 8 février 1949.) 


Réponse. — Les délais exigés par l'article 5 





salarié au cours des trois mois précédant la 
première constatation médicale de là maladie 
dont il s'agit. Il y a lieu d'observer que les 
conditions d'attribution prévues par l'arti- 
cle 79 susvisé sont facilement réalisées puis- 
qu'elles représentent pour l'assuré ung 8e- 
rnaine et demie environ de travail, Par ail- 
leurs, toutes dispositions ont été prises, en 
application de l'article 97 du décret portant 
règlement d'administration publique du 29 dé- 
cembre 1943, pour permettre aux assurés 80- 
ciaux dont les conditions habituelles de tra- 
vail ne permettent pas la production de p'è- 
ces précisant la durée du travail, la justifi- 
cation de ieur droit aux prestations. En tout 
état de cause, les cotisations versées par les 


| assurés qui ne peuvent justifier des 60 heures 


de travail requises pour prétendre aux pres- 
tations de l'assurance ma'adie entrent en 
compte pour la détermination des droits à 
l'assurance vieillesse, 





9144. M. Ambroise Croizat demande à 


! M. le ministre du travail et de la sécurité 50- 


ciale quelles mesures il compte prendre pour 
assurer l'application de l’article 2 (8 1er) du 
titre H, portant modificaiion de l'ordonnance 
no 45-170 du 2 février 1945, de la loi du 
23 août 1948 publiée au Journal officiel du 
2% août 1918, qui précise que « le requérant 


| qui ne satisfait pas à la durée de salariat 


de la loi du 22 août 1946 modifiée par la loi 
du 7 juillet 14918 s'entendent de façon stricle 
et 1 ? peuvent être prolongés que dans les | 
conditions prévues par l'article 40 du décret 
du 10 décembre 1946 lorsque le père a été 
mobilisé ou s’est trouvé dans l'une des si 
tuations prévues par l'ordonnance du 2 octo- 
bre 1915, Il peut néanmoins être accordé sa- 
tisfaction aux intéressés si la caisse d’allo- 
calions familiales dont ils relèvent a prévu 
dan son règlement intérieur et sous cer- 
taines conditions, des assouplissements au 


régime légal et si ces conditions sont eflecti- 
vernent remplies. Les d'allocations fa 
tes sont, en effet, autorisées dans les li- 


caisse 


mi 
mites prévues par l'arrêté du ter juillet 198 
à accorder des prestations sunp émentaires 
qui sont imputfes sur leur fonds d'action & 
L ALT et social 

9141. M. Fernand Bouxom expose à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, pour bénéficier des prestations de sécu- 


rité sociale, un assujetti doit faire la preuve 
de soixante heures de travail! au moins pen- 
dant le trimestre précédent la maladie, et 
que sont obligatorement immatriculés à la 
sécurité sociale, tous les salariés, quelle que 
soit leur rémunération annuelle et quel que 
soit leur temps de travail; que, par consé- 
quent, de nombreux salariés travaillant à | 


temps partiel sont obligatoirement immatri- 
culés, mais que, par contre, en cas de mala- 
die, les caisses ne manquent pas d'opposer 
l'obligation des soixante heures de travail; 
que, par exemple, un médecin du travail à 
temps partiel, travaillant cinquante-huit 
heures par trimestre à ce titre dans une 
localité de province où la concentration indus- 
trielle ne permet pas de trouver. les deux 
heures nécessaires pour compléter les 
soixante heures requises, se voit, en cas de 
maladie, refuser toute prestation, qu'en tout 
état de cause, sa profession le dispensant 
déjà des frais médicaux, la caisse réaliserait, 
en lui accordant les prestations journalières 
et en remboursant les frais pharmaceuliques, 
une sérieuse économie; que cependant, si l’on 
fait le calcul de la rémunération de ce méde- 
cin ét des cotisations qui lut sont prélevées, 
on s'aperçoit qu'il aura cotisé aux deux tiers 
environ du plafond de sécurité sociale, soit 
autant que le nombre de salariés, que Je 
nôme cas Se pose pour beaucoup d'autres 
médecins éalariés à temps partiel (dispen- 
saires, bureaux d'hygiène, etc.) ; et demande 
s'il doit être admis que les frais de maladie 
soient à la charge : ces médecins et s'il 
ne leur est ouvert aucun droit proportionnel 
à toutes prestations. 


1949.) 
Réponse, — Les dispositions de l'article 79 
‘ordonnance du 19 octobre 195 relative 
: régime des assurances sociales applica- 
l IX assu des professions non agri- 
sont jm] lives En conséquence, tout 
Ed peut pd tendre aux pres{a- 
fl naladi nour ure affec- 
\ délermirnée que s'il est en mesure de 
juslifler d'au moins 6 heures de travail 


exigée après cinquante ans peut prétendre à 
l'allocation s'il justifle avoir exercé pendant 
au moins vingt-cinq ans un emploi salarié 
ayant constitué sa dernière activité profession- 
nelle », Les directions régionales de la sécu- 
rité sociale n'étant pas encore en possession 
d’une circulaire minis'ériel e d'application, la 
disposilon ci-dessus n'est pas encore mise en 
vigueur, (Question du 15 février 1949.) 

Réponse, — L'arrêté du 3 mars 1949 pris en 
application de l'article 2, 8 fer, de l'ordon- 
nance du 2 février 1945 modifiée par la lol 
du 23 août 1918, ayant fixé les chiffres minima 
de rémunération susceptibles d'ouvrir droit 
à l'al'otation aux vieux travailleurs salariés, 
toutes instructions utiles ant été adressées, 
par circulaire n° 62 du 9 mars 1949, aux or- 
ganismes de sécurité socia'e pour l'examen 
des demandes d'allocation aux vieux f(ra- 
vailleurs salariés formulées par les requérants 
justifiant de vingt-cinq années de travail 6a- 
larié. 





9145. —- M. Joseph Delachenal demande à 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
| sociale si, en cas de décès d'un vieillard titu- 
| laire de l'allocation aux vieux travailleurs sa- 


\ Jariés 


(Question du 15 février | 


quelles 


,  rémunérer 


ou de l'allocation temporaire aux 
vieux, ses enfants ont Je droit de réclamer les 
arrérages qui étaient dus à leur père au mo- 
ment de son décès, (Question du 15 février 
1949.) 

Réponse. En cas de décès d'un béné:- 
ficiaire de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, les héritiers ont droit au montant des 
arrérages dus à la date du décès sur le terme 
en cours. En ce qui concerne l'allocation 
temporaire ,celle-ci ne donne pas lieu au 
ni recre d'un prorata rie au décès. 
1 résulte des dispositions de la loi du 413 sep- 
tembre 1946 que le payement de l'allocation 
temporaire s'effectue par versements forfali- 
taires se rapportant à des périodes déterminées 
qui ne peuvent être fractionnées, En consé- 
quence, seuls les arrérages échus et non per- 
çcus à la date du décès sont susceptibles d'être 
versés aux ayants droit de l’allocataire. 





MN90 —— M. André Barthélémy expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si le directeur d'une société musicale, rétri- 
bué sur des fonds provenant d'une subvention 
municipale, est astreint au payement des 
charges sociales et, dans l'affirmative, dans 
conditions. (Question du 17 février 
1919.) 

Réponse. des fonds destinés à 
d’une société musi- 


_— L'origine 
le directeur 


, Cale, n'a pas de conséquence sur sa situation 


l 


au regard des législations sociales. La com- 
mune peut étre considérée comme ayant ou 





r 4 
non à son égard la qualité d'emplo 4 
vis de la société musicale ou de la comes 
dans un rapport de subordination ou de dé. | 
pendance économique suffisant pour lui conté. | 





rer la qualité de salarié, k | 
| 

| 

9191. — M. Robert Buron altire l'attention ( 
de M, le ministre du travail et de la 
sociale sur l'ordonnance du 19 octobre 4j; 
relative à la lu‘te antituberculeuse, qui px. ( 


voit à son articlé 16, dernier alinéa, que Je 
rix de journée dans les sanatoria privés, pour 
es assistés médicaux gratuits et pour les gs. 
surés sociaux, sera fixé par les qe et que 
cé prix sera de 10 p. 100 plus élevé pour Àes 
assurés sociaux que pour les assistés médi. 
caux, le tarif pour cette dernière catégoris 
étant égal au prix de revient. D'autre part 
l'article 18 de l'ordonnance sur les assurances : 
sociales du 19 octobre 1915 et les textes d'a 
ag prévoient que le tarif de response. 
ilité, en cas de convention, ne peut être su. 

péfieur au tarif fixé pour les assistés médi. 
Caux gratuits, un abattement de % p. {h 
s'opérant lorsqu'il n'y a pas de conventig 
suivant directives de la F, N. 0.8,.8À\ 
demande si, dans tous les cas, les caisses né. 


















































gionales ou départementales sont tenues de | 
respecter les pourcentages indiqués ci-dessus ; 
et ne peuvent pas agréer un tarif de respon- : 
sabilité qui soit supérieur ou intérieur au tt. } 
rif fixé par les prélets pour les assistés médi s 
caux D'autre part, il fait remarquer que l'&: ; 
troi de l'assistance médicale gratuite n'aurait à 
as de conséquences financières pour les œk v 
ectivités d'assistance puisque le tarif de rem. ". 
boursement des malades hospitalisés en sant È 
loria privés serait, pour les assistés, égal a < 
prix de journée fixé par les préfets tout a > 
moins en ce qui concerne les assurés sociaut + 
bénéficiaires de la longue maladie ou de l'in. 
validité; et demande si,, dans le cas d'assungs + 
sociaux bénéficaires de la longue maladie où w 
de linvalidité l'octroi de l'assistance médical # 
raluite ne serait plus qu'une formalité d'or! do: 
re moral pour garantir le tarif A. M, 6, Lo 
aux assurés dont la situation pécuniaire es di 
digne d'intérêt, (Question du 17 février 19] 

Réponse. — L'article 48 de l'ordonnance dl | 
19 octobre 1915, fixant le régime des ass * 
rances sociales apolicable aux assurés de À 
professions non agricoles, prévoit que le tari ha 
de responsabilité des caisses de sécurité s h 
clale, en ce qui concerne les frais de séjour 4 
des assurés sociaux dans les établissements tain 
privés de cure et de prévention, ne peut tte ter 
Supéricur au tarif de l'établissement ee Qu 
de même nature le plus proche. Dans le @ Le 
particulier où il s'agit d’un étabiissemeit R 
visé par l'ordonnance du 31 octobre 195 1 jatio 
lative à l'organisation de la lutte contre suré 
tuberculose, établissement pour lequel un pri Vriè 
de journée est fixé par le préfet, pour les 4: 
néliciaires de l'assistance médicale gratui, Hi 
il a été admis que, s’il n'existait pas dans h ï pa 
région d'établissement pubhe comparable, “rl 
caisse pourrait, à titre exceptionnel, © pv: 
rer, pour la détermination de son tarif limis 1 
de responsabilité, le prix de Journée fixé fé 
le préfet pour tes assistés admis dans cet él - (' 
blissement comme jouant le rôle du prix dt fe 
journée de l'établissement public le plus pa lortie 
che. Toutefois, le tarif de responsabilité 4 1 oc 
déterminé a le caractère d'un tarif limite, W fant 
caisses ayant toujours la possibilité d'adopli bre 
un tarif de remboursement inférieur. Les d° tribut 
rectives de la fédération nationale des of d'. 
nismes de sécurité sociale, prévoyant que fhavati 
tarif de responsabilité des caisses, en éas 0 
sence de convention, devrait être inférieur « 8t de 
% p. 100 au tarif des assistés médicaux F VE A 


tuits, ne sauraient avoir un caractère obligr 
toire et ont seulement été données à titre di Guy! 
dications, à la suite d'une circulaire de M 
département appelant l'attention des ot, tation 
nismes de sécurité sociale sur la nées, 

d'éviter que le tarif de responsabilité, La ds 
les frais de séjour en établissement de p fais , 
privé, soit par trop inférieur au prix de fe 
née de l'étabiissement publie le plus Pro, 

En conséquence, les caisses de sécur! ee 

ue sont pas tenues de se conformer à ce. ; 
rectives et ont toute liberté pour fixer 9199 





tarif de responsabilité, le prix de mm al jenist 
adopté ne devant jamais être spé aies vw “+ 
prix de journée applicable pour ES able de “ir 
assurés sociaux dans l'établissem 1 dans M din 


même nature le plus proche, Sa! 6, 
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vi exceptionnels visés t. D 
intérêt pour. ies . 
puisque le de jo 


jart qui sera couverte pûr l'assistance médt- 


talo £ tuile. 





9193. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à quelle époque les: retraités de la 


presse qui ont fait des versements à leur 


CL 


venue, 
sourité 2 
es, et, dans la négative, s'il ne pense pas 
ue de tels procédés émanant de partieu- 


lers ne relèveraient pas des tribunaux de 
droit commun. (Question du 41 février 1949.) 
Réponse. — L'organisme faisant l’objet de 
Vinbrvention de Flhonorable parlementaire 
est 1 se générale de retraites de la presse 


tancaise, qui & pour objet de servir, dans le 
cadre des dispositions de Particle 148 de l'or- 
jonnance du 4 octobre 1945, des prestations 
complémentaires de celles du régime général 
de la sécurité sociale. Les difficultés rencon- 
uées rar la caisse susvisée, qui fonctionne 
en marge du régime général de la séeurité 
sociale, sont dues: 40 à la suppression des 
resources exceptionnelles dont cet organisme 
a bénéficié jusqu’en 1943 sur les fonds de la 
loterie nationale ou du sweepstake; 2° au 
fait qu'aucune ressource, sons forme notam- 
nent de contribution des employeurs, n’a pu 
encore être dégagée au profit du régime de 
prévoyance complémentaire du régime géné- 
ral des assurances sociales, institué par For- 
donnance du 18 octobre 1945 pour les travail- 


urs de la presse. 





9197, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale dans quelle mesure un allocataire tou- 
‘hant la retraite des vieux, et ayant versé à 
la caisse de retraite ouvrière, peut bénéficier 
de soins gratuits, y compris des soins den- 
laires, au bp de 65 ans, ou, à défaut, de 
r'emoursement, 


Question du 17 févrièr 1949.) 


Réponse. — Les droits au regard de la lég's- 
aüon de l'assurance maladie des anciens as- 
sués obligatoires de la loi des retraites ou- 
vrères el paysannes résultent de l'article 116, 

2 ? alinéa, de l'ordonnance du 19 octobre 
fÿ fixant le régime des assurances sociales 


L'iliables aux assurés des professions non 


Eukes. En application dé.ce texte, ont 
-9] ax prestations. en, nature de. l'assurance 
Halde: 1° les titulaires, de, l'allocation .via- 
‘re allribuée, en. application de la loi. du 
9 4111 1910 modifiée, aux assurés, ayant éflec-. 
(ua seize années au. Moins dé versements; 


+ les bénéficiaires de, la pension établie par +. 


lorlicle 115, $ 3, de l'ordonnance susvisée du 


ensuit 
‘de VA. M. G. n'est | 
: assurés sociaux 





isse professionnelle pendant parfois plus de , 

‘+ ans, et qui ont vu leur retraite sus- | 
- vont pouvoir enfin toucher de la | 
sociale les retraites. qui leur sont | 


LR | 


de maternité; et demande: te -est 2’0r- 
ganisme habilité à leur verser aito- 
Cations et exactemant leurs droits; 


pour toucher les 

ci-dessus. (Question dus 17 février 1949.) 
Réponse, — Les filles-mères qui n’exercent 
aücune activité professionneile ouvrent droit 
au bénéfice de l'alacalion de maternité à 
l'occasion de la naissance survenue en France 
tout enfant de nationalité française, né 
viable et reconnu par elies, si leur âge ne 
dépasse pas 25 ans pour une première mais- 
sanee où si la naissance survient dans les 
trois ans de la précédente maternité pour 
une deuxième naissante, ou si elle survient 
dans des trois ans de :a seconde maternité ou 
dans: les six ans de la première pe une 
troisième naissance, et sans condition de 
délais pour les naissances sulvantes, en appli- 
cation de l'article 3 de ia loi du 22 août 1%16 
modifié par la loi du 7 juillet 1948, En ce qui 
concerne les allatiups prénalies, une 
femme seule, en élat de grossesse pour la 
première fois, ne peut bénéficier de ces allo- 
cations que si eue exerce une activité pro- 
fessionnelle ou justifie de limpossibilitf 
d'exercer une telle activité. En effet, jl'ar- 
tie 2 de la loi du 22 août 1fM6 dispose que 
e ne. peuvent prétendre aux prestations farui- 


| liales autres que les primes de materhité, 





au rernboursement partiel. | 


| -linles du régime 


19 oclabre 1945 en faveur des assurés justi- | 


Par Contre, aucune disposition n’a prévu l’at- 
rpm des prestations de l'assurance ,mala- 
K UX Ululaires dé l'allocation aux vieux 
, HICUrS salariés, C'est donc sèulement au 
,, 91 la personne dont la situation fait l'ob- 
:,, Ja présente question écrite aurait effec- 
1. te années au moins de versements au 
es de l'assurance obligatoiré des retraites 
“'Cres et paysannes qu'il pourrait lui être 

: Silisfaction. I est précisé qu’en appli- 


jt de seize années au moins de versements, | 


! 


les personnes, autres que les veuves d'alla- 
calaires, n'exerçgant aucune activité profes- 
sionnelke et ne justifiant d'aucune impossi- 
bilité d'exercer uüune telle activité, Seront 
considérées comme se trouvant duns celle 
mnpossibilité les femines seules ayant la 
chirge de deux enfanis au davantage ». L’ar- 
tie © . 1 décret du 10 décembre 146 précise 
que « les femmes en état de grossesse qui 
ont um enfant à leur charge sont assimilées 
aux femmes ayant deux enfants à charge ». 
Le droit aux allocations prénatsles est toute- 
fois subondinné, en application des articles #4 
et 15 de za loi du 22 août 1946, à la Jéciara- 
tion de la grossesse de la mère, à la Caisse 
d'aNocations familiales dont ele relève et 
à l'observation des prescriptions édictées par 
l'ordonnance du 2 novembre 4915 sur la pro- 


| tection materneile et infantile. Si la déclara- 


tion est faile dans les trais premiers mois de 
la grossesse, les alocations sont dues pour 
les neuf mois ayant précédé la naissance. 
Ces aliocations sont versées en trois fractions 
sur produotion des certifleats des examens 
rénataux prévus par l’rrdonnance susvisée 
n tout état de cause, les allocations de ma- 
ternité et les allocatinns prénatales doivent 
être versées par :a caisse d'allocations fami- 
ral du lieu de résitence 
hæbituel des intéressées, en application de 
l’article 7 du décret du 10 décembre 146. 


9223. — M. Jacques Bardoux expose à M, le 
ministre du travail et de la Sécurité 80c.ale 
que la, pression d'arlisane cou'urière est 
esséitiel.éent saisonnière, Pendant lés pé- 
riddes crèuses, la main-d'œuvre est contrainte 
dé chômer, par contre, à d'autres époques, 
le sürcroit de travail met l'artisane couturière 
dans l'obligation ou blen de faire effectuer 
quaränte-huit heures de travail au per- 


sonnel ayant chômé pendant les pé- 
riodes creuses, ou bien dengager en 
surnanbre, et partant temporairement, 


un nouveau personne,, afin de respec- 
ter la durée légale de quarante heures de 
travail par semainñe, Celle seconde solution 
est avantagèuse pour l'artisane couturière, 
puisqu'elle échappe ainsi à la majoration de 
25 p. 400 par heure suppiémentaire effectuée 
à partir de la quarantième en vertu de la li 


| du 2% février 196; et elle satisfait en même 


wn,de l’article 24 de l'ordonnance du | 
4% ore 1945 la participation des organismes 
foie UTILE sociale au remboursement des 


Soins et de prothèse dentaires est 
SU p, 100, 





à 
Aus M. Bernard Paumier expose à M. le 
pop e du travail et de la sécurité sociale 
want ro Certain nombre de filles-mères, 
Ma] n 
VNies 
pucher 


> el pas inscriles aux.asurtnces s0- 


‘alboation prénatale et l'allocation 


ounu leur enfant, qui, n'étant ‘pas :| 


prouvent. de! grandes: diffiouités. à: 


temps une clientèle à caractère éminemment 
instab *, puisque ses commandes sont satis- 
faites plus rapidement. Mais, d'autre part, 
cette soiution n’est pas favorable pour les 
ouvrières qui ont été mises en chômage, 
uisque ces heures supplémentaires consti- 
ueraient pour elles une compensation par- 
ieHe pour ies pertes subies. Il lui demande 
s'il ne pense pas que, pour es professions 
essentiellement gaisonnières, les pelits er- 
trepreneurs el artisans pourraient être aulto- 
æisés, pendent ies. périodes de plein rende- 
mel, à faire travailler leur personne: s'il 
l'acceptait, pendant quanmnte-huit heures de 





travail au Heu de quarante x, à titre 
FE SPRNEUEES 
taire, (Question du 18 février 4949. 


Réponse. — La récupération des heures e6t- 
lectivement paniues par des ouvrières coutu- 
rières par suite de baisses saisowmères de 
travail peut être eflechue dans les conditions 
ann soit par le décret du 13 mrrs 1997, 

terminant les modalités d’appli‘eton de ia 
loi du 21 juin 1936 sur la semaine de 40 heres 
dans les industries du vêtement, soit par le 
déeret général du 3 mai 1928 fixant jes mo- 
duités de récupération des heures perdues. 
Aux termes du décret du 13 mars 1997, les 
industries qui éfabliront qu'eles sub'-<ent 
des baisses sxisopnières de travail à ecita nes 
époques de l'année, en riison des condit'ans 
spéciaies de travail dans :esqueiles elles fone- 
tisnnent, pourront être autoris'es, par arrêté 
ministériel, à récupérer les heures æinsi per- 
dues, dans la limite de cent heures par an 
et dune heure par jour, L'arrèté qui a vté 
pris, le 21 navembre 1937, en appheation de 
ceite disposil'on, vise, notamment, æ cou- 
ture. M prévoit que les chefs d'étalis- ement 
intéressés devront, à l'ouverture des mériodes 
de baisse de travail, afficher un hors re ré- 
duit et en æiresser copia à l'inspecteur dn 
travail. La récupération ne pourra être auto- 
risée par ledit inspecteur que jusqu'à eonwr- 
rence du nombre des heures eflectivem nt 
perdues dont le contrée sera assur ar moyen 
des horaires réduits et dans la limi'e de 
cent heures par am et d'ur : heure par jour. 
D'autre part, anx termes du décret du 21 mai 
198, les heures perdues par ste d'inter- 
ruplion collective de traval, dans un étrhlis- 
sement on dans une partie d'élahli:sement, 
peuvent être récupérées dans es douze mois 
suivants; elles ne peuvent augmenter la du- 
rée généraie du travail de plus d'une heure 
par jour. L'inspecleur du travæ} doit atre 
préalablement informé, par :e chef d’étriiis- 
sement, des interruptions collectives de tra- 
vail et des modalités de récupération. Les 
heures de récupération effectuées en appli- 
cation, soit du «décret du 13 mars 1997, soit 
du décret du % mai 198, sont considérées 
comme des heures normales de travail et 
doivent être rémunérées au taux normai. 


0270, —- M, dean-Louis Tinaud rappelle à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale la situation créée par la evnvention 
nationale signée le 14 mars 1947, instituant 
un régime de prévovance au prolit des ca- 
dres des entreprises industr'elles et commer- 
ciales. Cette convention, créée au profit des 
cadres, le droit notamment à des reiraites 
dans un syslème par répartition cont es 
prineipes d'attribution sont fixés par cette 
convention nalionale, L'article 6 de la eon- 
vention pose comme règle que, les col.sa- 
lions versées « .seront obligatoirement aflec- 
tées à un régme de retraite par répartiliôn s, 
Le 9.décembre 1918, la commission par!laire 
nationale qui a élaboré ceètte convenlon a 
décidé notamment: que, dans chaque caisse 
il serait créé un « fonds social » a menté 
par un prélèvement maximum de 3 p. 10) sur 
les cotisations versées; que ce fonds social 
serait laissé à la d'sposilion des caisses de 
retraite qui pourront accorder, à titre intivi- 
duel, des alocations exceptionnelles et Cven- 


tuellement renouvelables à certains retraités 
ou à des personnes à leur charge; que Île 
choix ces bénéficiaires de ces al ova'inns ex- 
ceplionnelles est laissé à l'appréciaion de 
chaque caisse sous la ! rve que « !a \a- 
tion matérielle des intéresses qustifle l'atiri 
bution de secours ». 11 lui demande 1° si Ja 
création de ce fonds social est compatible 
avec les dispositions de la convent« nation 
nale du 14 mars 1917: ?o si Îles tiressés 
lu régime ‘bénéficiaire le Ù S D ern- 
bres actifs colisants) sont pas f à 
vontester celle m > pa { unit 
quand il pa \ aucun urou- 
pemeir t parte à | mm r1- 
laire 1! le: Jo si la nm 'ssi0! rê 
qui prend de telles 4 sions n’ se 
pas so! } vu) en « t de fi OvP- 
s $ | es [l ji 
Penx if de 1s d de £ et 
1 s de PpRévoya t l FAUX » tes 
ces a) OU au reg et dan è pre- 
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ortion de drofts identiques; 4° si, cette mo- 

ification étant soumise à son approbation, 
{ aurait l'intention de ratifler celle nesurv 
(Question du 22 février 1949.) 

Réponse, — La création d'un fonds social 
au sein des caisses gérant le régime de re- 
traites des cadres ne résulle pas d'une aéci- 
sion de .a commission nationale paritaire pré- 
vue à .'article 15 de la convention nationale 
du 11 mars 1947, mais d’un avenant à cette 
convent.on signé par les représentants du 
conseil national du patronat français, d'une 
part, et des organisal'ons syndicales repré- 
sentatives des cadres, C.G.T., C.F.T.C., CGT, 
C.G.T.F.0., d'autre part. Cet avenant, régu- 
lièrement conclu suivant la procédure des 
conventions collectives, n'ayant soulevé au- 
cune objection de la pen e la commission 
supérieure es conventions collectives et ne 


contenant aucune disposition contraire à un 
texte légal ou réglementaire, a fait l'objet 


d'un agrément par arrêté du 4% février 1949. 


6349. — M. h Delachenal dernande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciate si un menuisier qui n'utilise pas d ou- 
vriers est obligé d'acheter le dispositif de 
protection réclamé par le comité de sécurité 
pour ceux qui occupent des salariés Ce dis- 
positit a l'inconvénient d'être très onéreux 
et génant pour le travail. IL ne serait pas 
d'une grande utilité et beaucoup de ceux 
qui l'ont acheté ne l'utiliseraient pas. (Ques- 
tion du fer mars 1949.) 

Réponse. — M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale fait connaître à M. Joseph 
Delachenal qu'aux termes des dispositions de 
l'article 65, alinéa 2, du livre 11 du code du 
travail, « les établissements où ne sont ermn- 
ployés que es membres de la famille, sous 
l'aitorité soit du père, soit de la mère, soit 
du tuteur » sont soumis, au même titre que 
les autres établissements, aux règlements de 
sécurité pris en apphcation de l'article 67 du 
livre 11 du code du travail. Or, le décret du 
40 juillet 1913 modifié, pris en application de 
l'article 67 susvisé, stipule à l'article 12 que 
les machines-outils à instruments tranchants 
doivent être protégées, En ce qui concerne la 

uestion de l'utilité et de l'utilisation d'un 
dispositir de protection, il est à remarquer 
que ‘es nombreux accidents provoqués par ‘ee 
méchines utilisées dans les industries se rat- 
ta-hant au travail du bois, seraient évités si 
les utilisateurs de ces machines les équi- 
palent de dispositifs protecteurs et laissaient 
ces protecteurs en place, 


9351. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
olale, en application de l'article 105 du dé- 
cret no 45-2969, à qui incombe, de l'em- 
ploycur ou de la caisse primaire, le soin de 


calcu'er le salaire de l'ouvrier absent au tra- 
vail, en application du paragraphe 2 dudit 
article 10%. (Question du 1 mars 1949.) 


Péponse. — C'est à la caisse de sécurité 
sociale qu'incombe le soin de calculer, ainsi 
qu'ii est dit à l’article 105 (2e alinéa) du dé- 
cret n° 46-2959 du 31 décembre 1%M6, le sa- 
laire de l'’ouvrier qui, pour les motifs énu- 
mérés audit article, n'a pas travaillé durant 
touie la période de référence, L'employeur 
est tenu de fournir à l'organisme de sécurité 
sociale, outre l'aitestation de salaire indi 
quan! notamment la période de travail, le 
nombre de journées et d'heures auxqueiles 
s'appliquent la ou les payes de la période 4e 
référence, le montant et la date de ces payes, 
tous renseignements complémentaires que cet 
organisme juge utile de fui demander {article 
40 dun décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 
susvisé). En cas de doute, la caisse doit pren- 
dr> l'avis de l'inspecteur du travail. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8890. — M. Virgile Barel expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que la presse parle de pers- 
pectives d'investissements de capitaux amé- 
ricains dans l’industrie touristique française, 
et demande: 1° confirmation ou infirmation 
de cette information; 20 Je montant total des 
capitaux placés antérieurement à la mise en 
application du plan Marshall dans cette in- 
dustrie; 3° les investissements prévus soumis 
à l’aval de la commission des investissements 
étrangers dite commission Baumgartner en 
exécution de la clause de convertibilité: a) 
dans l’hôtelierie; b) dans Jes transports tou- 
ristiques; €) dans les stations thermales; 
d) dans les casinos, spectacles; e) dans 
quelle région sont réalisés ces investisse- 
ments; f) les mesures qu'il compte prendre 
pour garantir l'indépendance de l’ensemble 
de celte profession. (Question du 27 janvier 
1919). 

Réponse. — 19 Les services du ministère 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risime n'ont encore à cette date été saisis 
d'aucune demande d'inveslissements de capi- 
taux américains dans l'indestrie touristique 
française; 29 le montant total des capitaux 
investis dans les industries touristiques fran- 
caises en 1939 était d'environ 100 milliards: 
3o la commission des investissements é‘ran- 
gers n'ayant pas saisi les services du tourisme 
d'aucune demande particulière, il n’y a pas 
eu lieu jusqu'à présent d'envisager des me- 
sures spéciales pour sauvegarder l'indépen- 
dance des industries touristiques françaises. 
Les questions posées par l'honorable parle- 
mentaires ne se rapportent donc à aucun fait 
précis mais semblent fondées sur des bruits 
tendancieux tendant à faire croire à l'opinion 





> 





. SEE 
publique que l'indépendance de l'industrie 
touristique française est menacée, Le minis. 
tre des travaux publics, des transports et du 
tourisme désireux de mettre fin à cette cam. 
pagne, se porte garant de l'inexistence d'une 
telle inenace. 





Erratum 


au compte rendu in exténso de la 3 


du 9 mars 1949. déance 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1462, 5° colonne, rétablir ainsi Je te 
de la question n° 9445: « M. Edouard Moisan 
signale à M. le ministre du travail et de mn 
sécurilé sociale que son arrêté du 42 janvier 
abaissant de 3,5 p. 100 le taux réservé #y 
fonds d'action sanilaire et sociale portera 
vement atteinte aux réalisations sociales dy 
caisses d'allocations familialès, et lui dermanÿ 
les raisons 7 l'ont amené à prendre ce 
décision, qui ne manquera pas d'avoir 
plus regrettables conséquences », 














Errata 


I. — Au compte rendu in extenso 
de la 3° séance du 25 février 14949, 


(Réponses des ministres aux questions écrites 


Page 1019, 2e colonne, à de ne 8699, 4e f 
gne de la question, au lieu de: « mode d# 
rémunérations des médecins du travail », li 
« ‘hé de rémunération des médecins du tré 
Vüii » 


I. — Au compte rendu in extenso 
de la 3% séance du 4er mars 1949, 


(Réponses des ministres aux questions écrites] 


Page 1099, 3e colonne, question no 8181, #, 
4e ligne de la question, au lieu de: « Coups, 
lire: « Coupy »; 20, 9e ligne de la réponse, au 
lieu de: « Coup », lire: « Coupy ». 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 15 mars 1949. 
(Journal officiel du 16 mars.) 


Dans le scrutin (n° 1509) sur Ja motion 
ue de M. Capitant (résultat du po 
age) : . 


L 
M. Bougrain, porté comme ayant voi 
« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». ) 
M. Hénault, porté comme ayant vob 
« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir s ! L 
L: 
. é . 
{ 





Paris 


— Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 





